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AVANT-PROPOS 

LA COMMISSION ROYALE sur la reforme electorale et le financement 
des partis a ete creee en novembre 1989 pour enqueter sur les principes 
et procedures qui devraient regir l'election des deputes et deputees a 
la Chambre des communes et le financement des partis politiques et 
des campagnes electorales. Pour proceder a une telle analyse exhaus-
tive de notre systeme electoral, nous avons merle un vaste programme 
de consultations publiques et concu un programme de recherche etoffe, 
afin que nos recommandations s'appuient sur des etudes et analyses 
empiriques solides. 

L'etude approfondie du regime electoral a laquelle s'est livree la 
Commission constitue une premiere dans l'histoire de la democratie 
canadienne. Elle s'imposait d'autant plus que les changements d'ordre 
constitutionnel, social et technologique des dernieres decennies ont 
profondement transforms la societe canadienne et modifie les attentes 
des citoyens et citoyennes envers le processus politique. Qu'il suffise 
de mentionner l'adoption, en 1982, de la Charte canadienne des droits et 
libertes qui a fortement sensibilise les Canadiens et Canadiennes a leurs 
droits democratiques et politiques ainsi qu'au fonctionnement de leur 
systeme electoral. 

On ne saurait surestimer l'importance d'une reforme electorale. 
Alors que les travaux de la Commission se poursuivaient, les Canadiens 
se sont montres vivement preoccupes par des questions constitution-
nelles de nature a modifier en profondeur la Confederation. Au-dela de 
leurs opinions ou de leurs allegeances politiques, les Canadiens et 
Canadiennes conviennent que toute reforme constitutionnelle doit etre 
animee par un souci de justice et de respect des regles democratiques; 
nous ne pouvons supposer que le regime electoral actuel repondra 
toujours a ce critere ni qu'il ne saurait etre ameliore. Il est essentiel que 
la legitimite du Parlement et du gouvernement federal ne puisse etre 
mise en doute; dans ce contexte, la reforme electorale peut a la fois 
affermir la legitimite des institutions politiques et renforcer leur 
capacite a projeter une vision de l'avenir du Canada qui suscite la 
confiance et l'adhesion des citoyens et citoyennes de ce pays et qui 
promeut l'interet national. 

Durant son travail, la Commission a veille a proteger nos acquis 
democratiques, sans necessairement ecarter les valeurs nouvelles qui 
insufflent une nouvelle dynamique a notre regime electoral. Pour que 
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celui-ci reflete veritablement les valeurs politiques contemporaines, 
un simple rafistolage des lois et pratiques electorales actuelles ne 
suffira pas. 

Etant donne la port& de notre mandat, nous nous devions d'examiner 
attentivement la gamme d'options possibles. Nous avons commande 
plus d'une centaine d'etudes, reunies dans une collection comportant 
23 volumes. Convaincus que le Canada doit se doter d'un regime elec-
toral qui se compare avantageusement aux meilleurs regimes contem-
porains, nous avons etudie les lois et processus electoraux de nos 
provinces et territoires, ainsi que ceux adopt& par d'autres nations 
democratiques. La somme impressionnante de donnees empiriques et 
d'avis specialises ainsi recueillis ont incontestablement enrichi nos deli-
berations. Nous nous sommes constamment efforces de voir a ce que 
les recherches effectuees pour la Commission soient rigoureuses sur le 
plan intellectuel, mais aient aussi une portee pratique. Toutes les etudes 
ont ete commentees par des pairs, et plusieurs auteurs ont pu soumettre 
leurs resultats provisoires a des experts politiques et universitaires 
l'occasion de colloques nationaux consacres aux principaux aspects du 
regime electoral. 

La Commission a confie son programme de recherche a la tutelle 
competente et avisee de M. Peter Aucoin, professeur de science politique 
et d'administration publique a l'Universite Dalhousie. Nous avons la 
conviction que le travail du professeur Aucoin de meme que celui des 
coordonnateurs de recherche et des chercheurs dont les resultats 
figurent dans ce volume et dans les autres de la collection seront pour 
longtemps une source precieuse d'information pour les historiens, les 
politicologues, les parlementaires et les fonctionnaires charges de l'ad-
ministration de notre legislation electorale. Nous croyons que ces 
recherches interesseront egalement de nombreux Canadiens et 
Canadiennes qui se preoccupent de nos pratiques electorales ainsi que 
la collectivite internationale. 

Je me joins aux autres commissaires pour exprimer ma profonde 
reconnaissance envers le personnel de la Commission pour la determi-
nation et le devouement dont it a fait preuve. Je tiens aussi a remercier 
toutes les personnel qui ont participe a nos colloques, ainsi que les 
membres des equipes de recherche et des groupes consultatifs dont 
les conseils nous ont ete d'un grand secours. 

Le president, 

Pierre Lortie 



INTRODUCTION 

LPROGRAMME DE RECHERCHE de la Commission royale a embrasse 
tous les aspects du regime electoral canadien. L'ampleur meme du 
mandat confie a la Commission commandait un programme de 
recherche d'envergure, susceptible d'enrichir concretement les delibe-
rations des commissaires. 

Destine a fournir aux commissaires une analyse detainee des 
facteurs qui ont faconne notre democratie electorale, ce programme flit 
axe principalement sur la legislation electorale federale, bien que nos 
recherches se soient egalement attardees a la Constitution canadienne, 
aux institutions parlementaires, aux pratiques des partis politiques, 
aux organs de presse, aux organisations politiques non partisanes et 
au role des tribunaux vis-à-vis les droits constitutionnels des citoyens. 
Nous nous sommes constamment efforces d'envisager nos recherches 
sous un angle historique, de fawn a situer les phenomenes contem-
porains dans le contexte de la tradition politique canadienne. 

Nous savions que notre etude des facteurs influant sur la democratie 
electorale canadienne, tout comme notre evaluation des propositions 
de reforme, serait incomplete sans un examen attentif de la situation des 
provinces et territoires canadiens et d'autres democraties. Voila pourquoi 
le programme de recherche a mis l'accent sur l'etude comparee des 
principales questions soumises a notre attention. 

Outre les coordonnateurs de recherche, les agents de recherche et 
le personnel de soutien de la Commission, plus de 200 specialistes 
provenant de 28 universites canadiennes, du secteur prive et, dans 
plusieurs cas, de l' &ranger ont participe aux etudes. La plupart des 
chercheurs etaient des specialistes en science politique, mais nous avons 
aussi eu recours a des experts d'autres domaines, notamment du droit, 
de reconomie, de la gestion, des sciences informatiques, de l'ethique, 
de la sociologie et des communications. 

En plus de preparer des rapports de recherche pour la Commission, 
nous avons ete amens a contribuer a une serie de colloques et d'ate-
hers auxquels ont participe, outre les commissaires, des chercheurs, 
des representants des partis politiques et de la presse, et d'autres per-
sonnes possedant une experience pertinente des partis politiques, des 
campagnes electorales et des affaires publiques. Ces rencontres ont 
permis aux participants de discuter de divers themes inherents au 
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mandat de la Commission; elles auront aussi found l'occasion a des 
personnes ayant une connaissance intime du monde politique de jeter 
un regard critique sur nos travaux de recherche. 

Cet examen public a ete suivi de l'evaluation interne et externe de 
chaque etude par des specialistes du domaine concern& Dans chaque 
cas, la decision de publier l'etude dans la collection ne fut prise que si 
l'evaluation des pairs s'averait favorable. 

La Direction de la recherche de la Commission a ete divisee en plu-
sieurs secteurs, places sous la tutelle de coordonnateurs de recherche 
responsables des etudes relevant de leur domain, dont voici la liste : 

F. Leslie Seidle 

Herman Bakvis 
Kathy Megyery 

David Small 

Janet Hiebert 
Michael Cassidy 

Robert A. Milen 

Frederick J. Fletcher 
David Mac Donald 
(coordonnateur de 
recherche adjoint) 

Le financement des partis politiques 
et des elections 

Les partis politiques 
Les femmes, les groupes ethno-

culturels et les jeunes 
Le redecoupage electoral; la deli- 

mitation des circonscriptions; 
l'inscription des electeurs 

L'ethique des partis 
Les droits democratiques; 
l'organisation du scrutin 
La participation et la representation 

electorales des Autochtones 
Les mMias et la couverture des elections 
La democratie directe 

Ces coordonnateurs ont dans un premier temps recrute des 
chercheurs qualifies, ont Ore les projets de recherche et ont prepare 
les manuscrits pour publication. Its ont egalement partidpe de pres 
l'organisation des colloques et ateliers de leur domaine de recherche, 
en plus de preparer des exposés et des syntheses pour appuyer les 
commissaires dans leurs deliberations et faciliter la prise de decisions. 
Its ont, enfin, apporte leur concours a la redaction du rapport final de 
la Commission. 

Au nom de la Commission, je desire remercier les personnes 
ci-apres qui ont genereusement contribue, chacune selon ses comp& 
tences particulieres, a l'execution du programme de recherche. 
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Qu'il me soit permis de souligner en premier lieu l'excellent ouvrage 
des coordonnateurs de recherche, qui ont contribue de facon notable 
aux travaux de la Commission. Confront& a des delais serres, ils ne se 
sont jamais departis de leur bonne humeur et de leur gentillesse, et 
je les remercie tous et toutes de leur appui et de leur cooperation 
indefectibles. 

Je liens en particulier a exprimer ma reconnaissance a Leslie Seidle, 
coordonnateur principal de recherche, qui a supervise le travail de nos 
agents de recherche et du personnel de soutien a Ottawa. Son zele, sa 
determination et son professionnalisme ont ete un modele pour les 
autres membres de l'equipe. Je remercie de meme Kathy Megyery, qui 
a assume des fonctions semblables a Montreal avec autant de talent et 
de resolution. Son enthousiasme et son devouement ont ete une source 
d'inspiration pour nous tous. 

Au nom des coordonnateurs de recherche et en mon nom personnel, 
je dens a remercier nos agents et agentes de recherche, Daniel Arsenault, 
Eric Bertram, Cecile Boucher, Peter Constantinou, Yves Denoncourt, 
David Docherty, Luc Dumont, Jane Dunlop, Scott Evans, Veronique 
Garneau, Keith Heintzman, Paul Holmes, Hugh Mellon, Cheryl D. 
Mitchell, Donald Padget, Alain Pelletier, Dominique Tremblay et Lisa 
Young. Leur aptitude a effectuer des recherches dans une foule de 
domaines, leur curiosite intellectuelle et leur esprit d'equipe ont ete 
d'un precieux secours a la Direction de la recherche. 

Sans le professionnalisme et la cooperation inestimables du personnel 
de la Direction de la recherche dont les noms suivent, la Cache des coor-
donnateurs et des analystes aurait ete beaucoup plus ardue : Paulette 
LeBlanc, adjointe administrative qui a Ore le cheminement des diverses 
etudes; Helene Leroux, secretaire des coordonnateurs de recherche, 
qui a produit les notes de synthese destinees aux commissaires et qui 
s'est chargee, avec Lori Nazar, de surveiller l'avancement des projets 
vers la fin du programme; Kathleen McBride et son adjointe, Natalie 
Brose, qui ont cree et mis a jour la base de donnees des memoires et 
des comptes rendus d'audiences; et Richard Herold et son adjointe, 
Susan Dancause, qui ont Ore notre centre de documentation. Nous 
remercions aussi Jacinthe Seguin et Cathy Tucker, nos receptionnistes, 
qui ont fait plus que leur devoir en nous aidant de nombreuses manieres 
a respecter nos delais. 

Nous avons eu la chance d'obtenir le concours de chercheurs hors 
pair, provenant aussi bien du milieu universitaire que du secteur prive. 
Leurs contributions forment la frame de ce volume et des 22 autres de 
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la collection. Je tiens a souligner l'excellence de leur travail, et je les 
remercie sincerement d'avoir su se plier de bonne grace a des delais 
toujours tres serres. 

Nous avons beneficie, pour notre programme de recherche, des 
conseils avises de Jean-Marc Hamel, conseiller special du president 
de la Commission et ex-directeur general des elections du Canada, dont 
les connaissances et l'experience se sont averees un atout irrempla-
cable. 

De nombreux autres specialistes ont accepte d'evaluer les etudes, 
ce qui a permis non seulement d'ameliorer leur teneur, mais aussi 
d'obtenir maints conseils precieux dans une foule de domains. Mention-
nons en particulier les professeurs Donald Blake, Janine Brodie, Alan 
Cairns, Kenneth Carty, John Courtney, Peter Desbarats, Jane Jenson, 
Richard Johnston, Vincent Lemieux, Terry Morley et Mme  Beth Symes 
ainsi que Joseph Wearing. 

Preparer, en vue de leur publication, un nombre aussi &eve d'etudes 
en moins d'un an exige une maitrise absolue des métiers de l'edition, 
et nous avons eu la chance a ce chapitre de pouvoir compter sur le 
directeur des communications de la Commission, Richard Rochefort, 
et sur la directrice adjointe, Helene Papineau, epaules a leur tour d'une 
equipe talentueuse composee de Patricia Burden, Louise Dagenais, 
Caroline Field, Claudine Labelle, France Langlois, Lorraine Maheux, 
Ruth McVeigh, Chantal Morissette, Sylvie Patry, Jacques Poitras et 
Claudette Rouleau-O'Toole. 

Pour mener a bien le projet, la Commission a aussi fait appel 
plusieurs entreprises specialisees. Nous sommes ainsi profondement 
reconnaissants a Ann McCoomb (verification des references et des cita-
tions), a Marthe Lemery, Liette Petit, Pierre Chagnon et au personnel 
des Communications Com'ca (controle de la qualite des textes francais), 
A Norman Bloom, Pamela Riseborough et aux associes de B&B Editorial 
Consulting (adaptation et controle de la qualite des textes anglais) et a 
Mado Reid de Quio (production des textes francais). Al Albania et son 
equipe de la societe Acart Graphics se sont charges de la conception 
graphique des volumes et ont produit quelque 2 400 tableaux 
et figures. 

La publication des etudes de la Commission constitue le plus vaste 
projet d'edition realise au Canada en 1991, projet que nous n'aurions 
pu mener a terme sans la cooperation etroite des secteurs public et 
prive. Du cote du secteur public, nous tenons en particulier a souligner 
l'excellent service que nous ont fourni la section du Conseil prive du 
Bureau de la traduction du Secretariat d'Etat du Canada, sous la 
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direction de Michel Parent, ainsi que Ruth Steele et Terry Denovan, du 
Groupe Communication Canada, du ministere des Approvisionne-
ments et Services. 

A titre de coediteur des etudes de la Commission, la societe 
Dundurn Press, de Toronto, s'est acquittee avec brio de sa tache, ce 
dont nous lui sorrunes reconnaissants. La societe Wilson & Lafleur, de 
Montreal, a de son cote collabore avec le Centre de documentation 
juridique du Quebec pour faire un travail tout aussi admirable en ce qui 
concerne la publication de la version francaise des etudes. 

Des equipes de redacteurs, de reviseurs et de correcteurs d'epreuves 
ont travaille avec la Commission et avec les editeurs, dans des delais 
souvent impitoyables, pour preparer quelque 20 000 pages de texte en 
vue de leur composition, de leur mise en page et de leur impression. 
Toutes ces personnes, citees ailleurs dans ce volume, ont fourni un 
travail qui fut grandement apprecie. 

Nous adressons nos remerciements au directeur executif de la 
Commission, Guy Goulard, et aux equipes de soutien administratif et 
executif composees de Maurice Lacasse, Denis Lafrance et Steve 
Tremblay (finances); Therese Lacasse et Mary Guy-Shea (personnel); 
Cecile Desforges (adjointe au directeur executif); Marie Dionne (admi-
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IL Y A 25 ANS, le Comite sur les depenses electorales, connu sous le 
nom de comite Barbeau, deposait son rapport au terme d'un examen 
approfondi du coilt des campagnes electorales, du mode de finan-
cement des partis et de questions connexes. Ses conclusions servirent 
d'assises a la Loi sur les depenses d'election de 1974, consider& alors 
comme offrant le cadre de reglementation le plus complet sur le finan-
cement des partis et des elections au Canada. La reforme de 1974 
introduisait trois elements fondamentaux : le plafonnement des depenses 
electorales des partis politiques enregistres et des candidats et candi-
dates; la divulgation des revenus et depenses, tant pour les premiers 
que pour les seconds; et enfin le financement public grace au 
remboursement postelectoral de certaines depenses des partis et des 
candidats, et l'introduction d'un regime de credits d'impot au titre 
des dons consentis a l'un ou l'autre de ces intervenants politiques. 

Demeure relativement intact a la suite des modifications de 1977 
et de 1983, le cadre general de reglementation n'en a pas moins ete 
&turtle par revolution politique des quinze dernieres annees. D'aucuns 
ont reclame qu'on reevalue ses mecanismes et son efficacite, voire meme 
les objectify qui avaient preside a sa genese, en 1974. Bon nombre 
d'elements nouveaux ont provoque cette remise en question : la trans-
formation des methodes de gestion des partis et des campagnes, 
l'incidence de la Charte canadienne des droits et libertes adopt& en 1982, 
l'ingerence des groupes d'interet dans le processus electoral et revolution 
de la reglementation provinciale du financement politique. 

La Commission royale sur la reforme electorale et le financement 
des partis a recu le mandat d'examiner, entre autres, « les pratiques, 
les procedures L..] qui devraient regir [...] le financement des partis 
politiques et des campagnes des candidats [...] et notamment 	les 
moyens par lesquels les partis politiques devraient etre finances, leurs 
sources de financement, les limites a ce genre de financement et les fins 
auxquelles ces fonds devraient ou ne devraient pas etre destines ». Pour 
l'aider a accomplir son mandat, la Commission a sollicite le concours 
de professeurs d'universite, de conseillers et d'agents de recherche qui 
ont mene a bien un ambitieux programme de recherche visant tous les 
aspects du financement des partis et des elections. Les resultats de cette 
recherche s'etalent sur cinq volumes, dont celui-ci. 
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Destinees principalement a etayer les recommandations de 
la Commission sur un certain nombre de questions propres a son 
mandat, les etudes portant sur le financement des partis et des 
elections souscrivent a trois des six objectifs generaux de la reforme 
electorale enonces au premier chapitre du volume 1 du Rapport : assu-
rer le caractere juste et equitable du processus electoral; affermir la 
primaute des partis dans le systeme politique canadien; et renforcer 
la confiance du public dans rintegrite du processus electoral. Tous les 
sujets relies a ces grands principes sont examines en detail, que ce soit 
en relevant rexperience vecue au Canada et a retranger ou en explo-
rant diverses avenues de reforme. Les auteurs abordent ainsi des 
questions de fond telles que l'influence de l'argent en politique, la trans-
parence du mode de financement politique, le degre de financement 
public souhaitable, et enfin relargissement du financement des partis, 
des candidats et du processus electoral, y compris les &tapes de mise 
en candidature. 

Face aux reformes envisageables, la Commission a cherche a 
connaitre revolution suivie a ce chapitre dans d'autres pays democra-
tiques (voir le volume 4 de la Collection d'etudes) et dans les provinces 
canadiennes. Le present volume regroupe cinq etudes consacrees 
au financement politique eta sa reglementation au Quebec, en Ontario, 
en Alberta, au Nouveau-Brunswick et en Colombie-Britannique. Le 
choix de ces provinces reflete diverses approches adoptees par les 
gouvernements provinciaux pour reglementer l'influence de l'argent 
en politique. Dans l'ensemble, les etudes demontrent que le regime 
federal canadien sert autant de « ballon d'essai » dans ce domain que 
dans d'autres d'interet public : des initiatives provinciales pourront 
influencer les dirigeants federaux ou vice versa tandis que la regle-
mentation adopt& par une province pourra avoir une incidence sur 
la politique d'une autre. 

L'etude realisee par Louis Massicotte decrit les mesures prises par 
le Quebec, province consider& a juste titre comme pionniere en matiere 
de reglementation sur le financement politique au Canada. La 
Revolution tranquille a sonne le glas d'un grand nombre de pratiques 
longtemps associees a la politique quebecoise. Les modifications 
apportees en 1963 a la Loi electorale concretisent ce changement 
d'attitude : en plus de limiter les depenses electorales des partis et des 
candidats et candidates, elles prevoyaient le remboursement d'une 
partie de ces depenses aux candidats qui avaient obtenu 20 % des voix. 
Les exigences en matiere de divulgation (elargies en 1977) visaient a 
supprimer tout doute quant rutilisation de « caisses occultes » pour 
le financement des partis politiques. Le Quebec a fait ceuvre de 
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pionnier sur deux autres plans : en 1975, it a cree un regime d'allocation 
annuelle de fonds publics aux partis politiques; en 1977, it a limite 
aux seuls particuliers le droit de faire des contributions politiques 
(plafonnees elles aussi). L'analyse qu'a faite Massicotte des rapports 
financiers annuels depuis 1977 jette un eclairage fascinant sur le mode 
de financement des partis politiques au Quebec. 

La Belle province n'etait cependant pas la premiere province a 
adopter une loi limitant les contributions politiques. L'Ontario l'avait 
devancee dans ce domain. Comme l'explique David Johnson, l'Ontario 
s'est &marquee de la loi federale adopt& en 1974, surtout axee sur 
l'imposition de limites de depenses aux partis et aux candidats et 
candidates. La loi ontarienne s'est plutot inspiree du rapport de la 
commission Camp qui s'inquietait moins du cout des campagnes 
electorales et de leur incidence sur l'accession a une fonction Blue, que 
du risque que des donateurs bien nantis n'exercent une influence indue 
sur la politique. Ces craintes se traduisirent, en 1975, par l'imposition 
de limites aux contributions politiques et par la mise en place d'un 
vaste regime de divulgation dans la province. L'Ontario fut egalement 
la premiere province au Canada a exiger des associations de circons-
cription qu'elles s'enregistrent et fournissent des rapports reguliers. 
Parallelement, la Loi sur le financement des elections de YOntario a limite 
les depenses de publicite des partis, des candidats et des associations 
locales. Comme l'explique M. Johnson, l'adoption de limites generales 
de depenses faisait partie de l'entente conclue entre le Parti liberal 
de l'Ontario et l'aile provinciale du Nouveau Parti democratique 
A la suite de Y election d'un gouvernement minoritaire dirige par 
David Peterson, en 1985; cette reforme est entrée en vigueur en 1986. 

La troisieme etude, realisee par Terry Morley, s'attarde au financement 
des partis politiques en Colombie-Britannique, province ayant, a l'excep-
tion de Terre-Neuve, la reglementation la moins stricte (voir la note au 
bas du tableau 1). Les candidats et candidates et les « partis politiques 
reconnus » doivent presenter un compte rendu de leurs depenses 
electorales au directeur general des elections, mais ne sont pas tenus 
de divulguer le montant des dons recus (apres les elections ou a tout 
autre moment). Contrairement aux quatre autres provinces examinees 
dans le present volume, la Colombie-Britannique n'applique aucun 
plafond aux depenses des partis politiques ni aux dons qu'ils recoivent. 
En outre, la Colombie-Britannique n'accorde aucun financement 
public aux partis politiques, a l'exception d'un credit d'impot pour les 
dons, disposition adopt& egalement dans toutes les autres provinces 
a l'exception de Terre-Neuve et de la Saskatchewan. 
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Les etudes consacrees a l'Alberta et au Nouveau-Brunswick 
montrent comment certaines provinces ont subi l'influence d'ini-
tiatives prises par d'autres. Selon Doreen Barrie, l'Alberta s'est 
preoccupee de reforme plus par « l'effet de contagion » qu'a la suite 
de certains evenements (tel le scandale Fidinam en Ontario). Elle 
explique que la loi ontarienne de 1976 fut un element des plus 
convaincants, bien que l'Alberta n'ait inclus aucune limite aux depenses 
de publicite ni aucun remboursement dans sa loi adopt& en 1977 
(Election Finances and Contributions Disclosure Act). Les fondements 
de la loi albertaine, en l'occurrence le plafonnement des contributions 
et l'imposition de regles generales de divulgation (y compris par les 
associations de circonscription), demeurent inchanges. 

Comme le rapporte Hugh Mellon, ce sont les scandales entourant 
des activites de financement des partis politiques qui ont amene, au 
Nouveau-Brunswick, les reformes de 1978 contenues dans la Loi sur le 

financement du processus politique. Les auteurs de cette loi se sont surtout 
inspires de l'approche quebecoise. Le Nouveau-Brunswick a ainsi 
impose un plafond aux contributions mais, contrairement au Quebec, 
n'a pas cru bon de restreindre aux seuls particuliers le droit de faire 
des dons aux partis politiques. A cette difference pres, la loi du Nouveau-
Brunswick enonce des principes identiques a ceux du Quebec : 
plafonnement des depenses des candidats et candidates et des partis, 
remboursements aux candidats, allocations annuelles aux partis 
politiques et divulgation obligatoire (y compris pour les associations 
de circonscription). 

A la lecture de ces cinq etudes, on comprend mieux pourquoi 
chaque province a opte pour une formule differente de reglementation 
du role de l'argent au niveau des partis politiques et du processus elec-
toral. Les reformes appliquees dans ces cinq provinces, tout comme 
ailleurs, ont ete influencees, dans une plus ou moms grande mesure, par 
la culture politique, les scandales, les commissions independantes, 
les militants politiques, voire par la perspective d'obtenir quelques 
avantages politiques. H en est resulte une variete de systemes de regle-
mentation, comme le revele le tableau ci-contre faisant kat des grands 
principes sur lesquels repose la reglementation pertinente dans les 
provinces du Canada. 

La Commission desire exprimer sa profonde gratitude aux 
chercheurs et chercheuses qui ont etudie les questions en jeu. Par leur 
devouement et leur sens professionnel, par leur comprehension des 
enjeux de la Commission et leur souci de respecter les delais impartis, 
tous ont apporte une contribution inestimable au programme de 
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recherche. Plusieurs ont accepte d'exposer les grandes lignes de leurs 
travaux aux colloques et reunions de la Commission, ce dont nous leur 
sommes reconnaissants, tout comme de la patience dont ils ont fait 
preuve en repondant aux multiples questions soulevees en ces 
occasions ou au cours de la redaction du rapport de la Commission. 
Je tiens enfin a adresser mes remerciements personnels a Peter Aucoin, 
dont les nombreux conseils et suggestions m'ont ete fort precieux tout 
au long des etapes de planification et de preparation des etudes en vue 
de leur publication. 

Les publications de la Commission royale sur la reforme electorale 
et le financement des partis attestent l'importance capitale qu'a revetu 
a ses yeux le programme de recherche. Que ces etudes permettent 
d'eclairer le debat que susciteront les recommandations de la 
Commission et aident a ebaucher une reglementation moderne, 
susceptible d'aviver la democratie electorale canadienne, demeure 
notre vceu le plus cher. 

Le coordonnateur principal de recherche, 

F. Leslie Seidle 
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LE FINANCEMENT DES PARTIS 
AU QUEBEC 

Analyse des rapports financiers 
de 1977 a 1989 

tal\•/ 
Louis Massicotte 

QUE LEUR OBJECTIF soit percu comme la conquete et l'exercice du 
pouvoir ou comme la promotion d'idees et de principes, les partis poli-
tiques demeurent avant tout des organisations. A ce titre, ils ont un 
besoin vital de ressources financieres pour mener a bien leurs 
activites, besoin qui devient encore plus imperieux en periode elec-
torale. Mais tous les partis ne remportent pas le meme succes dans la 
mobilisation et l'utilisation de leurs ressources financieres. Its se dis-
tinguent egalement les uns des autres par leur mode de perception des 
fonds et ces differences sont elles-memes souvent jugees revelatrices 
des interets qu'ils represententl. L'etude du financement des partis 
contribue donc a jeter une certaine lumiere sur la question controver-
see des rapports entre l'Etat et la societe, encore que les auteurs et les 
auteures soient loin de s'entendre sur la port& des phenomenes 
observes. Si les uns voient dans les contributions corporatives un lien 
vital entre decideurs economiques et decideurs politiques, les autres 
attribuent a des facteurs plus fondamentaux ce qu'ils croient 'etre la 
dependance des seconds envers les premiers (voir Miliband 1969, 151 
et 171 et ss.; Meynaud 1969, 81). 

L'HISTORIQUE DE LA LOI QUEBECOISE 
Au Quebec, comme dans les autres societes liberales, le debat sur 
le financement des partis politiques et des campagnes electorales est 
assez ancien. Des 1875, on a tente une premiere fois d'y reglementer 
les depenses des candidats lors des elections provinciales. Il a 



4 

LE FINANCEMENT DES PARTIS PROVINCIAUX 

cependant fallu attendre la Revolution tranquille pour que la province 
commence a se doter de legislations completes a cet egard. L'actuel 
regime de financement des partis politiques s'est edifie en trois 
etapes. 

En 1963, on a insere dans la Loi electorale des dispositions inedites 
sur les depenses electorales. A la Grande-Bretagne furent empruntees 
rid& d'un agent officiel chargé du controle des depenses au nom du 
candidat ou de la candidate, de meme que la divulgation et la limita-
tion des sommes depensees dans les circonscriptions en periode elec-
torale. La Loi comportait toutefois deux innovations majeures. 
Premierement, elle instituait un remboursement partiel des depenses 
pour les candidats ayant obtenu 20 % du vote dans une circonscrip-
tion. Deuxiemement, elle reconnaissait l'existence des partis politiques 
et leur imposait les exigences s'appliquant aux candidats en periode 
electorale : nomination d'un agent officiel, limitation et divulgation des 
depenses. Les depenses des partis n'etaient toutefois pas remboursables. 
Comme on le sait, ces dispositions firent ecole ailleurs au pays, certains 
de leurs concepteurs ayant ceuvre par la suite au sein du comite Barbeau 
sur les depenses d'election. 

En 1975, a l'initiative du gouvernement Bourassa, cette loi fut 
completee par l'institution d'une allocation annuelle aux partis politiques 
dont le montant, initialement fixe a 400 000 $, fut porte deux ans plus 
tard au produit de 0,25 $ par le nombre d'electeurs et d'electrices inscrits 
(soit aujourd'hui environ 1,2 million de dollars). Depuis ses origins, 
cette allocation a ete repartie entre les formations y ayant droit sur la 
base des suffrages obtenus par chacune aux dernieres elections generales. 
Aucune autre instance gouvernementale au Canada ne s'etait jusque-
la engage dans cette voie; le Nouveau-Brunswick et l'tle-du-Prince-
Edouard le feront par la suite. 

Finalement, en 1977, la Loi regissant le financement des partis 
politiques et modifiant la Loi electorale a ete adopt& dans le but de cir-
conscrire les contributions. Tout comme en 1963, le Quebec a a la fois 
emprunte et innove. L'Ontario inspira le mecanisme d'autorisation des 
partis, des associations de circonscription et des candidats, alors que la 
divulgation de l'identite des gros donateurs et le degrevement fiscal 
pour contributions existaient déjà a Ottawa. Cependant, le principe 
essentiel pose par ce texte, soit l'interdiction des contributions des 
personnes morales, etait inedit au pays. 

La Loi a ete modifiee par la suite sans que ses assises ne soient 
ebranlees pour autant. En 1982 furent corriges les principales failles 
techniques d'un texte adopte plutot hativement. L'on abolit egalement 
le poste de directeur general du financement des partis politiques pour 
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ajouter ses responsabilites a celles du directeur general des elections. 
En 1984 fut instituee une avance sur le remboursement de depenses 
electorales a l'intention des candidats et candidates admissibles. Plusieurs 
des modifications apportees au texte par la suite sont relevees plus bas. 
Bien que l'opposition parlementaire ait eu maille a partir avec le fonc-
tionnaire chargé initialement de l'application de la Loi et que des doutes 
soient regulierement exprimes quant au respect effectif de ses disposi-
tions, la Loi conserve officiellement l'appui des deux principaux 
partis. 

La Loi de 1977 fut imposee par un parti qui se financait déjà 
exdusivement, et avec succes, aupres des electeurs et des electrices. Par 
contre, les trois principaux partis federaux recoivent encore aujourd'hui 
une part importante de leurs fonds des compagnies ou des syndicats. 
Dans la mesure oil, a repoque, la grande entreprise privee au Quebec 
etait massivement dominee par des anglophones, un parti nationaliste 
aurait probablement eprouve moires de scrupules a fermer les robinets 
corporatifs qui alimentaient ses rivaux. En revanche, on ne trouve pas 
d'equivalent a ce phenomene sur la scene federale actuelle. Ces dif-
ferences de contexte contribuent probablement a expliquer pourquoi 
Yid& du financement populaire ne recueille pas d'appui majoritaire 
au sein des partis federaux. 

L'INTERET THEORIQUE ET PRATIQUE DU SYSTEME QUEBECOIS 
Il y a une dizaine d'annees, Paltiel (1981, 142 et 143) notait que les 
partis avaient generalement ete incapables d'amasser des fonds suf-
fisants par voie de financement populaire sans l'assistance d'une des 
bureaucraties corporatives, syndicales ou gouvernementales. A cet 
egard, la province de Quebec constitue un cas interessant dans la mesure 
ou les personnes morales de toute nature s'y voient interdire le verse-
ment de contributions politiques. Ce privilege est reserve aux electeurs 
et electrices, l'Etat jouant en la matiere un role incitatif et suppletif 2. 

Bien qu'unique au Canada, ce choix n'est pas aussi exceptionnel 
qu'on pourrait le croire. Les Etats-Unis (Council 1988, 193-202) inter-
disent egalement les contributions des personnes morales au niveau 
federal, alors que 19 Etats bannissent les contributions des compagnies 
et 9 Etats, celles des syndicats. La reprobation tapageuse qui entoure 
l'activite des Political Action Committees (PAcs) (voir Stern 1988; 
Wright 1982; U.S. News & World Report 1984, 1988; Time 1984) tend a 
obscurcir des realites familieres aux specialistes : les PACs contribuent 
peu aux campagnes presidentielles; ils demeurent une source mino-
ritaire des fonds verses en vue des elections au Congas. Enfin et surtout, 
les PACs ne recoivent que des contributions individuelles d'au 
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plus 5 000 $ qu'ils agregent pour en maximiser l'impact. Il est 
significatif que ce ne soit pas l'interdiction des contributions des 
personnes morales qui suscite les critiques les plus acerbes aux 
Etats-Unis. C'est plutot la possibilite donne a ces personnes morales 
d'influencer grace aux PACs la sante financiere des campagnes qui 
souleve la desapprobation (voir Sabato 1984,1985; Grenzke 1988,1989; 
Jacobson 1980, 1985; Lacorne 1984; Lassale 1986,124-131; Epstein 1986, 
284-300). 

A l'origine des regimes quebecois et americain, on trouve 
respectivement le Parti quebecois (PQ) et le Progressive Movement. 
Sous l'influence de ce dernier, les contributions corporatives furent 
interdites aux Etats-Unis des 1907 (Ontario, Commission 1988, 112 
et 113). L'un et l'autre mouvements, par-dela leurs divergences de 
programmes evidentes, partageaient un tres vff interet pour les regles 
du jeu politique. Issus de la classe moyenne, ils ne pouvaient compter 
sur de solides soutiens corporatifs ou syndicaux3, bien qu'ils aient recu 
de ce cote appui et argent. Its ne pouvaient simplement pas pretendre 
representer l'un ou l'autre secteur au sens oix conservateurs et travail-
listes britanniques representent respectivement le patronat et les 
syndicats. Au Quebec, rid& d'independance faisait figure d'heresie 
aux yeux des decideurs economiques, souvent anglophones, alors que 
le PQ tenait des 1971 a garder ses distances envers les dirigeants 
syndicaux. Un tel choix ne lui laissait ouverte que la voie du finance-
ment populaire qu'il experimenta avec succes avant de l'imposer a tous 
les autres partis peu apres son arrivee au pouvoir (sur les debuts du 
financement populaire au PQ voir Leger 1986, 54-61). 

Quoi qu'on pense des arguments avances en sa faveur ou a son 
encontre4, un tel regime suscite des questions d'ordre pratique. Entre 
autres, permet-il aux partis de reunir les ressources necessaires sans 
recourir a des astuces contraires a la Loi ? A-t-il pour effet d'accentuer 
la dependance financiere des partis envers l'Etat ? Les rend-il plus 
« libres » a Yegard des puissances financieres ? A-t-on assiste a une 
accentuation de la centralisation financiere interne des partis ? 
L'analyse des rapports financiers produits en vertu de la Loi au cours 
des douze dernieres annees aidera a repondre a ces questions et a 
brosser un tableau general de la sante financiere des partis. Cette 
analyse portera essentiellement sur les revenus des partis plutot que sur 
leurs depenses. En effet, les regles du jeu sur ce dernier point ont déjà 
fait robjet d'analyses depuis rentree en vigueur des nouvelles dispo-
sitions sur les depenses electorales en 1963. La Loi de 1977 n'a rien 
change a cet egard, bien qu'elle en ait permis une application plus 
rigoureuse5. 
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Les rapports financiers des partis du ler  avri11978 au 31 decembre 
1989 couvrent plusieurs milliers de pages et leur consultation requiert 
beaucoup d'attention et de prudence. C'est a partir de leur contenu 
qu'ont ete etablis les tableaux recapitulatifs group& a l'annexe A de la 
presente etude6. 

LE POIDS ECRASANT DES DEUX GRANDS PARTIS 
En apparence, le Quebec connait un multipartisme prononce. En effet, 
pas moires de 38 partis ont obtenu depuis 1978 l'autorisation7  de recevoir 
des contributions et d'effectuer des debourses. Par contre, 24 partis se 
sont vu retirer l'autorisation durant la meme periode. Depuis les 
libertariens jusqu'aux communistes, des independantistes aux parti-
sans de la Freedom of Choice, sans oublier les verts et les alternatifs, it 
n'est guere de courant ideologique qui ne se soit constitue en parti poli-
tique depuis Yentree en vigueur de la Loi (voir le tableau 1.A1)8. 

A Yanalyse, ce multipartisme prononce se revele cependant plus 
apparent que reel. Considerons, par exemple, les autorisations accordees 
aux niveaux local et regional (voir le tableau 1.A2). Seuls le Parti liberal 
du Quebec (PLQ) et le Parti quebecois (PQ) ont reussi a etablir et a 
maintenir des instances autorisees dans toutes les circonscriptions 
depuis 1978. Pour sa part, le Nouveau Parti democratique du Quebec 
(NPDQ) a des associations autorisees dans 58 circonscriptions. Quant 
a l'Union nationale (UN)9, elle a compte entre 33 et 58 instances 
autorisees au niveau des circonscriptions avant sa disparition en 1989. 
Le Parti independantiste a reussi a se structurer dans une trentaine de 
circonscriptions avant de disparaitre. Cinq autres partis ont obtenu 
l'autorisation de quelques instances locales et les autres n'en ont jamais 
eue. Au niveau regional egalement, seuls le PLQ et le PQ ont fait 
autoriser des instances couvrant l'ensemble du territoire1°. 

Si les autorisations aident a evaluer la force et l'implantation 
geographique des partis, leur nombre demeure un indicateur somme 
toute assez formel. Bien des instances locales, et meme des partis 
provinciaux, peuvent n'etre que des « coquilles » legales a peu pres 
inactives. Ainsi, 11 partis perdirent leur autorisation en novembre 1985 
pour n'avoir pu presenter les 10 candidats ou candidates exiges par 
la Loi electorale, bien qu'aucun cautionnement ne doive appuyer les 
candidatures". 

Les rapports financiers des partis autorises et de leurs instances 
constituent une source beaucoup plus revelatrice. Depuis douze ans, ils 
tracent le profil d'un marche politique nettement duopolistique. Cinq 
indicateurs ont ete retenus a cet egard et tous convergent (voir le 
tableau 1.A3). Les deux grands partis ont percu ensemble depuis 1978 
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pas moires de 97 % des revenus et des contributions en argent declares 
par touter les entites autorisees, et 97,5 % des frais d'adhesion verses, 
et leurs souscripteurs et souscriptrices representent 97,1 % du total. De 
fawn previsible, leurs depenses representent 96,3 % de l'ensemble. Un 
peu moires prononce lors d'annees electorales, le bipartisme regne en 
maitre entre les campagnes. 

Parmi les partis secondaires (voir le tableau 1.A4), FUN arrive au 
premier rang avec des revenus globaux de 975 631 $ pour la periode 
1978-1989, soit moires de 3 % des revenus declares durant le meme laps 
de temps par le plus faible des deux grands partis. Le NPDQ a amasse 
476 647 $ en cinq exercices financiers : sa meilleure performance annuelle, 
en 1987, representait moires du dixieme de celle du PQ, pourtant alors 
fort mal en point. L'hegemonie des deux grands partis, qui caracterise 
la periode etudiee, n'a donc jamais ete serieusement menacee, meme 
si des sondages realises a l'automne 1987 ont pu dormer des espoirs, 
aujourd'hui bien evanouis, au NPDQ. Depuis 1978, une bonne douzaine 
de formations autorisees pourraient sans injustice etre qualifiees de 
petits partis ayant peu d'importance. 

A cet egard, les indications des rapports financiers ne font que 
confirmer celles des statistiques electorales. Les deux grands partis ont 
remporte tous les sieges mis en jeu depuis les elections generales de 
1976, a l'exception des quatre qui sont all& au parti Egalite en 1989. 
Leur part combinee des suffrages a atteint 92,4 % lors des elections 
partielles de 1978-1980, 95,3 % en 1981, 89,7 % lors des partielles tenues 
entre 1982 et 1985, 94,7 % en 1985, 91,1 % lors des partielles de la 33e le-
gislature et 90,1 % en 1989. Ce constat justifie l'attention a peu Fes 
exclusive accord& au PLQ et au PQ dans la suite de la presente etude. 

Faut-il voir dans la Loi de 1977 l'une des causes majeures du duopole 
qui s'est etabli sous son empire (Angell 1988, 3) ? A n'en pas douter, les 
grandes formations sont plus en mesure que les petites d'accomplir les 
devoirs complexes que leur impose une legislation de ce type. 11 serait 
cependant injustifie de reprocher a la Loi un parti pris en leur faveur. 
Les formations existantes autres que le parti du premier ministre et 
celui du chef de l'opposition officielle ne se sont pas vu imposer des con-
ditions bien rigoureuses pour leur autorisation : it leur suffisait d'avoir 
presente 10 candidats ou candidates aux dernieres elections generales. 
Les formations qui etaient representees a l'Assemblee nationale ont eu 
acces a une part proportionnelle de la subvention de l'Etat12  et ont pu 
deleguer des membres au Conseil consultatif chargé de conseiller le 
directeur general dans l'application de la Loi. L'UN, les creditistes et 
le Parti national populaire ont ete victimes, au premier chef, de la 
polarisation referendaire perceptible des 1978, du vieillissement de 
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leurs effectifs et, dans un cas, de l'incapacite du parti d'elargir ses assises 
au-dela d'une circonscription de la rive sud de Quebec. II ne faut pas 
non plus oublier le role du scrutin majoritaire a un tour. 

DES REVENUS SUFFISANTS ? 
L'entree en vigueur du nouveau regime de financement des partis 
politiques ne fut pas sans en inquieter plus d'un. Nombre de disposi-
tions de la nouvelle Loi risquaient en effet de tarir les sources de revenus 
des partis, ou du moins de certains d'entre eux. Ainsi, les contributions 
des personnes morales, qui representaient traditionnellement une source 
importante de revenus pour le Parti liberal du Quebec (PLQ) et l'Union 
nationale, se voyaient interdites. De plus, on fixait a 3 000 $ le maxi-
mum des contributions en provenance d'un meme electeur a chaque 
annee, et on exigeait la divulgation de ridentite des electeurs et elec-
trices ayant verse des contributions excedant 100 $13. Dans une societe 
oil depuis longtemps les personnes morales avaient largement par-
tidpe au financement des partis, et ou la crainte de represailles path-
sanes demeurait vive en certains milieux, on pouvait craindre sinon 
une disette generale, du moins des difficult& considerables pour les 
formations qui n'avaient aucune experience de financement populaire. 
En portant au meme moment de 400 000 $ a plus de un million de 
dollars le montant de l'allocation annuelle de l'Etat aux paths, et en 
introduisant des stimulants pour contributions politiques, le legisla-
teur cherchait visiblement a attenuer de telles craintes et a faciliter la 
transition. 

La chance historique du nouveau dispositif fut de voir le jour au 
milieu d'une periode fres dynamique de la vie politique quebecoise. 
L'importance de l'enjeu referendaire facilita des deux cotes une 
mobilisation populaire &endue. Contre toute attente, le PLQ reussit 
s'adapter honorablement au nouveau regime durant les annees cru-
ciales qui suivirent son entrée en vigueur. Pour les trois premiers exer-
cises financiers tenus apres l'adoption de la Loi, it declara des revenus 
representant 89 % de ceux du Parti quebecois (PQ), praticien experi-
ments du systeme. Si l'eleve connut en 1981 des difficult& serieuses, 
qui depassaient de loin la simple question du financement, it a depuis 
largement devance le maitre. 

En douze ans, les diverses entites autorisees ont declare des revenus 
totalisant pres de 111 millions de dollars (voir le tableau 1.A5). Cette 
somme serait encore plus elevee si les sources de revenus autres que 
celles explicitement mentionnees dans la Loi avaient du etre declarees 
avant 198214. 
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Ces revenus furent-ils suffisants ? On peut en avoir une meilleure 
idee en examinant les revenus de partis evoluant dans un cadre legal 
moires contraignant. Ainsi, les revenus des partis provinciaux du Quebec 
representent 27 % des revenus des partis federaux canadiens durant 
la meme periode, soit un pourcentage un peu superieur au poids demo-
graphique du Quebec au sein de la federation (pour les donnees au 
niveau federal, voir Paltie11988; Stanbury 1986,1989; Seidle 1985). Une 
telle comparaison, si grossiere soit-elle, suggere a tout le moires que 
l'interdiction du financement corporatif est loin d'avoir conduit a 
l'asphyxie finandere des partis quebecois. 

Cette impression est confirm& par le chiffre des depenses des 
entites autorisees de 1978 a 1989: a 118,9 millions de dollars, elles exce-
dent de peu les recettes percues durant le meme laps de temps. Cette 
juxtaposition dissimule cependant la realite suivante : si le PLQ a 
rarement depense plus qu'il ne recevait, le PQ durant son premier man-
dat au pouvoir, a engage des depenses presque deux fois superieures 
a celles du PLQ et a ses propres revenus. Cette pratique, men& en 
l'absence de fonds de reserve importants, n'est probablement pas 
etrangere aux difficult& financieres qu'a connues le parti par la suite. 

La structure des revenus des deux grands partis est a peu Fes 
semblable (voir les tableaux 1.A6 et 1.A7). Les contributions en argent 
representent environ les deux tiers du total (66 % au PLQ 63 % au PQ). 
Les frais d'adhesion viennent loin derriere avec 12 % du total (10 % au 
PLQ, 16 % au PQ). Les « autres » revenus, incluant la subvention 
annuelle de l'Etat, comptent pour 16 % des revenus pelvis apres 1982, 
armee a compter de laquelle leur divulgation est devenue obligatoire. 
Les prix d'admission a des activites eta des manifestations a caractere 
politique, y compris les congres politiques, constituent 4,2 % du total 
(5,2 % au PLQ, 2,4 % au PQ). Les remboursements de depenses elec-
torales representent environ 5 % des revenus; ce pourcentage augmente 
lors des annees electorales. 

On observe d'importantes fluctuations dans le niveau des revenus 
des grands partis. Le PLQ a connu un sommet de 10,1 millions de dol-
lars en 1985, et un creux de 1,1 million de dollars en 1981, phenomene 
etonnant, puisqu'il coinddait avec une armee electorale. Le PQ a connu 
son apogee, finanderement du moires, lors du sursaut remarquable de 
1985, ou ses revenus ont atteint 6,9 millions de dollars. Deux ans plus 
tard, le parti plongeait a 1,8 million de dollars, performance qu'il n'a 
guere amelioree Vann& suivante en depit des efforts de regeneration 
de M. Jacques Parizeau. Ces oscillations sont plus considerables que 
celles observees au niveau federal canadien. Elles ne coincident 
pas toujours avec les resultats des sondages ou des elections. La 
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degringolade financiere des liberaux en 1981, par exemple, fut sans 
commune mesure avec leur performance somme toute honorable aux 
elections generales. Une comparaison des cotes de popularite des 
partis et de leurs performances financieres suggere que ces dernieres 
tendent a exagerer aussi bien les creux que les sommets des partis. 

L' ampleur de ces fluctuations a suscite l'inquietude de certains 
observateurs qui y voient un argument militant en faveur du retablis-
sement des contributions corporatives (Angell 1982, 88,1987, 377,1988, 
16). Un tel choix aurait en effet probablement resolu les diffic-ultes finan-
cieres du PLQ en 1981, mais on ne voit guere en quoi it aurait allege 
celles que connut le PQ par la suite. Par ailleurs, le retablissement des 
contributions des compagnies aurait tout probablement eu pour effet, 
dans le contexte des annees 1985-1988, d'aggraver le desequilibre déjà 
preoccupant entre les deux principaux partis, sans compter les objec-
tions d'ordre ethique que ne manquerait pas de susciter la raise a l'ecart 
de la pierre angulaire de la Loi de 1977. A cet egard, it n'est pas sans 
interet de relever que lors de la refonte de la Loi electorale en 1987-1989, 
une telle solution ne fut meme pas envisagee par le gouvernement 
liberal (Quebec, Secretariat 1988, 85-150; Quebec, Commission 1988). 

L'ANALYSE DES CONTRIBUTIONS EN ARGENT 
Conformement a l'esprit de la Loi, les contributions en argent sont 
devenues la source privilegiee de revenus des partis. Aucune des autres 
sources de financement prevues par la Loi n'est encadree aussi 
etroitement ni ne donne droit aux mernes avantages. Vu leur impor-
tance relative (voir le tableau 1.A8), it n'est pas exagere de considerer 
les contributions en argent comme l'indicateur capital de la sante finan-
ciere des partis (voir le tableau 1.A9). 

A cet egard, le trait majeur de l'evolution depuis 1978 est le declin 
prononce du nombre de souscripteurs et de souscriptrices (voir le 
tableau 1.A10). Pres de 211 000 recus15  furent &lids en moyenne chaque 
armee entre 1978 et 1981, contre 96 487 annuellement entre 1985 et 1988. 
La base financiere des partis politiques s'est donc retrecie de moitM durant la 
periode examinee. Pourtant, le montant global des contributions 
recueillies depuis 1985 est largement superieur a celui des contribu-
tions versees durant les premieres annees d'application de la Loi. C'est 
l'augmentation de la valeur moyenne des contributions apres 1983 qui 
a occasionne ce paradoxe (voir le tableau 1.A11). Avant 1983, les electeurs 
et electrices versaient des contributions d'une vingtaine de dollars en 
moyenne. Ce chiffre est passé par la suite a 35 $ en 1983, 52 $ en 1984, 
83 $ en 1985, 105 $ en 1986, 78 $ en 1987 et 96 $ en 1988. L'inflation 
ne suffit pas a expliquer pareille envoi& qui s'est amorcee dans un 
contexte de stagnation economique. 
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Durant la meme periode, le poids relatif des « petites 
contributions » (100 $ et moins) a constamment degringole (voir le 
tableau 1.Al2). Ces contributions representaient 78 % de la valeur totale 
des contributions en 1978, et seulement 23 % en 1988. Les recus emis 
pour ce type de contributions comptaient pour 98 % du total en 1978, 
mais seulement pour 77 % dix ans plus tard. 

Il faut preciser que cette evolution n'a pas touché egalement les 
deux partis. Selon run et l'autre des indicateurs cites plus haut, le Parti 
quebecois (PQ) est demeure proche de ses pratiques initiales. Hormis 
Vann& 1985, la valeur moyenne des contributions versees a ce parti a 
varie entre 20 $ et 49 $ depuis douze ans. Les contributions de 100 $ et 
moins y pesent toujours d'un poids majoritaire, a peine diminue depuis 
1978. C'est le Parti liberal du Quebec (PLQ) qui est responsable de revo-
lution constatee. En 1979, la moyenne des contributions au PLQ etait 
un peu inferieure a la moyenne pequiste (20,79 $ contre 22,26 $). De ce 
niveau, elle a bondi au point de &passer la centaine 4 annees sur 5 
depuis 1985, soit un niveau du meme ordre que celui des contributions 
versees par les individus aux partis federaux traditionnels. En con-
sequence, le poids relatif des « petites » contributions au PLQ est tombe 
de 82 % en 1978 a 15 % dix ans plus tard. 

Precisons que si les pequistes sont demeures plus fideles a leurs 
pratiques anterieures, le PLQ est loin d'etre retourne aux siennes. Avec 
plusieurs milliers de souscripteurs et souscriptrices lui ayant verse en 
moyenne des contributions annuelles de 132 $ depuis son retour au 
pouvoir en 1985, it demeure infiniment plus proche du financement 
populaire que ses homologues a Ottawa ou dans les autres provinces. 
Au chapitre du nombre de ses souscripteurs, le PLQ a toujours surdasse 
le PQ depuis 1983, a l'exception de deux annees (voir le tableau 1410). 

Pour le PQ l'indicateur le plus preoccupant demeure non pas la 
valeur moyenne des contributions, mais plutot la chute verticale du 
nombre de ceux qui les versent. Le nombre de souscripteurs et de 
souscriptrices au PQ atteignit 154 170 en 1980 et 168 910 en 1981 (som-
met jamais egale par la suite). 11 s'effondra a 77 748 en 1982, a 44 963 en 
1984, a 23 620 en 1986 et a 34 451 en 1988. Le parti demeure cependant 
capable de rebondissement, comme it en fit la preuve en 1985, grace a 
une campagne de financement bien dirigee, et en 1989 (Leger 1986, 
290-293). Le PLQ a lui aussi connu une chute du nombre de souscrip-
teurs depuis 1979, sa meilleure armee a ce chapitre (124 439), mais apres 
avoir frole l'abIme en 1981 avec 11 049 souscripteurs, it s'est stabilise 
par la suite autour d'une cinquantaine de milliers et cela, bien avant 
d'arriver au pouvoir. 
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LES MODES DE PERCEPTION DES FONDS 
Les modes de perception des fonds adoptes par les deux partis 
temoignent de la diversite des pratiques autorisees dans le cadre de la 
Loi quebecoise. Ainsi, le Parti quebecois (PQ) s'en est tenu a la formule 
qu'il a inauguree au debut des annees 70 sous regide de M. Marcel 
Leger, c'est-a-dire le financement par voie de petites souscriptions 
percues aupres de ses membres. De son cote, le Parti liberal du Quebec 
(PLQ) prefere organiser des activites sociales (soupers, brunchs, cock-
tails, tournois de golf, etc.) a l'occasion desquelles it percoit un prix 
d'admission tres variable (en 1988, it allait de 2 $ a 2 500 $) qui est verse 
a titre de contribution. Inauguree a une large &belle apres que la Loi 
ait ete modifiee en 1984 a cet egard16, cette pratique a connu un succes 
marque au point de devenir la principale source des contributions ver-
sees au parti (voir le tableau 1.A13). De 139 en 1985, le nombre de telles 
activites sociales est passé a 264 a 1988, soit en moyenne cinq par 
semaine. Les contributions recueillies lors de telles occasions ont grimpe 
de 1,9 million de dollars en 1985 (30,4 % du total des contributions 
versees au parti) a 5,9 millions de dollars en 1988 (82,6 %). 

Ce mode de financement a ete &nonce par le PQ et par certains 
observateurs comme contraire a Yesprit de la Loi. On a parle de « soupers 
d'influence » ou, pour la « modique » somme de 1 000 $, relecteur ou 
relectrice obtenait le privilege de coudoyer des ministres. De telles 
activites n'ont rien d'exceptionnel. En 1988, une cinquantaine des 
264 activites sociales liberales imposaient des prix d'admission de 1 000 $ 
ou plus, et rapporterent environ 35 % des contributions versees lors de 
telles activites. On peut evaluer a une trentaine le nombre moyen de par-
ticipants et de participantes a ces activites de haut calibre. Cela dit, it 
faut preciser que la legalite de ce type d'activite est indubitable dans la 
mesure oil les participants ne servent pas de prete-noms a de plus gros 
bailleurs de fonds. 

Le succes du financement populaire est-il fonction du nombre de 
membres d'un parti ? C'est ce que soutient avec vigueur Angell (1988), 
pour qui le nombre de membres est la plus importante caracteristique 
d'un parti de masse, l'outil essentiel lui permettant d'amasser des fonds. 
De toute evidence, un parti a besoin d'un certain « coussin » en termes 
de recrutement pour mener avec succes une campagne de financement. 
On peut douter toutefois, a la lumiere de l'experience quebecoise, de 
l'existence d'une relation unilaterale entre revolution du nombre de 
membres et le succes du financement. De 1985 a 1987, le PLQ a perdu 
pres de la moitie de ses membres, tombant de 190 068 a 105 756, alors 
que le montant des contributions qui lui furent versees passa durant le 
meme laps de temps de 6,4 a 6,5 millions de dollars. En mai 1988, le 
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PQ reussit, sous l'egide de Jacques Parizeau, a rejoindre les liberaux 
au chapitre du recrutement, avec 102 273 membres en regle. Il ne recueil-
lit pourtant cette annee-la que 1,2 million de dollars sous forme de 
contributions17. 

Il semble que le succes d'une campagne de financement depende 
de la convergence d'une multitude de facteurs. La conjoncture 
politique et economique, la presence d'un parti au pouvoir ou dans 
l'opposition, le degre de mobilisation et de conviction des troupes, 
les qualites du dirigeant et des organisateurs de la campagne, la 
popularite du parti au sein de relectorat, la prosperite des adherents 
et des sympathisants du parti sont autant d'elements qui entrent en 
ligne de compte. Dans cet ensemble complexe, le nombre brut de l'effec-
tif du parti ne parait pas constituer un indicateur magique. Telle est 
du moins la lecon qu'il semble falloir firer des succes du PLQ en ce 
domaine depuis 1983. A la technique pequiste du porte a porte, qui 
necessite un nombre &eve de militants actifs et motives, les liberaux 
ont prefers la tenue d'activites sociales qui demandent une moins 
grande mobilisation, mais qui ont elles aussi donne des resultats 
tangibles. 

LE FINANCEMENT DES PARTIS PAR L'ETAT : 
SUBSTITUTION OU SUPPLEANCE ? 

Certains observateurs avaient exprime la crainte que la,degringolade 
du nombre de souscriptions creuse un gouffre que l'Etat aurait du 
combler en augmentant le montant de sa subvention annuelle. Jusqu'ici, 
it n'en est rien : celle-ci est demeuree au niveau fixe en 1977, soit 0,25 $ 
par electeur ou electrice. Par la suite, la suppression a toutes fins utiles 
du recensement annuel des electeurs n'a pas permis que soit index& sauf 
a chaque election, le montant de cette subvention. De 1982 a 1988, cette 
subvention et les remboursements de depenses electorales ont consti-
tue entre 7,2 % et 19,8 % des revenus du Parti liberal du Quebec (voir 
les tableaux 1.A14 et 1.A15). Le Parti quebecois &all plus dependant 
de ces sources, qui ont represents entre 15,8 % et 38,9 % de ses revenus 
pour la meme periode. Durant les periodes de vaches maigres, les 
sources de financement exterieures se tarissent et l'allocation, plus 
stable, prend une importance relative plus grande. 

Les degrevements fiscaux 
L'aide de l'Etat a egalement pris la forme de degrevements fiscaux pour 
les contribuables ayant verse des contributions en argent aux partis. 
La formule quebecoise a toujours ete moins genereuse que celle qui est 
en vigueur a Ottawa et dans la plupart des provinces, meme apres la 
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modification legislative, qui, en 1983, a porte le degrevement a 50 % 
du premier 280 $ de contribution18. Les montants verses par l'Etat a ce 
titre excedent le montant de la subvention annuelle (16,4 millions de dol-
lars contre 11,5 sur une periode de onze ans) et le depasseraient encore 
plus si tous les contribuables y ayant droit avaient effectivement reclame 
le degrevement, ce qui fut loin d'être le cas. 

Les donnees disponibles au ministere du Revenu du Quebec 
revelent en effet qu'une proportion majoritaire des donateurs et dona-
trices ne reclame pas le degrevement fiscal prevu par la Loi (voir le 
tableau 1.A16). Depuis 1978, le nombre de contribuables ayant obtenu 
un degrevement fiscal pour contributions politiques ne represente 
qu'entre le tiers et la moitie du nombre de recus emis pour des contri-
butions (50 % en 1989). 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer ce phenomene. Si le 
numerateur a partir duquel ont ete calcules les pourcentages evoques 
plus haut constitue une dorm& incontestable (il s'agit de contribuables 
clument identifies pour fins fiscales), le denominateur, lui, constitue 
un chiffre susceptible de gonflement artificiel par multiplication du 
nombre de souscriptions en provenance d'un meme individu, puisqu'il 
represente le nombre de reps ernis. 

On a au moires deux raisons de juger insuffisante cette explication. 
Premierement, tel que discute plus haut et a l'annexe A, rien dans les 
rapports financiers n'indique que le nombre de recus (sauf au Parti 
liberal du Quebec de 1985 a 1988) soit considerablement superieur au 
nombre de souscripteurs et souscriptrices, a tout le moires pour les 
contributions superieures a 100 $, les seules pour lesquelles une 
verification est possible. Dewdemement, on connait, depuis 1983, non 
seulement le nombre de contribuables et le montant des degrevements 
qui leur ont ete verses, mais aussi le montant total des contributions 
qu'ils ont declare avoir versees. Or, ce dernier montant ne constitue 
qu'entre les deux tiers et les quatre cinquiemes des contributions en 
argent que les entites autorisees ont recites durant la meme periode. 
De toute evidence, it y a &perdition quelque part. 

Il est bien possible que des electeurs ou electrices egarent le recu 
que les entites autorisees doivent leur remettre sur-le-champ, ou que 
quelques-uns, ne payant pas d'impot, ne puissent beneficier de la reduc-
tion d'impot que leur vaudrait leur contribution (plus du quart des 
contribuables quebecois n'acquittent pas &imp& provincial sur le 
revenu). 

Si on tient pour insuffisantes ces explications difficilement 
verifiables, reste l'hypothese suivante : bon nombre de contribuables 
ne reclameraient pas le degrevement auquel ils ont droit dans leur 
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declaration d'impot par crainte de represailles politiques. Ce 
comportement serait particulierement repandu chez ceux et celles qui 
ont verse de petites souscriptions de 100 $ ou moins, et a qui la Loi 
garantit l'anonymat. Quanta ceux dont la contribution excede 100 $, la 
meme frayeur ne joue plus puisque leur identite figure au rapport 
financier du parti : ils sont, si on ose dire, « brines » de toute facon19. 

Cette hypothese est d'autant plus plausible que la valeur moyenne 
des contributions declarees a l'impot est nettement plus elevee a chaque 
armee que celle des contributions versees aux entites autorisees 
(voir le tableau 1.A17). Certaines annees, le rapport va du simple au 
double. 

Si cette analyse est exacte, l'observateur est confronts a un 
paradoxe de taille. En principe, le degrevement fiscal sert a stimuler le 
versement de petites contributions puisqu'il ne vise que la portion des 
contributions inferieures a 280 $. Or, in semble que ce soient les petits 
souscripteurs qui hesitent le plus a le reclamer, pour une raison ou 
pour une autre. Il y a donc lieu de s'interroger sur l'efficacite reelle de 
tels degrevements, au demeurant plus modestes qu'ailleurs au pays. 
Leur obtention laisse indifferents plus de la moitie des souscripteurs et 
souscriptrices, dont la motivation parait financierement desinteressee. 

LA CENTRALISATION FINANCIERE INTERNE DES PARTIS 
Implant& tous deux au niveau provincial et dans toutes les 
circonscriptions, le Parti liberal du Quebec et le Parti quebecois (PQ) 
different-ils de facon marquee quant au degre de centralisation finan-
ciere interne ? On peut obtenir des indications interessantes a cet egard 
en calculant, pour chaque poste de revenu et pour le volume des 
depenses, quelle proportion au sein de chaque parti est percue ou effec-
tuee au niveau central (voir les tableaux 1.A18 et 1.A19). 

Les liberaux manifestent un penchant certain pour la centralisa-
tion en ce domain puisque la quasi-totalite de leurs revenus en 1988 
(98 %) etait percue au niveau central. Au PQ seulement 32 % des revenus 
etaient verses a ce niveau pour la meme armee. La source essentielle 
de cette difference est a chercher au chapitre des contributions et des 
frais d'adhesion, verses en totalite au niveau central chez les liberaux, 
pelvis en grande partie au niveau des circonscriptions chez les pequistes. 
Sur une longue periode, on remarque une tendance a la centralisation 
sensible chez les deux partis : meme au PQ le « national » ne perce-
vait que 17 % des revenus en 1978, mais 25 % en 1983 et 32 % en 1988. 
La port& de ce constat ne saurait etre exageree puisque chaque parti 
dispose de regles internes prevoyant la redistribution des sommes 
recueillies entre les differents niveaux. 
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Les deux partis different beaucoup moires quanta leurs depenses, 
la majorite de celles-ci s'effectuant au niveau central. Traditionnellement, 
les pequistes etaient moires centralises que les liberaux dans ce domain, 
mais l'ecart s'est amenuise au fil des ans. 

Enfin, it faut souligner que les depenses varient essentiellement en 
fonction de la conjoncture electorale : elles ont ete en moyenne deux 
fois plus elevees lors des annees marquees de consultations electorales 
et referendaires (voir le tableau 1.A20). Ce constat est conforme aux 
observations effectuees ailleurs au pays (voir Nassmacher 1989, 225). 

L'EQUILIBRE FINANCIER GENERAL 
Depuis 1982, les partis doivent produire un &at general de l'ensemble 
de leurs revenus et depenses (voir le tableau 1.A21)20. La situation 
globale des liberaux, toujours excedentaire, a constamment ete meilleure 
que celle du Parti quebecois (PQ), dont les comptes se sont revel& 
deficitaires depuis 1985. En 1988, l'ecart entre les deux partis a pris des 
proportions enormes, les liberaux affichant un surplus de 7,8 millions 
de dollars et les pequistes, un deficit de 312 707 $. Les difficult& finan-
cieres du PQ constituent un indice preoccupant : c'est ce parti qui a 
instaure le regime, et c'est lui qui eprouve le plus de difficulte a se 
financer sous son empire ! Si les conditions politiques qui ont entrain 
ce probleme devaient perdurer, le parti n'aurait d'autre choix que de 
reclamer le financement integral des partis par l'Etat. 

Les rapports financiers de 1989 
Les rapports couvrant !Vann& 1989, rendus publics rannee suivante, 
revelent des developpements interessants qui temperent certaines des 
critiques adressees au financement populaire depuis quelques annees. 

Tout d'abord, le « carcan » du bipartisme a ete quelque peu ebranle 
par la percee du parti Egalite qui, avec des revenus de 254 807 $, con-
nait la meilleure performance annuelle realisee par un petit parti depuis 
l'entree en vigueur de la Loi, tout en demeurant loin derriere le plus 
faible des deux grands. Avec des contributions d'une valeur moyenne 
de 71$, ce parti ne se &marque pas sensiblement des autres. Cette for-
mation ne semble recueillir que fort peu d'appui financier aupres des 
francophones. 

Au Parti liberal du Quebec (PLQ), le developpement majeur est la 
chute des « activites sociales ». Leur nombre est passe de 264 a 32, et leur 
produit, a 178 383 $, ne compte plus que pour 6 % du total des 
contributions revues par le PLQ. Le prix d'admission exige pour ces 
activites etait moires &eve que par le passé. 



1 8 

LE FINANCEMENT DES PARTIS PROVINCIAUX 

Les nombreuses critiques suscitees par ces activites, autrefois si 
lucratives, ne sont sans doute pas etrangeres a leur &din. Cette baisse 
a contribue en partie au reequilibrage des revenus des deux grands 
partis, ce qui constitue un autre changement majeur intervenu en 1989. 
Les revenus totaux du PLQ ont chute de 9,7 millions a 6,7 millions de 
dollars, ceux du Parti quebecois (PQ) atteignent maintenant 5,8 millions 
de dollars, contre 2,2 millions de dollars en 1988. Pour la premiere fois 
depuis 1982, le PQ surclasse meme le PLQ en ce qui a trait aux 
contributions recueillies (3,2 millions contre 2,9 millions de dollars) et 
le distance aisement quant au nombre des souscripteurs et souscrip-
trices. Ces developpements nouveaux confirment que le PLQ ne vit 
pas exclusivement de « soupers d'influence », bien que ceux-ci aient 
contribue a sa prosperite durant ses annees de pouvoir, et que le PQ n'est 
pas forcement voue a la misere : sa remontee financiere coincide 
d'ailleurs avec celle de sa popularite depuis un an. H reste qu'a 450 000 $, 
le deficit du parti au niveau central demeure preoccupant. 

Une tendance de fond n'a fait que se confirmer en 1989 : le declin 
du nombre de souscripteurs et souscriptrices. On n'a pas observe de sur-
saut a ce chapitre en 1989, en depit de l'election qui s'est tenue cette 
annee-la. A 82 000, le nombre de rec.-Lis ends par l'ensemble des entites 
autorisees est le plus faible depuis l'entree en vigueur de la Loi (sauf 
en 1986). Le nombre annuel moyen de souscripteurs, qui en 1978-1981 
s'etablissait a 211 000, est tombe a 85 000 pour les annees 1986-1989. Le 
PQ a repris l'avance ace chapitre, avec 66 582 souscripteurs contre 11 821 
pour les liberaux; ces derniers ne font bonne figure quant aux mon-
tants recueillis que grace au montant moyen eleve (253 $ contre 49 $) 
des contributions qu'ils ont recueillies. 

Finalement, en 1989, les sommes versees par l'Etat a titre d'alloca-
tion annuelle et de remboursement de depenses electorales ont pese 
d'un poids relatif plus eleve que jamais (environ 30 %) dans les revenus 
des deux partis. Le volume nettement plus eleve des remboursements 
de depenses lors d'une armee electorale explique a lui seul cette situa-
tion qui parait exceptionnelle. 

A l'appui de son assertion a l'effet que le systeme quebecois « ne 
marchait pas », Angell apportait deux arguments, dans une lettre a La 
Presse, le 30 aoilt 1990. D'abord, it soulignait que le PQ etait incapable 
de « ramasser » les fonds necessaires, et ensuite, it rappelait que le PLQ 
se financait a nide d'activites sociales. L'une et l'autre affirmations ne 
sont plus vraies pour 1989. 
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CONCLUSION 
L'analyse qui precede est fond& sur les rapports financiers soumis 
annuellement par les entites autorisees. Seuls les rapports des partis 
autorises en vertu de la Loi font l'objet d'une verification certifiee; rien 
ne garantit l'exactitude absolue des rapports rediges a r echelon local 
par des militants et militantes benevoles, obliges de respecter ou de 
tenir compte de 14 directives, 11 recommandations, neuf bulletins 
d'interpretation, cinq aide-memoire, sans compter les 13 principes con-
sign& dans un recueil de jurisprudence (Quebec, Directeur 1985) ! 
Neanmoins, on a mene l'analyse en postulant rhonnetete et la compe-
tence des acteurs ainsi que leur vigilance les uns a regard des autres. 
En l'absence de preuves formelles, on n'a pas tenu compte des 
insinuations voulant que la Loi ne soit qu'un simple « village de 
Potemkine » derriere lequel se perpetueraient des pratiques moins 
honorables. 

Les sceptiques releveront, a la lumiere des donnees analysees, que 
le financement populaire jette les partis dans tine insecurite plus grande 
que le financement corporatif ou syndical. La courbe des revenus des 
partis connait des fluctuations marquees qui, telles des montagnes 
russes, risquent de faire palir les participants et les participantes qui 
n'ont pas le cceur bien accroche. Il n'est pourtant pas mauvais, retor-
queront d'autres, qu'un parti soit puni par sa base militante et sym-
pathisante pour certains choix ideologiques ou gouvernementaux. Le 
mode de financement populaire n'est pas alors responsable des deboires 
financiers du parti; it ne fait que permettre a des difficult& fonda-
mentalement politiques de se repercuter directement au niveau financier. 
Il n'est pas evident que les partis doivent disposer d'une assurance 
tous risques contre les aleas de la conjoncture ou contre leurs propres 
erreurs. Raisonnement qui, evidemment, ne rassurera aucunement les 
premiers interesses... 

Le retrecissement de la base financiere des partis, manifesto par le 
recul du nombre des souscripteurs et des souscriptrices, constitue sans 
doute le developpement le plus inquietant depuis dix ans, encore que 
ce nombre semble s'etre stabilise a un niveau honorable et largement 
superieur, sur une base per capita, a celui observe sur la scene federale 
canadienne21. 

L'application pratique de la Loi a dementi bien des inquietudes 
exprimees en 1977 quanta ses effets. Ainsi, les partis ne sont pas tomb& 
sous la coupe de l'Etat, et les electeurs et les electrices sont demeures 
de loin la source la plus importante des revenus des partis, bien que la 
presente etude souleve des questions quant refficacite des stimulants 
fiscaux a cet egard, du moins pour les petits souscripteurs. 
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A l'occasion, l'un et l'autre partis qui se sont succede au pouvoir 
depuis 1977 ont eu a se defendre contre des accusations de 
malversation. Il faut preciser que ces accusations n'etaient pas toujours 
fondees et qu'elles n'ont jamais pris l'ampleur de celles qui ont frappe 
les gouvernements provinciaux precedents ou les partis federaux. 11 
est difficile de distinguer dans cette evolution la part relative des divers 
facteurs : l'integrite personnelle de Rene Levesque, la mise sur pied de 
mecanismes d'octroi des contrats eliminant en principe le favoritisme, 
et la Loi du financement des partis. Mais l'impact psychologique et 
pratique de cette derniere a ete indeniable. Le gouvernement Bourassa 
se garda bien d'ailleurs d'en remettre les dispositions en question apres 
1985. 

Ceux qui voient dans le financement corporatif l'une des ficelles 
majeures grace auxquelles les interets economiques s'assurent de leur 
domination sur la societe et de la perpetuation du capitalisme ne trou-
veront guere d'appui dans l'experience quebecoise. Peu de societes 
sont allees aussi loin dans la voie du controle du financement des 
partis. Peu d'entre elles ont connu, durant le meme laps de temps, un 
engouement aussi prononce pour l'entreprise privee et les valeurs asso-
ciees au capitalisme. Finalement, rarement dans ces societes a-t-on vu 
les syndicats connaftre un discredit aussi prononce et recevoir des coups 
aussi durs de la part d'un gouvernement issu d'une caisse aussi 
« propre »22. Tel est peut-etre le principal mythe qui a disparu en meme 
temps que les caisses occultes. 

En interdisant les transferts entre partis federaux et quebecois, la 
Loi a accentue une tendance a la distanciation des ailes federale et 
provinciale du Parti liberal, tendance déjà nette depuis 1964. Ce relache-
ment de liens jadis etToits, dont plusieurs auteurs ont soulisme les impli-
cations profondes23, a atteint un niveau inegale lors des elections 
federales de 1988. 

Par son originalite, le modele quebecois de financement des partis 
politiques merite des recherches plus poussees. Deux avenues sem-
blent interessantes a approfondir : le profil des donateurs et donatrices 
et la relation entre les succes financiers et les performances electorales 
au niveau local. 
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ANNEXE A 
LE FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES QUEBECOIS 1978-1989 

TABLEAUX STATISTIQUES 

A moins d'indication contraire, les tableaux qui suivent ont ete etablis par 
l'auteur a partir des rapports financiers publies par le directeur general du 
financement des partis politiques (1978-1981) et le directeur general des 
elections (1982-1989). Les donnees pour 1978 excluent les trois premiers mois 
de l'annee, la Loi n'etant entree en vigueur que le ler avril. 

Tableau 1.A1 
Nombre d'entites autorisees (a ['exclusion des candidats independents) 
au 31 mars de cheque armee, Quebec, 1978-1991 

Annee 
Partis 

politiques 

Instances de partis 

Total Circonscriptions Regions Quebec 

1978 6 0 0 0 6 

1979 7 255* 36 0 298 

1980 9 257* 36 0 302 

1981 12 292** 13 0 317 

1982 12 291** 13 0 316 

1983 15 294* 14 1 324 

1984 17 298* 14 1 330 

1985 17 309 14 1 341 

1986 12 376 14 2 404 

1987 14 392 14 1 421 

1988 17 394 14 1 426 

1989 17 395 14 1 427 

1990 16 339 13 0 368 

1991 14 313 15 0 342 

Source : Rapports annuels du directeur general du financement des partis politiques (1978-1982) 
et du directeur general des elections (1982-1991). 

*Alors appelees « Associations de comte 
"Incluant 12 . instances locales toutes les autres etant des . associations de comte 
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Tableau 1.A2 
Nombre d'entites autorisees par parti au niveau des circonscriptions 
au 31 mars de cheque armee, Quebec, 1978-1991 

knee PLQ PQ UN Cred. PNP UQ PI PPCQ NPDQ PE Total 

1978 — — — — — — — — — 0 

1979 110 110 34 — 1 — — — — — 255 

1980 110 110 33 3 1 — 257 

1981 122 122* 44 3 1 — — — — — 292 

1982 122 122* 45 2 — — — — — — 291 

1983 122 122 48 2 — — — — — — 294 

1984 122 122 52 2 — — — — — — 298 

1985 122 122 57 2 — 6 — — — — 309 

1986 122 122 58 — — — 4 7 63 — 376 

1987 122 122 49 — 29 7 63 — 392 

1988 122 122 49 — — — 31 7 63 — 394 

1989 126** 126** 49 — — — 31 — 63 395 

1990 125 125 — — — — 27 — 58 4 339 

1991 125 125 — — — 58 5 313 

Source : Rapports annuels du directeur general du financement des partis politiques (1978-1982) 
et du directeur general des elections (1982-1991). 

Note : Les partis ne figurant pas au tableau n'avaient pas d'association de circonscription 
autorisee aux dates indiquees. 

compris 12 . instances locales toutes les autres etant des . associations de comte 
** Le nombre d'associations de circonscription pour ces deux partis est superieur au nombre de 
circonscriptions electorales alors existantes, suite a l'entrée en vigueur imminente d'un nouveau 
decoupage electoral. 

Cred. : Ralliement creditiste (Les Dernocrates); NPDQ : Nouveau Parti democratique du Quebec; 
PE : parti Egalite; PI : Parti independantiste; PLQ : Parti liberal du Quebec; 
PNP : Parti national populaire; PPCQ : Parti progressiste-conservateur du Quebec; 
PQ : Parti quebecois; UN : Union nationale; UQ : parti Unite Quebec. 
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Tableau 1.A3 
Part combinee des deux principaux partis, Quebec, 1978-1989 
(en pourcentage du total) 

Contributions Nombre de 
Revenus 	verges 	souscripteurs 	Frais 	Depenses 

Armee 
	

totaux 	en argent 	(regus &Ills) 	d'adhesion 	effectuees 

1978 95,7 97,1 96,7 95,7 93,3 

1979 97,2 98,3 98,7 96,2 94,9 

1980 98,2 98,4 99,4 98,4 96,7 

1981 94,2 93,2 96,9 99,2 95,6 

1982 97,6 97,6 96,7 96,5 95,8 

1983 97,9 97,6 99,0 98,6 96,9 

1984 99,0 99,1 99,4 99,2 98,0 

1985 97,1 96,7 96,3 99,3 96,4 

1986 98,3 98,2 96,6 99,4 96,7 

1987 97,7 98,2 91,5 95,0 96,6 

1988 98,4 98,8 98,3 93,7 97,8 

1989 96,2 95,2 95,6 95,6 97,4 

Total 1978-1989 97,3 97,4 97,1 97,2 96,3 
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Tableau 1.A4 
Principaux petits partis, Quebec, 1978-1989 
(en dollars) 

Denomination 

Revenus 
totaux 

1978-1989 

Revenus maximums 
declares pour 

une seule armee 

Union nationale 975 631 219 691 (1981) 

Nouveau Parti democratigue du Quebec 476 647 158 401 (1987) 

Parti Egalite 254 807 254 807 (1989) 

Parti progressiste-conservateur du Quebec 217 932 195 885 (1985) 

Parti communiste du Quebec 182 879 32 687 (1981) 

Parti independantiste 125 659 54 655 (1985) 

Parti des travailleurs du Quebec 112 957 16 735 (1989) 

Mouvement socialiste 105 050 24 364 (1989) 

Freedom of Choice Party 50 459 29 618 (1981) 

Ralliement creditiste (Les Dernocrates) 41 213 19 588 (1979) 

Parti communiste ouvrier (Section Quebec) 37 086 34 836 (1981) 

Parti humaniste du Quebec 20 676 7 861 (1985) 

Parti national populaire 14 136 7 741 (1978) 
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Tableau 1.A5 
Revenus declares — Toutes les entites autorisees, Quebec, 1978-1989 
(en dollars) 

Annee 
Contri- 
butions 

Remboursement 
Admission/ 	Dons 	depenses 	Autres 

Adhesions 	inscription 	anonymes 	electorales 	revenus Total 

1978 3 760 957 557 007 276 666 68 738 4 663 368 

1979 5 070 458 848 958 251 780 75 005 6 246 201 

1980 6 085 200 1 186 350 186 365 75 959 7 533 874 

1981 4 402 038 1 705 864 205 258 59 128 6 372 288 

1982 3 052 390 1 112 174 384 002 20 655 1 750 619 6 319 840 

1983 3 529 929 1 054 784 543 349 18 248 1 653 875 6 800 185 

1984 5 216 555 1 270 306 628 110 19 417 1 722 732 8 857 120 

1985 10 703 941 1 894 233 553 565 39 958 2 669 338 1 688 573 17 549 608 

1986 7 521 116 896 274 323 234 13 791 773 451 1 468 052 10 995 918 

1987 7 522 201 881 084 324 774 5 713 70 870 1 609 361 10 414 003 

1988 8 568 505 1 018 697 739 879 7 363 51 808 1 813 987 12 200 239 

1989 6 568 782 1 339 130 276 856 23 993 2 631 301 2 169 122 13 009 184 

Total 
1978- 
1989 72 002 072 13 764 861 	4 693 838 427 968 6 196 768 13 876 321 110 961 828 

% 	64,9 	12,4 	4,2 	0,4 	5,6 	12,5 	100,0 

*Ce poste ne figurait pas alors au rapport financier, la Loi n'en exigeant pas la divulgation. 
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Tableau 1.A6 
Revenus declares — Parti liberal du Quebec, 1978-1989 
(en dollars) 

Annee 
Contri- 
butions 

Remboursement 
Admission/ 	Dons 	depenses 	Autres 

Adhesions 	inscription 	anonymes 	electorales 	revenus Total 

1978 1 757 740 226 220 165 270 45 848 * 2 195 078 

1979 2 587 460 411 580 111 510 40 142 * 3 150 692 

1980 2 387 067 546 057 119 549 53 282 * * 3 105 955 

1981 717 619 283 238 64 440 11 574 * * 1 076 871 

1982 997 880 351 547 310 168 10 441 * 961 841 2 631 877 

1983 1 807 369 609 796 461 818 11 371 * 856 485 3 746 839 

1984 3 459 241 874 679 535 472 14 397 * 979 973 5 863 762 

1985 6 407 233 999 300 422 133 19 899 1 340 794 940 660 10 130 019 

1986 6 550 267 619 090 242 793 5 878 435 114 948 805 8 801 947 

1987 6 543 846 528 780 208 145 2 263 39 077 1 041 980 8 364 091 

1988 7 242 687 568 080 608 457 740 36 562 1 297 149 9 773 675 

1989 2 997 152 700 545 151 530 565 1 320 582 1 546 369 6 716 743 

Total 
1978- 
1989 43 455 561 6 718 912 3 401 285 216 400 3 197 129 8 573 262 65 537 549 

% 	66,3 	10,3 	5,2 	0,3 	4,8 	13,1 	100,0 

*Ce poste ne figurait pas alors au rapport financier, la Loi n'en exigeant pas la divulgation. 
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Tableau 1.A7 
Revenus declares — Parti quebecois, Quebec, 1978-1989 
(en dollars) 

Armee butions 
Contri- 

Remboursement 
Admission/ 	Dons 	depenses 	Autres 

Adhesions 	inscription 	anonymes 	electorales 	revenus Total 

1978 1 892 670 306 729 60 571 6 448 * 2 266 418 

1979 2 394 548 405 000 96 047 22 406 * 2 918 001 

1980 3 601 585 621 279 56 571 16 500 * 4 295 935 

1981 3 384 152 1 408 210 122 157 13 152 * 4 927 671 

1982 1 981 048 721 720 58 266 5 106 770 591 3 536 731 

1983 1 638 919 429 743 60 733 3 775 * 777 104 2 910 274 

1984 1 709 577 385 843 73 196 2 306 * 731 396 2 902 318 

1985 3 940 487 881 340 86 460 11 727 1 276 630 709 386 6 906 030 

1986 836 089 271 493 69 047 5 101 321 200 507 417 2 010 347 

1987 839 756 308 115 85 433 1 954 22 951 547 227 1 805 436 

1988 1 222 226 386 142 122 129 5 597 12 870 491 726 2 240 690 

1989 3 257 811 580 209 120 519 20 807 1 288 614 535 384 5 803 344 

Total 
1978- 
1989 26 698 868 6 705 823 	1 011 129 114 879 2 922 265 5 070 231 42 523 196 

% 62,8 15,8 2,4 0,3 6,9 11,9 100,0 

*Ce poste ne figurait pas alors au rapport financier, la Loi n'en exigeant pas la divulgation. 
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Tableau 1.A8 
Contributions en pourcentage des revenus totaux des entites autorisees, 
Quebec, 1978-1989 

Ann& 
Toutes les 

entites autorisees 
Parti liberal 
du Quebec 

Parti 
quebecois 

1978 80,6 80,1 83,5 

1979 81,2 82,1 82,1 

1980 80,8 76,9 83,8 

1981 69,1 66,6 68,7 

1982 48,3 37,9 56,0 

1983 51,9 48,2 56,3 

1984 58,9 59,0 58,9 

1985 61,0 63,2 57,1 

1986 68,4 74,4 41,6 

1987 72,2 78,2 46,6 

1988 70,3 74,3 54,6 

1989 50,5 44,6 56,1 

Total 1978-1989 66,1 65,5 62,1 
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Tableau 1.A9 
Montant global des contributions en argent recueillies, Quebec, 1978-1989 

Armee 

Toutes les 
entites 

autorisees 

Parti 
liberal 

du Quebec 
Parti 

quebecois 
Autres 
partis 

Candidats 
independants 

1978 3 760 957 1 757 740 1 892 670 110 547 

1979 5 070 458 2 587 460 2 394 548 88 450 

1980 6 085 200 2 387 067 3 601 585 96 502 46 

1981 4 402 038 717 619 3 384 152 269 571 30 696 

1982 3 052 390 997 880 1 981 048 73 462 

1983 3 529 929 1 807 369 1 638 919 72 885 10 756 

1984 5 216 555 3 459 241 1 709 577 40 834 6 903 

1985 10 703 941 6 407 233 3 940 487 322 851 33 370 

1986 7 521 116 6 550 267 836 089 127 520 7 240 

1987 7 522 201 6 543 846 839 756 138 599 

1988 8 568 505 7 242 687 1 222 226 103 510 82 

1989 6 568 782 2 997 152 3 257 811 257 913 55 906 

Total 
1978-1989 72 002 072 43 455 561 26 698 868 1 702 644 144 999 
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Tableau 1.A10 
Nombre de reps ends pour les contributions en argent, Quebec, 1978-1989 

Ann& 

Toutes les 
entites 

autorisees 

Parti 
liberal 

du Quebec 
Parti 

quebecois 
Autres 
partis 

Candidats 
independents 

1978 163 910 64 535 93 941 5 434 0 

1979 235 139 124 439 107 569 3 131 0 

1980 259 072 103 337 154 170 1 564 1 

1981 185 803 11 049 168 910 5 652 192 

1982 111 235 29 815 77 748 3 672 0 

1983 100 181 50 009 49 143 882 147 

1984 99 680 54 120 44 963 565 32 

1985 128 391 61 791 61 895 4 469 236 

1986 71 354 45 286 23 620 2 441 7 

1987 96 864 66 524 22 118 8 222 0 

1988 89 339 53 349 34 355 1 634 1 

1989 82 027 11 821 66 582 3 367 257 

Total 
1978-1989 1 622 995 676 075 905 014 41 033 873 
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Tableau 1.A11 
Valeur moyenne des contributions en argent, Quebec, 1978-1989 

Annee 

Toutes les 
entices 

autorisees 

Parti 
liberal 

du Quebec 
Parti 

quebecois 
Autres 
partis 

Candidats 
independants 

1978 22,95 27,24 20,15 20,34 - 

1979 21,56 20,79 22,26 28,25 

1980 23,48 23,09 23,39 61,70 46,25 

1981 23,85 64,95 20,19 47,69 159,88 

1982 27,44 33,47 24,62 20,01 

1983 35,24 36,14 33,35 82,64 73,17 

1984 52,33 63,92 38,02 72,27 215,73 

1985 83,37 103,69 63,66 72,24 141,40 

1986 105,41 144,64 35,40 52,24 1 034,35 

1987 77,65 98,37 37,97 16,86 

1988 95,90 135,76 35,57 64,82 82,00 

1989 80,08 253,54 48,93 76,60 217,53 
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Tableau 1.Al2 
Contributions en argent de 100 $ et moins en pourcentage du total 
des contributions, Quebec, 1978-1989 

Armee 

Toutes les entites autorisees Parti liberal du Quebec Parti quebecois 

Regus 
emis 

Sommes 
versees 

Regus 
emis 

Sommes 
versees 

Regus 
emis 

Sommes 
versees 

1978 98 78 98 82 97 75 

1979 98 75 98 78 97 73 

1980 97 73 98 74 97 73 

1981 97 72 94 69 97 75 

1982 97 72 96 73 96 72 

1983 94 64 95 69 94 60 

1984 90 48 89 45 93 55 

1985 86 29 82 23 90 40 

1986 82 29 75 19 95 58 

1987 79 29 72 17 94 60 

1988 77 23 66 15 95 66 

1989 88 33 60 8 94 55 
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Tableau 1.A13 
Parti liberal du Quebec — Contributions avec ou sans recu recueillies a ('occasion 
d'activites sociales, 1983-1989 

Montant des 	 En % du total 
Nombre d'activites 	contributions 	des contributions 

Armee 
	

sociales 	 recueillies 	 regues par le parti 

1983 

1984 

112 

79 — 

1985 139 1 944 794 30,4 

1986 211 4 370 600 66,7 

1987 221 4 810 857 73,5 

1988 264 5 985 044 82,6 

1989 32 178 383 6,0 

Tableau 1.A14 
Subventions directes de !tat— Parti liberal du Quebec, 1982-1989 

Annee 

Remboursements de 
depenses electorales 

($) 

Allocation 
annuelle 

($) 

Remboursements et 
allocations en % des 

revenus totaux du parti 

1982 Non comptabilises 520 413 19,8 

1983 Non comptabilises 525 611 14,0 

1984 Non comptabilises 525 447 9,0 

1985 1 340 794 557 665 18,7 

1986 435 114 661 202 12,5 

1987 39 077 665 642 8,4 

1988 36 562 665 642 7,2 

1989 1 320 582 646 166 29,3 
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Tableau 1.A15 
Subventions directes de Ittat — Parti quebecois, 1982-1989 

Armee 

Remboursements de 
depenses electorales 

($) 

Allocation 
annuelle 

($) 

Remboursements et 
allocations en % des 

revenus totaux du parti 

1982 Non comptabilises 559 080 15,8 

1983 Non comptabilises 558 612 19,2 

1984 Non comptabilises 561 712 19,4 

1985 1 276 630 571 326 26,8 

1986 321 200 461 593 38,9 

1987 22 951 469 189 27,3 

1988 12 870 461 189 21,1 

1989 1 288 614 461 306 30,2 

Tableau 1.A16 
Degrevements fiscaux pour contributions politiques, Quebec, 1978-1989 

Contribuables ayant obtenu un degrevement 

Armee Nombre 

En % du 
nombre de 
reps emis 

Montant des 
degrevements 

accordes 
(000 $) 

Contributions totales declarees a 'Imp& 

Montant 
(000 $) 

En % des 
contributions 

versees 

Montant 
moyen par 

contribuable 

1978 50 401 31 1 125 

1979 77 631 33 1 508 (Donnees non disponibles pour les 

1980 90 358 35 1 727 annees 1978-1982) 

1981 69 034 37 1 267 

1982 50 708 46 926 

1983 32 671 33 1 045 2 501 71 76,55 

1984 43 103 43 1 454 3 930 75 91,18 

1985 54 449 42 2 237 7 738 72 142,11 

1986 37 023 52 1 749 5 054 67 136,51 

1987 29 813 31 1 525 5 078 67 170,33 

1988 44 543 50 1 936 6 750 79 151,54 

1989 41 028 50 1 546 5 195 79 126,62 

Source : Tableau etabli a partir de donnees transmises par le ministere du Revenu du Quebec, 
Direction des etudes, recherches et statistiques, juillet et aart 1989; mai 1991. 
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Tableau 1.A17 
Comparaison des contributions versees et des 
contributions &darks a rim*, Quebec, 1983-1989 
(en dollars) 

Annee 

Valeur moyenne des contributions 

Versees aux entites autorisees 
(rapports financiers) Declarees a rim* 

1983 35,24 76,55 

1984 52,33 91,18 

1985 83,37 142,11 

1986 105,41 136,51 

1987 77,65 170,33 

1988 95,90 151,54 

1989 80,00 126,62 

Source : Tableau etabli a partir de donnees transmises par 
le ministere du Revenu du Quebec, Direction des etudes, 
recherches et statistiques, juillet et wilt 1989; mai 1991. 
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Tableau 1.A18 
Centralisation financiere — Parti liberal du Quebec — Pourcentage pro 
ou effectue au niveau centra1,1978-1989 

Armee 

Frais 	Prix 	Frais 
Contri- 	d'adhe- 	d'admis- d'inscrip- 
butions 	sion 	sion 	tion 

Dons 
ano- 

nymes 

Rembour-
sements des 

depenses 
electo- 	Autres 
rales 	revenus 

Total 	Total 
revenus 	depenses 

1978 100 32 7 100 86 90 86 

1979 100 10 0 100 93 85 75 

1980 100 23 20 94 92 85 77 

1981 99 21 0 0 83 72 52 

1982 99 0 25 36 86 72 71 

1983 98 83 61 61 87 88 75 

1984 100 88 52 86 88 92 79 

1985 100 95 71 91 0 90 84 71 

1986 100 100 50 3 0 94 93 78 

1987 100 100 66 97 0 94 98 75 

1988 100 100 93 0 0 91 98 81 

1989 100 100 83 0 0 89 77 66 

Note : Ce tableau se lit comme suit : en 1978, 90 % des revenus declares par le Parti liberal 
du Quebec ont ete pelvis au niveau central (10 % l'ont donc ete par les instances locales 
ou regionales du part). Depuis 1982, it y a eu amalgamation du prix d'admission et des frais 
d'inscription pour fins de comptabilite. 

*Ce poste ne figurait pas alors au rapport financier, la Loi n'en exigeant pas la divulgation. 
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Tableau 1.A19 
Centralisation financiere — Parti quebecois — Pourcentage percu ou effectue 
au niveau central, 1978-1989 

Ann& 

Frais 	Prix 	Frais 
Contri- 	d'adhe- 	d'admis- d'inscrip- 
butions 	sion 	sion 	tion 

Dons 
ano- 

nymes 

Rembour- 
sements des 

depenses 
elect°. 
rales 

Autres 
revenus 

Total 
revenus 

Total 
depenses 

1978 4 100 0 0 9 17 47 

1979 3 100 0 57 26 18 43 

1980 1 100 0 0 11 15 49 

1981 2 52 0 65 0 17 51 

1982 2 2 28 48 87 21 55 

1983 4 1 32 0 80 25 54 

1984 4 3 36 0 82 24 59 

1985 20 48 24 0 86 27 64 

1986 10 2 0 0 0 89 27 60 

1987 7 9 58 0 0 95 36 74 

1988 10 12 57 0 0 95 32 74 

1989 22 4 24 0 0 89 22 37 

Note : Ce tableau se lit comme suit : en 1978, 17 % des revenus declares par le Parti guebecois 
ont ete pergus au niveau central (83 % l'ont donc ete par les instances locales ou regionales 
du part). Depuis 1982, it y a eu amalgamation du prix d'admission et des frais d'inscription pour 
fins de comptabilite. 

*Ce poste ne figurait pas alors au rapport financier, la Loi n'en exigeant pas la divulgation. 
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Tableau 1.A20 
Depenses effectuees par les entites autorisees, Quebec, 1978-1989 
(en dollars) 

Toutes les 	Parti liberal 	Parti 	Autres 	Candidats 
Armee 	entites autorisees 	du Quebec 	quebecois 	partis 	independants 

1978 5 565 308 1 465 370 3 728 049 371 889 

1979 8 809 645 2 811 013 5 550 033 448 599 

1980 13 417 645 5 172 982 7 802 151 442 466 46 

1981 17 024 500 6 143 899 10 134 543 693 727 52 331 

1982 6 361 837 2 919 475 3 171 996 270 366 

1983 6 894 704 3 763 625 2 916 652 191 067 23 360 

1984 7 765 206 4 602 996 3 003 741 150 182 8 287 

1985 11 869 439 7 197 380 4 249 929 348 894 73 236 

1986 6 002 635 4 199 635 1 602 528 199 221 1 251 

1987 7 321 085 5 079 554 1 995 240 246 291 

1988 9 098 030 6 989 152 1 891 009 217 787 82 

1989 18 789 033 12 202 222 6 091 621 401 888 93 302 

Total 1978- 
1989 118 919 067 62 547 303 52 137 492 3 982 377 251 895 

Tableau 1.A21 
Surplus (ou deficit) accumule a la fin de l'exercice 
financier — Parti liberal du Quebec et Parti quebecois, 
1982-1989 
(en dollars) 

Parti liberal 	 Parti 
Annee 
	

du Quebec 	 quebecois 

1982 1 066 113 98 361 

1983 953 965 244 280 

1984 1 104 871 65 470 

1985 97 002 (457144) 

1986 2 865 006 44 184 

1987 5 609 946 (293 887) 

1988 7 777 949 (312 707) 

1989 4 132 996 (450 895) 
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Tableau 1.A22 
Nombre de reps kis et nombre de donateurs et donatrices 
Contributions de plus de 100 $ — Parti liberal du Quebec 
Estimation des karts, 1978-1988 

Armee 
Nombre de 
regus ernis 

Nombre estime 
de donateurs* Ecart 

Ecart en % du nombre 
de regus emis 

1978 1 175 1 162 13 1,1 

1979 1 904 1 888 16 0,8 

1980 1 974 1 959 15 0,8 

1981 637 628 9 1,4 

1982 906 879 27 3,0 

1983 2 341 2 273 68 2,9 

1984 5 915 5 883 32 0,5 

1985 15 947** 10 970 4 977 31,2 

1986 15 660** 11 312 4 348 27,8 

1987 18 480 12 329 env. 6 151 env. 33,3 

1988 18 204 13 000 env. 5 204 env. 28,6 

*Apres elimination des noms inscrits en double ou en triple, suite a un examen de la liste des 
donateurs et des donatrices. 
"Le Parti liberal du Quebec a declare un nombre de regus correspondant en realite au nombre de 
donateurs et de donatrices. Le chiffre inscrit dans cette colonne est bel et bien le nombre 
de recus. 
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Tableau 1.A23 
Nombre de reps emis et nombre de donateurs et donatrices 
Contributions de plus de 100 $ — Parti quebecois 
Estimation des karts, 1978-1988 

Annee 
Nombre de 
regus emis 

Nombre estime 
de donateurs* Ecart 

Ecart en % du nombre 
de regus emis 

1978 2 557 2 533 24 0,9 

1979 3 389 3 380 9 0,3 

1980 4 851 4 848 3 0,1 

1981 4 281 4 270 11 0,3 

1982 2 716 2 706 10 0,4 

1983 2 701 2 697 4 0,1 

1984 2 969 2 951 18 0,6 

1985 5 942 5 742 200 3,4 

1986 1 141 1 134 7 0,6 

1987 1 267 1 244 23 1,8 

1988 1 616 1 599 17 1,1 

*Apres elimination des noms inscrits en double ou en triple, suite a un examen de la liste des 
donateurs et des donatrices. 

ANNEXE B 
NOTE SUR LE NOMBRE DE SOUSCRIPTEURS 

Le nombre de personnes ayant verse des contributions a un parti 
constitue l'une des principales incertitudes que laissent subsister les rapports 
financiers. Contrairement a la Loi electorale du Canada, la loi quebecoise n'impose 
que la divulgation du nombre de donateurs et de donatrices : elle n'impose que 
la declaration du nombre de reps emis pour les contributions et la divulgation 
de l'identite des electeurs et des electrices ayant verse de grosses contributions. 
Quelques sources ont traite le nombre de recus et le nombre de souscripteurs 
et de souscriptrices comme equivalents (voir Angell (1987, 365) et Quebec, 
Directeur (1980, 39)). On a fait de meme pour les fins de la presente etude. 

Sur le plan theorique toutefois, des karts sont possibles. Selon le libelle de 
l'article 83 de la Loi de 1977, it n'etait pas evident qu'un electeur ou une 
electrice ayant verse a une entite autorisee plusieurs contributions de moins 
de 100 $, mais dont le total annuel depassait 100 $, devait voir son identite 
divulguee. L'ambiguite a cet egard ne fut dissipee qu'en 1984, lorsqu'on se mit 
a exiger la divulgation de l'identite d'un electeur ayant verse a une entite 
autorisee « une ou plusieurs contributions dont le total depasse 100 $ ». 
Rien n'obligeait non plus en 1977 les partis a consolider les sommes versees a 
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leurs instances provinciales et locales : un electeur pouvait verser 100 $ au parti 
et 100 $ a chacune de ses instances locales lors d'une meme armee sans voir son 
identite divulguee. Cette possibilite n'a ete supprimee qu'en 1989, lorsque les 
partis ont du proceder a une telle consolidation (Quebec, Loi electorate 1989, 
articles 115-130). 

Dans la pratique, it est impossible de determiner avec certitude dans quelle 
mesure ces echappatoires ont ete utilisees. En effet, les recus pour contribu-
tions de 100 $ et moins ne sont pas accessibles au public. On a procede a un 
examen de la liste des electeurs et des electrices ayant verse plus de 100 $ aux 
diverses entites autorisees reliees aux deux grands partis depuis 1978 de facon 
a reperer les noms inscrits en double ou meme en triple sur une meme liste, ou 
encore apparaissant sur plusieurs listes pour la meme armee. Le resultat de ce 
travail apparait aux tableaux 1.A22 et 1.A23. 

Il en ressort que, pour les contributions superieures a 100 $, le 
nombre de recus n'excede que de bien peu le nombre de souscripteurs et de 
souscriptrices. Les seuls &Arts importants (de l'ordre de 30 %) concernent le Parti 
liberal du Quebec (PLQ) de 1985 a 1988. II faut souligner cependant qu'en 1985 
et en 1986, ce parti a declare, sous la rubrique « nombre de recus », ce qui est, 
en realite, le nombre de donateurs et de donatrices ! 

Ces distinguos n'entament pas le constat essentiel de la recherche en ce 
domaine, a savoir que la base financiere des partis s'est contract& de moitie 
depuis dix ans. En fait, dans la mesure oil le nombre de recus declare par le 
PLQ en 1987 et 1988 grossit artificiellement le nombre de donateurs et de 
donatrices, la chute depuis douze ans du nombre de ces souscriptions est encore 
plus prononcee qu'il n'y parait. 

NOTES 

Cette etude a ete completee en septembre 1991. 

Louis Massicotte est professeur de science politique a l'Universite de 
Montreal. La premiere ebauche de cette etude fut elaboree lorsqu'il etait 
etudiant au doctorat a l'Universite Carleton et fut presentee a une conference 
commemorative en l'honneur du professeur K.Z. Paltiel en fevrier 1990. 

On trouvera d'utiles balises theoriques sur le financement des partis dans 
les ouvrages de Von Beyme (1985, 196-211), Duverger (1961, 83 et ss.), 
Epstein (1980, 242-250), Heidenheimer (1970, chapitre 1), Key (1964, 
486-519), Lemieux (1985, 186-192), Sartori (1976, 93 et ss.) et Ware (1987, 
98-104). 

La Loi regissant le financement des partis politiques et modifiant la Loi electorate 
de 1977 entra en vigueur le ler avril 1978 et les dispositions de cette loi ont 
ete integrees en 1984 a la Loi electorate. 

La situation du Parti quebecois a cet egard est a rapprocher de celle de 
l'Union des electeurs, du Ralliement creditiste et du Bloc populaire. Sur les 
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premiers, voir Paltiel (1970, 70-74) et Stein (1966); sur le Bloc populaire, voir 
Comeau (1982, 273-277). Ces trois partis peuvent 'etre consider& comme 
les vrais pionniers du financement populaire au Quebec, encore que leur 
insucces ait longtemps &courage toute imitation sur ce point. 

A cet egard, on pourra consulter les discussions ayant entoure la 
dewdeme lecture du projet de loi, clans le Journal des &bats (1977,1845-1854, 
1926-1955, 1994-2003, 2160-2164, 2921-2925, 2944-2955, 2971-3007, 
3161-3170), ainsi que les deliberations de la commission parlementaire 
competente (1977, B-3567-3607, B-4204-4247). On retiendra plus 
particulierement les interventions de MM. Burns, Lavoie et Fontaine. 

Sur la Loi electorale de 1963, voir Paltiel (1970, 124-132) et Angell (1966). 
Le laxisme qui entacha l'application de cette loi avant 1977 est souligne 
dans Massicotte (1984, 48). 

Comme toutes les statistiques, celles extraites des rapports financiers 
comportent des imperfections. Par exemple, 21 rapports emanant de 
11 partis n'ont pas ete soumis entre 1978 et 1988, mais it s'agit dans tous 
les cas de tres petites formations. Seuls les rapports des partis autorises 
font l'objet d'une verification certifiee (Quebec, Loi electorate 1989, 
article 110), non ceux des associations regionales et locales. II arrive que les 
chiffres d'une armee soient modifies Yannee suivante suite a une correc-
tion ou A la remise tardive d'un rapport (ce detail a ete systematiquement 
verifie par l'auteur). On comprendra egalement que les representants 
officiels locaux ne sont pas necessairement des experts-comptables. Rien 
n'indique que ces imperfections aient pris des proportions suffisantes pour 
affecter sensiblement le tableau general. Concemant les rebus, voir la note 

l'annexe B de la presente etude. 

La Loi prevoit l'autorisation de trois types d'entites : les partis, les instances 
d'un parti autorise a l'echelle d'une circonscription, d'une region ou du 
Quebec, et les candidats independants. Les dispositions pertinentes figurent 
maintenant aux articles 41 A 80 de la Loi electorale de 1989. 

Les criteres permettant l'autorisation des nouveaux partis ont ete 
frequemment modifies. En 1977, on exigeait des partis qu'ils aient un chef 
elu lors d'un congres, qu'ils puissent faire la preuve de l'existence de 
10 associations de comte et qu'ils s'engagent A presenter des candidats ou 
des candidates dans au moires 10 circonscriptions aux prochaines elections 
generales. En 1984, on a elimine l'exigence d'un chef elu et de 10 associa-
tions de comte mais on a exige les nom, adresse et signature, pour un 
nombre egal de circonscriptions, de 60 electeurs et electrices de chacune, 
affirmant etre membres ou sympathisants de ce parti et favorables a la 
demande d'autorisation. La Loi de 1989 exige simplement un total de 
1 000 signatures, sans repartition spatiale definie. • 

L'Union nationale s'est vu retirer son autorisation par le directeur general 
des elections le 19 juin 1989 pour defaut de paiement de ses dettes. 
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Les instances regionales du Parti liberal du Quebec se sont toutefois vu 
retirer leur autorisation le 31 decembre 1980 a la demande du chef du parti 
(Quebec, Directeur 1981, 14). 

Le cautionnement (« depot ») fut aboli au niveau provincial quebecois par 
la Loi electorate de 1979. 

La Loi electorate de 1989 (article 81) a etendu a tous les partis autorises 
le droit de recevoir une part proportionnelle de l'allocation de l'Etat 
auparavant reservee aux partis autorises represent& a l'Assemblee nationale. 
Le droit de participer aux travaux du comite consultatif sur la Loi electorate 
a ete semblablement elargi (article 515). La principale manifestation de 
parti pris envers les formations etablies se retrouve au chapitre du 
remboursement des depenses electorales, voir a ce sujet Massicotte (1984, 
56). La difference entre formations nouvelles et formations etablies a ete 
accentuee par l'institution en 1984 d'une avance sur le remboursement en 
faveur des candidats et des candidates des formations etablies. 

II s'agit des articles 62, 64 et 83g) de la Loi de 1977 devenus les articles 87, 
91 (modifie) et 115-130 de la Loi electorate de 1989. 

Avant 1982, les partis ne devaient declarer dans leurs rapports financiers 
que les contributions, frais d'adhesion, prix d'admission a des activites 
politiques ou a des congres et dons anonymes recus durant l'exercice 
financier. Les modifications de 1982 ont ajoute a cette liste « un releve 
general des revenus », ce qui permettait de tenir compte de l'allocation 
annuelle de l'Etat. A compter de 1985, les remboursements de depenses elec-
torales ont fait l'objet d'une colonne distincte dans les rapports financiers. 

Sur la question des recus et des souscripteurs, voir la note methodologique 
figurant a l'annexe B de la presente etude. 

Avant 1984, les sommes versees pour admission a des activites 
caractere politique n'etaient considerees comme des contributions qu'au-
dela d'un certain montant, en deca duquel elles ne donnaient donc pas 
droit au credit d'impot. Une modification intervenue en 1984 a permis au 
representant officiel de considerer de telles sommes comme des contri-
butions, a son choix. 

Les chiffres du recrutement sont tires de la communication d'Angell (1988, 
7 et 15) presentee au congres de l'Association internationale de science 
politique. 

Tel qu'introduit en 1977, le degrevement etait egal a 50 % du premier 100 $ 
de contribution et a 25 % du deuxieme 100 $ de contribution, et ne pou-
vait donc &passer 75 $. En comparaison, la formule federale canadienne, 
imitee dans la plupart des provinces, accorde 75 % du premier 100 $ de 
contribution, 50 % de la tranche suivante de 450 $ et 3314 % de la tranche 
suivante jusqu'a concurrence d'un degrevement total de 500 $. 
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Le Document de reflexion et de consultation sur la revision de la Loi electorate 
(Quebec, Secretariat 1988,107 et 108) evoque cette crainte des electeurs 
et des electrices, en soulignant que les recus emis par les partis en portent 
le sigle. 

Ces chiffres, precise le directeur general des elections, refletent la 
situation des partis politiques, a l'exclusion de leurs instances. 

La comparaison, it est vrai, n'est pas equitable dans la mesure oil la 
suppression des contributions des personnes morales a Ottawa se traduirait 
probablement par une hausse substantielle du nombre de donateurs 
individuels. 

On fait id reference aux lois par lesquelles le Parti quebecois a impose aux 
syndicats du secteur public provincial des coupures salariales et de 
nouvelles conditions de travail en 1982-1983, a la faveur de la recession. 

Paltiel (1966) avait mis en lumiere les effets integrateurs du mode de 
financement des partis qui prevalait jadis. Pour un apergu des tendances 
recentes a cet egard sur la scene canadienne, voir Smiley (1987,113-115) 
et Dyck (1989). 
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LE FINANCEMENT 
DES PARTIS POLITIQUES 

ET DES CAMPAGNES 
ELECTORALES EN ONTARIO 

Initiative et defi 

/e\si 
David Johnson 

LES SYSTEMES ELECTORAUX au Canada sont d'une importance 
cruciale, ce qui ne les empeche pas de preter a beaucoup de controverse. 
La simple raison qu'ils font partie integrante des regles de procedure 
et de la conception generale de la democratie dans ce pays leur confere 
toute leur importance. Les systemes electoraux, que ce soit sur la scene 
federale, provinciale ou municipale, ont pour but d'etablir des 
methodes libres de toute contrainte, justes et objectives permettant de 
jauger periodiquement l'opinion publique, et ainsi de determiner dans 
quelle mesure les citoyens et citoyennes veulent conserver ou changer 
leurs representants politiques. Its visent aussi a donner a l'ensemble 
des Canadiens et Canadiennes le pouvoir de controler la destinee des 
gouvernements, c'est-A-dire d'orienter les politiques officielles. On 
attend donc de ces systemes qu'ils traduisent dans la pratique les Brands 
principes democratiques d'un gouvernement par et pour le peuple. 

L'importance des dynamiques theoriques et pratiques de ces 
systemes fait cependant en sorte qu'ils baignent dans la controverse. 
Les systemes electoraux incarnent-ils vraiment les ideaux demo-
cratiques ? Le mecanisme electoral actuel reflete-t-il equitablement 
l'opinion publique ? Les systemes actuels de repartition de l'electorat 
sont-ils legitimes ? Quelle est la relation entre l'argent, les politiques 
electorales et la dernocratie ? 
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Ce sont la des aspects importants si l'on veut comprendre et 
analyser le systeme electoral canadien. La presente etude porte sur la 
dynamique du systeme de financement des partis et des campagnes 
electorales en Ontario. Le systeme ontarien merite d'etre analyse 
pour plusieurs raisons. D'abord, c'est l'un des plus complets qui soient, 
ayant permis d'adopter des dispositions legislatives qui gouvernent, 
entre autres, l'inscription des candidats et candidates, les associations 
de circonscription, le choix des candidats et des chefs de parti; les 
modalites et le montant des contributions qui peuvent etre versees a 
ces entites politiques; les modalites et le montant des depenses electo-
rales que celles-ci peuvent engager; et les genres de rapports financiers 
qui doivent 'etre present& devant une commission sur le financement 
des elections. De plus, la legislation ontarienne etablit la structure, le 
mandat et les pouvoirs de cette commission. Le systeme ontarien de 
financement des partis et des campagnes electorales est donc l'un des 
plus complexes au pays. 

Comme le systeme a evolue par &apes, il est bon en second lieu 
de remonter a ses origins pour y relever les diverses options envisagees 
pour reglementer le financement electoral, ainsi que les motifs ayant 
preside aux choix retenus. Cet exercice nous permet egalement 
d'examiner les forces et les faiblesses du systeme au cours des seize 
dernieres annees. 

En dernier lieu, le systeme vaut la peine que Yon s'y arrete : il a 
traverse une crise de confiance provoquee par divers scandales sur-
venus au cours des dernieres annees. Comme le systeme a fait l'objet 
d'abus, il est instructif de revoir les problemes qui se sont poses et 
les diverses solutions apportees, ainsi que les appels a la reforme que 
ces problemes ont suscites. 

Pour ce faire, cette etude se propose d'examiner d'importants 
developpements historiques. Nous verrons que revolution du systeme 
de financement des partis politiques et des campagnes electorales 
en Ontario a ete faconnee par une profonde inquietude concernant 
la moralite du processus electoral de la province. Le premier systeme 
de reglementation destine a corriger ce probleme etait substantiel 
et complexe et n'etait pas non plus sans defauts. Certain des problemes 
rencontres ont amen les autorites politiques a le modifier considera-
blement au milieu des annees 80, tandis que d'autres problemes 
ressortent tree clairement a travers les recents scandales. Cependant, 
meme si rintegrite du systeme a ete serieusement mise en doute, la 
conception que les gens se font de la nature de ce systeme est, comme 
on le verra plus loin, tout a fait erronee. Le systeme n'est evidemment 
pas sans failles, mais son fondement legislatif est generalement solide 
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et juste, l'administration du systeme s'est revel& particulierement 
efficace et intelligente et les difficult& qui decoulent des scandales sont 
nettement exagerees. Bref, comme toute creation humaine, le systeme 
de financement des partis politiques et des campagnes electorales 
en Ontario presente a la fois du bon et du mauvais. Un survol historique 
permettra une meilleure appreciation de ce qu'il est, ainsi qu'une 
evaluation plus juste des succes qu'il a connus et des tensions qui 
le tiraillent. 

LA 101 SUR LA REFORME DU FINANCEMENT DES ELECTIONS : 
ORIGINES ET DISPOSITIONS 

Le systeme de financement des partis politiques et des campagnes 
electorales de l'Ontario est issu d'un scandale. En juin 1972, le gouver-
nement de l'Ontario, alors dirige par le premier ministre William Davis, 
creait la Commission sur l'Assemblee legislative de l'Ontario (com-
mission Camp), et lui confiait le mandat suivant : 

Etudier le fonctionnement de l'Assemblee legislative, en vue de faire 
telles recommandations que la Commission trouve souhaitables, et 
s'attarder plus particulierement au role des simples deputes eta relar-
gissement de leer participation au processus gouvernemental. (Ontario, 
Assemblee legislative 1972, 117.) 

La composition de cette commission etait tripartite. Son president 
etait M. Dalton Camp, eminent stratege conservateur et ses collegues 
commissaires etaient MM. Farquhar Oliver, ancien leader du Parti 
liberal de l'Ontario (PLO) et Douglas Fisher, ex-depute neo-
democrate. 

Le mandat initial de la commission Camp ne l'obligeait nullement 
a enqueter et a faire rapport sur le systeme de financement des partis 
politiques et des campagnes electorales. Cela n'allait cependant pas 
durer. En effet, au moment oil la commission commencait ses travaux, 
le gouvernement se trouva mele a deux scandales, l'un portant sur des 
contributions douteuses qui avaient presumement ete faites au Parti 
progressiste-conservateur de l'Ontario (PCO) par de puissants interets, 
le second concernant une affaire de favoritisme a regard d'importantes 
societes ayant d'etroites relations firtancieres avec le parti au pouvoirl. 
Apr& des mois de critiques soutenues de la part de l'opposition et 
des medias, qui remettaient en question la moralite du gouvernement, 
le premier ministre annoncait en decembre 1972 que la question du 
financement des partis allait 'etre ajoutee au mandat de la commission 
Camp et que celle-ci se verrait confier, en particulier, la Cache 
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de presenter des recommandations concernant la divulgation des 
contributions (Ontario, Commission sur les contributions 1982b, 105 
et 106). 

Apres dix-huit mois d'analyse serree, la commission Camp 
publiait, dans son troisieme rapport, le resultat de son enquete sur le 
financement des partis. Les commissaires declaraient, dans ce document, 
qu'ils s'inquietaient des liens tres etroits entre le financement des 
partis et l'influence preponderante des « gros capitaux », en provenance 
aussi bien de societes que de syndicats, influence exercee sur les grands 
partis. Its indiquaient que leurs recherches les portaient a croire qu'au 
moins 90 % du soutien financier des conservateurs et des liberaux 
provenait d'un nombre limits de societes, tandis que 40 % du finance-
ment des neo-democrates avait pour origine quelques grands syndicats 
(Ontario, Commission sur l'Assemblee legislative 1974, 6). On con-
siderait que cette relation etroite entre les partis et de puissants interets 
financiers menagait l'integrite du systeme politique en pretant flanc au 
favoritisme, en plus de reduire la confiance du public dans les partis et 
dans la moralite du processus politique. Pour aider a resoudre ces 
problemes, la commission Camp proposait de limiter les contributions : 

Nos partis politiques sont lourdement tributaires de contributions 
majeures versees par quelques-uns. Nous recommandons fortement 
de mettre un terme a cette pratique et de la remplacer par un systeme 
qui permettrait a toutes les couches de la societe de contribuer au 
financement des partis, de maniere qu'au bout du compte, aucun 
groupe ou aucune partie de la population n'exercent une influence 
preponderante ou n'assument une plus grande partie du financement. 
(Ontario, Commission sur l'Assemblee legislative 1974, 31.) 

La commission Camp estimait qu'une limitation stricte des 
contributions aurait le pouvoir d'empecher les particuliers riches et 
les societes bien nanties d'avoir une influence indue sur les activites 
des partis, de maniere a accroitre ainsi le respect du public a regard 
du processus politique. Comme ra dit M. Camp : 

J'avais le sentiment que si on retirait les gros capitaux du systeme, on 
eliminerait le « syndrome Fidinam ». Cela fait, nous mettrions en place 
une structure fondee sur ce principe, et sur la pleine divulgation des 
contributions et l'obligation de rendre compte. (Ontario, Commission 
sur les contributions 1982b, 113.) 



53 

LE FINANCEMENT DES PARTIS EN ONTARIO 

La commission Camp considerait que le mecanisme de divulgation 
faisait partie integrante du processus de contributions. Comme elle le 
faisait valoir, la divulgation integrale des contributions depassant un 
certain montant symbolique etait essentielle si on voulait, d'une part, 
respecter les limites fixees dans le projet de loi sur la reforme du finan-
cement des elections et, d'autre part, exposer a l'examen du public le 
systeme de financement des partis, ce dernier aspect etant considers 
comme extremement important. Une des lacunes de l'ancien systeme 
etait qu'il etait ferme, permettant ainsi aux gros capitaux d'influer 
secretement sur les partis et les candidats. Avec la divulgation, cette 
faille serait eliminee. Les principaux bailleurs de fonds etant connus, 
l'opposition, les medias et le grand public auraient alors tout le loisir 
d'evaluer les relations entre ces bailleurs de fonds et les partis et les 
candidats (Ontario, Commission sur les contributions 1982b, 123-125). 
L'importance des dispositions du projet de loi concernant la divulgation 
a ete soulignee par Dalton Camp, lorsqu'il a dit qu'elles etaient a la 
base de toute la reforme du systeme de financement des partis poli-
tiques et des campagnes electorales : 

On ne peut apporter de changements fondamentaux a un systeme 
qui en a besoin si on n'inclut pas la divulgation. Il y va de l'interet 
du public. Cependant, cela signifie qu'il sera plus difficile pour les 
partis de trouver des sources de financement. Pour pallier cette 
difficult& it faut adopter certaines mesures pour encourager les 
contributions et permettre le versement de subventions. Or, des 
l'instant oiz vous agissez ainsi, vous devez rendre compte au public. 
(Ontario, Commission sur les contributions 1982b, 123 et 124.) 

Ces dernieres remarques montrent que la commission craignait 
qu'un systeme de divulgation trop rigide ne freine les contributions. Pour 
empecher cela, et aussi pour faire contribuer davantage le grand public 
au financement des partis, la commission recommandait a la fois un 
regime d'avantages fiscaux et un processus de financement public 

prevoyant le versement de subventions aux candidats et 
candidates. Ces deux initiatives etaient considerees comme d'une im-
portance cruciale pour la democratisation du systeme electoral. 
Les credits d'imp8t etaient destines a encourager un grand nombre 
d'Ontariens et d'Ontariennes, qui s'etaient jusque-la abstenus de le 
faire, a contribuer financierement aux activites politiques. Un tel sys-
teme donnerait aux partis, aux associations de circonscription et aux 
candidats acces a d'importantes sources de financement. Cela leur 
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permettrait de multiplier leurs activites politiques et aurait aussi pour 
effet de diminuer 'Influence exercee sur eux par les grands interets 
financiers (Ontario, Commission sur l'Assemblee legislative 1974, 40). 
L'offre de subventions permettrait aux candidate et aux associations 
de circonscription capables d'orchester une campagne politique 
respectable de disposer d'un financement suffisant pour le faire, tout 
en favorisant la revitalisation des activites politiques au niveau de la 
circonscription. Comme l'ont dit Dalton Camp et ses collegues : 

A notre avis, cela donnera aux partis davantage de possibffites d'elargir 
leur base, puisqu'ils pourront organiser des campagnes de financement. 
Les associations de circonscription ne s'en porteront que mieux, car 
elles auront, elles aussi, de nouvelles possibilites en ce qui concerne 
la collecte de fonds et le maintien d'organisations locales fortes. 
(Ontario, Commission sur l'Assemblee legislative 1974, 11.) 

On esperait, avec cette approche, deboucher stir une amelioration de 
la participation des citoyens et citoyennes aux activites electorales et 
aviver la concurrence entre les partis dans l'ensemble de la province. 

Le fil conducteur des travaux de la commission Camp etait la 
democratisation. Le nouveau systeme devait etre repense de maniere 
a eliminer, dans les faits et dans les apparences, 'Influence politique de 
quelques riches personnes, a accroitre la contribution des simples 
citoyens et citoyennes a la vie politique eta encourager les activites des 
partis menees dans "'inter& du public. 

Ces principes n'etaient pas, et ne sont pas particuliers a ''Ontario. 
Cependant, le systeme de financement des partis politiques qui etait 
propose pour la province etait tres different de son equivalent federal 
et it est devenu un modele pour certaines provinces2. Le systeme avait 
comme objectif premier de reglementer les intrants, c'est-a-dire les 
contributions, contrairement au systeme federal axe sur les extrants, 
c'est-a-dire les depenses. En 1974, le Parlement federal, donnant suite 
aux recommandations du Comite des depenses electorales (le comite 
Barbeau) (Canada, Comite 1966) et du Comite special sur les depenses 
electorales (comite Chappell) (Canada, Chambre des communes 1971), 
adoptait la Loi sur les depenses d'election (maintenant incorporee a la 
Loi electorale du Canada). Les grandes orientations de cette loi etaient 
Yetablissement de dispositions concernant la divulgation des contri-
butions, la creation d'un regime limits de financement public et d'un 
mecanisme de financement fonds sur le principe des credits d'impot, 
ainsi que l'imposition de limites strictes relatives aux depenses 
pendant les campagnes electorales. La Loi, cependant, ne fixait 
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aucune limite pour les contributions. Les donateurs pouvaient donc 
loisir fournir argent, biens et services au parti ou au candidat 
de leur choix, pourvu qu'ils respectent les dispositions regissant la 
divulgation (Canada, Loi sur les depenses, article 4). 

On retrouvait donc un contraste frappant entre les propositions du 
gouvernement federal et celles de la commission Camp. En effet, cette 
derniere commission et l'Assemblee legislative de l'Ontario soutenaient 
qu'il etait necessaire de limiter les contributions en vue d'eliminer 
l'influence indue de personnes ou de societes riches sur les activites 
des partis et sur les campagnes electorales et d'accroitre la confiance 
du public darts l'integrite de la politique, alors que les groupes d'etudes 
constitues par le gouvernement federal et le Parlement lui-meme 
rejetaient cette approche. 

La commission Camp pouvait donc s'inspirer de l'exemple de la 
Loi federale de 1974 mais elle recommanda, malgre l'opposition du 
commissaire Farquhar Oliver, de ne pas suivre l'exemple du gouver-
nement federal concernant la limitation des depenses. M. Oliver appuyait 
les raisons qui motivaient la decision federale, mais Dalton Camp et le 
troisieme commissaire, Douglas Fisher, rejetaient rid& de limiter les 
depenses, pour diverses raisons. Sur le plan pratique, ils reprenaient 
les craintes exprimees par le comite Barbeau sur la difficulte d'estimer 
la valeur monetaire du travail benevole, ainsi que celle des biens 
et services fournis gratuitement. Sur le plan theorique, ils s'inquietaient 
egalement de l'effet que la limitation des depenses pourrait avoir sur 
la capacite des partis et des candidats de mener a bien leurs campagnes 
electorales. Plafonner les depenses allait, craignait-on, limiter la 
capacite de ces organisations politiques de faire passer leurs 
messages, ce qui les aurait mises en position de dependance vis-à-vis 
des medias. En outre, MM. Camp et Fisher s'inquietaient de ce que le 
plafonnement des depenses en general et des depenses publicitaires, en 
particulier, ne viole la liberte d'expression des partis et des candidats. 
Ces violations etaient considerees comme inacceptables dans une societe 
democratique (Ontario, Commission sur l'Assemblee legislative 1974, 
16 —20). 

Outre ces facteurs, Dalton Camp et Douglas Fisher etaient d'avis 
qu'un regime visant a limiter les depenses n'etait tout simplement 
pas necessaire pour renover le systeme ontarien de financement 
des activites politiques. Its faisaient valoir que l'augmentation 
constante des depenses liees aux campagnes electorales, observee par 
la commission, ne faisait que refleter les augmentations generales du 
cout de la vie et du coilt de la publicite. De plus, ils trouvaient 
que cette augmentation des depenses electorales n'etait pas si terrible. 
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Les depenses electorales « excessives » etaient par contre indesirables, 
puisqu'elles etaient inutiles et constituaient en outre un gaspillage 
d'argent. On croyait cependant qu'il etait possible de les &miner en 
reduisant les depenses a la fois pendant la campagne elle-meme et pen-
dant la periode ou la publicite etait permise (Ontario, Commission sur 
l'Assemblee legislative 1974, 41 et 42). 

Enfin, MM. Camp et Fisher croyaient que si l'on en venait a imposer 
des limites aux depenses engagees par les partis, les associations de 
circonscription et les candidate, l'Etat finirait par etre oblige d'envisager 
egalement la reglementation ou 'Interdiction de la publicite faite pen-
dant les campagnes electorales par des « groupes d'interet ». On 
craignait en effet qu'advenant l'imposition de limites aux depenses, les 
entites politiques n'etablissent leurs propres groupes « independants » 
pour se donner ainsi des appuis paralleles et faire de la publicite non 
reglementee. Ou encore, on craignait tout simplement que les partis ne 
profitent, par ricochet, de l'appui de groupes prives non affilies a l'une 
ou l'autre formation politique, mais interesses par son programme. 
Dans les deux cas, on se trouverait en presence de publicite electorale 
non reglementee, parce que ne relevant pas d'un parti, d'une association 
de circonscription ou d'un candidat, mais pourtant susceptible d'influer 
de facon manifeste sur les resultats de l'election. Or, si l'Etat devait 
assujettir cette publicite aux dispositions de la Loi concernant les 
depenses, ou encore s'il devait carrement l'interdire, on se poserait 
les memes questions quant a la moralite de toute decision visant 
restreindre la liberte d'expression, sauf que cette fois-d, cette restriction 
toucherait un ensemble beaucoup plus important de personnes et de 
groupes. De l'avis de MM. Camp et Fisher, la facon la plus facile, et 
certainement la plus correcte sur le plan moral d'eviter ces problemes, 
consistait a s'abstenir d'imposer quelque limite que ce soit aux entites 
politiques en matiere de depenses (Ontario, Commission sur l'Assemblee 
legislative 1974, 21 et 22). 

Le gouvernement s'est beaucoup inspire des recommandations de 
la commission Camp lorsqu'il a redige son projet de loi en 1975. En 
fait, l'esprit et la lettre de la Loi sur la reforme du financement des elections 
de 1975 correspondaient de pits aux avis dorm& par Dalton Camp et 
ses collegues. Cette loi, qui a recu la sanction royale le 2 mai 1975, a 
marque le debut de la « nouvelle » ere en matiere de financement des 
activites politiques en Ontario. 

La Loi sur la reforme du financement des elections contenait de 
nombreuses dispositions. Elle creait la Commission sur les contributions 
et les depenses electorales (ci-apres appelee la commission), composee 
d'un president nomme par decret du conseil et exercant son mandat 
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pendant cinq ans, de deux personnes designees par chacun des partis 
ayant a l'Assemblee legislative quatre deputes ou plus, d'un conseiller 
du Barreau du Haut-Canada et du directeur general des elections. La 
commission disposait de vastes pouvoirs lui permettant d'engager du 
personnel pour faire appliquer la Loi, en surveiller le fonctionnement 
et elaborer des lignes directrices pour faciliter son interpretation 
(Ontario, Loi sur la reforme du financement, articles 2-4). 

La Loi avait pour effet de creer un systeme d'enregistrement 
obligatoire pour tous les partis, ainsi que les associations de 
circonscription et les candidats, lesquels devaient s'inscrire aupres de 
la commission de maniere a etre reconnus officiellement comme des 
entites politiques de bonne foi ayant des droits et des obligations aux 
termes de la Loi (Ontario, Loi sur la reforme du financement, articles 10, 
11, 13, 14). La Loi mettait egalement en place un systeme complet de 
reglementation des contributions. Elle precisait que les particuliers, les 
personnes morales et les syndicats pouvaient verser des contributions 
aux partis, aux associations de circonscription et aux candidats inscrits. 
Le montant des contributions etait cependant limit& Les contributions 
annuelles en especes provenant d'une source don't& ne pouvaient 
&passer 2 000 $ pour chaque parti enregistre et 500 $ pour toute associa-
tion de circonscription inscrite, le grand total annuel des contributions 
a ces associations ne pouvant &passer 2 000 $. Pendant les campagnes 
electorales, ces limites pouvaient etre doublees (ibid., article 19). 

Parallelement au regime de plafonnement des contributions a ete 
mis sur pied un systeme de credits d'impot, en induant des dispositions 
a cet effet dans la Loi de rimy& sur le revenu de l'Ontario et de la Loi sur 
les compagnies. Dans ces deux lois, l'Assemblee legislative etablissait 
un regime de credits d'impot, identique a celui de la Loi de rimy& sur 
le revenu du Canada, a savoir que dans le cas des contributions de 100 $ 
ou moins, un credit de 75 % pouvait s'appliquer. Pour les contributions 
se situant entre 100 $ et 550 $, le credit etait de 75 $ plus la moitie du 
don. Pour les contributions de plus de 550 $, le credit etait fixe a 300 $, 
plus le tiers du montant depassant 550 $. Au-dela de 1 150 $, it n'y avait 
plus de credits possibles. Le credit maximal pouvant etre accords etait 
done de 500 $. 

D'autres aspects de la reglementation des contributions sont 
egalement dignes de mention. L'argent personnel verse par un candi-
dat ou une candidate a un fonds electoral etait considers comme une 
contribution assujettie aux plafonds prevus (Ontario, Loi sur la reforme 
du financement, paragraphe 19(3)). La contribution versee par un 
donateur devait provenir de ses propres avoirs, pour empecher ces 
derniers de servir d'intermediaire pour des fonds provenant d'ailleurs 
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(ibid., article 20). Aucune contribution provenant d'un donateur residant 
a l'exterieur de la province ne pouvait etre accept& (ibid., article 30). 
Il etait interdit aux partis federaux de verser des contributions 
aux partis, associations de circonscription ou candidats provinciaux, 
sauf en periode electorale, oiz ils pouvaient alors verser 100 $ pour 
chaque candidat inscrit appuye par leurs equivalents provinciaux 
(ibid., article 21). Les contributions de biens et services etaient autorisees 
par la Loi, tout en etant reglementees. La fourniture de biens et de 
services d'une valeur de plus de 100 $ constituait une contribution 
assujettie au plafond prescrit. La valeur de ces contributions serait 
determine d'apres celle de biens et services semblables achetes sur le 
marche (ibid., article 22). La publicite faite par une personne, une 
personne morale ou un syndicat pour le compte d'un parti ou d'un 
candidat, et avec le consentement de ceux-d, etait egalement consider& 
comme une contribution assujettie aux plafonds prevus lorsque la 
valeur de cette publicite depassait 100 $ (ibid., article 23). 

De plus, les droits d'adhesion a un parti, les retenues syndicales et 
les diners-benefice etaient egalement couverts par des dispositions 
speciales. Aux termes de la Loi, les droits d'adhesion annuels a un parti 
ou a une association de circonscription ne pouvaient etre consider& 
comme une contribution si le droit en question ne depassait pas 25 $ 
(Ontario, Loi sur la reforme du financement, article 31). De meme, les 
retenues syndicales inferieures a 0,15 $ par mois par employe d'unite 
de negociation n'etaient pas considerees comme des contributions faites 
par les personnel en question, mais comme une contribution venant 
du syndicat concerns (ibid., article 32). Pour ce qui est des diners-
benefice, si le droit client& etait de 50 $ ou moins par personne, la 
moitie de ce montant etait consider& comme une depense et l'autre, si 
elle depassait 10 $, comme une contribution. Si le droit d'entree etait de 
50 $ ou plus, le montant depassant 25 $ devenait une contribution (ibid., 
article 24). La Loi disposait egalement que toutes les contributions de 
plus de 10 $ devaient etre faites par cheque verse sur des comptes 
inscrits officiellement aupres de la commission, et que des recus devaient 
etre emis pour ces contributions (ibid., article 26). Enfin, et toujours 
dans le domain des contributions, la Loi autorisait les virements de 
fonds a rinterieur d'un parti enregistre, depuis le bureau principal vers 
des associations de circonscription inscrites, et vice versa. Ces virements 
n'etaient consider& ni comme des contributions ni comme des depenses 
et n'etaient donc pas reglementes, sous reserve d'etre diiment 
consign& pour les fins de la commission (ibid., article 28). 

Les dispositions concernant les contributions constituaient le cceur 
de la Loi, mais elle en prevoyait d'autres tout aussi importantes. 
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La premiere concernait le processus de divulgation. La Loi exigeait que 
toutes les contributions de plus de 10 $ soient consignees par le parti, 
l'association de circonscription, le candidat ou la candidate et que le 
nom et l'adresse de toute personne faisant un don superieur a 100 $ 
soient fournis a la commission. La Loi disposait en outre que le directeur 
des finances de chaque parti, association de circonscription et candidat 
presente a la commission, a la fin des elections, a la fois des etats 
financiers annuels et des etats financiers pour chaque campagne electo-
rale, dans lesquels it devait indiquer l'actif et le passif ainsi que les 
recettes et depenses de rentite concernee. Une fois deposes devant la 
commission, ces rapports devenaient d'ordre public (Ontario, Loi sur 
la reforme du financement, paragraphe 35(3)). 

La Loi contenait egalement des dispositions prevoyant un certain 
financement public des activites electorales en prescrivant un droit de 
remboursement. En effet, les candidats qui recueillaient 15 % ou plus 
des suffrages dans leur circonscription avaient droit a un rembourse-
ment, par le Tresor public, de 0,16 $ par electeur pour le premier bloc 
de 25 000 electeurs, et de 0,14 $ par electeur au-delA du chiffre de 25 000 
(Ontario, Loi sur la reforme du financement, paragraphe 45(1)). 

En outre, la Loi limitait les depenses pouvant etre faites au chapitre 
de la publicite commerciale pendant une campagne electorale. Il s'agis-
sait la de la seule clause majeure de la Loi n'ayant pas recu l'aval de la 
commission Camp. En effet, contrairement a la position adopt& par 
Dalton Camp et Douglas Fisher, le gouvernement conservateur voulait 
limiter ces depenses. Le gouvernement agissait ainsi en reponse aux 
preoccupations exprimees par divers deputes selon lesquels une telle 
publicite etait en train de devenir excessivement chere, imposant un 
fardeau financier a tous les candidats et candidates. La limite fixee 
n'autorisait les entites politiques enregistrees a ne faire de la publicite 
que durant les vingt et un jours precedant le jour du scrutin, a l'excep-
tion de la veille de celui-ci. De plus, on avait restreint le montant qui 
pouvait etre depense aux fins d'une telle publicite. Les partis enregistres 
avaient droit a un maximum de 0,25 $ par electeur ou electrice dans 
les circonscriptions ou ils presentaient des candidats. De meme, les 
associations de circonscription et les candidats pouvaient depenser 
jusqu'a 0,25 $ par electeur dans leur circonscription (Ontario, Loi sur la 
reforme du financement, article 39). Si le PLO et le Nouveau Parti demo-
cratique de l'Ontario finirent par accepter cette proposition, ils n'en 
maintenaient pas moins que la Loi devait contenir des limites generales 
relatives a toutes les depenses Bees aux campagnes electorales afin 
d'eviter qu'un parti donne, ayant depense beaucoup plus que ses rivaux, 
ne soit avantage durant election. Le PCO rejetait cette proposition 
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pour les memes raisons que MM. Camp et Fisher, mais aussi parce 
qu'un plafonnement general des depenses lesait les partis riches. Les 
conservateurs ne voyaient pas pourquoi un parti devait etre limite dans 
ses activites electorales simplement parce qu'il etait habile a amasser 
des fonds (Ontario, Commission sur les contributions 1982b, 158-160). 

Enfin, la Loi accordait a la commission divers pouvoirs d'applica-
tion, tout en renfermant une liste de peines pouvant etre imposees aux 
contrevenants. La commission avait le pouvoir d'examiner tous les 
etats financiers deposes par des entites politiques enregistrees ainsi 
que de mener periodiquement des examens et des enquetes concernant 
la situation financiere et les registres comptables d'un parti, d'une 
association de circonscription ou d'un candidat. Aux fins de telles 
enquetes, la commission disposait des pouvoirs accord& aux com-
missions aux termes de la Loi sur les enquetes publiques (Ontario, Loi sur 
la reforme du financement, article 5). H lui incombait aussi de signaler 
toute contravention apparente au procureur general, et aucune pour-
suite ne pouvait 'etre intentee aux termes de la Loi sans le consentement 
de la commission (ibid., article 54). 

LE SYSTEME DE FINANCEMENT DES PARTIS Er DES CAMPAGNES 
ELECTORALES : PRATIQUE ET PROBLEMES 

Tous les partis a l'Assemblee legislative ont vu dans la Loi sur la reforme 
du financement des elections de 1975 une loi d'avant-garde. H s'agissait 
d'un instrument legislatif majeur regissant la nature meme d'un 
element crucial de la democratie en Ontario. La Loi est rest& en vigueur 
jusqu'en 1986, tout en faisant l'objet de modifications mineures. Cette 
annee-la, elle fut considerablement modifiee, et changea de nom. C'est 
maintenant la Loi sur le financement des elections de 1986 qui regit le 
systeme de financement des partis politiques. Cette loi reprend cepen-
dant en grande partie la plupart des dispositions de la Loi de 1975, tout 
en comportant des dispositions additionnelles, de sorte qu'elle represente 
davantage une continuation du passé qu'une rupture avec ce dernier. 

Au cours des seize dernieres annees, le systeme a eu des hauts et 
des bas. Dans l'ensemble, on rapporte qu'il atteint ses objectifs et qu'il 
a elimine les situations problematiques pour lesquelles it avait ete concu. 
De plus, it jouit toujours de la faveur des divers intervenants politiques 
et observateurs bien informes, qui louent son efficacite et son caractere 
progressif. Mais, comme on l'a dit, le systeme a aussi connu des diffi-
cultes. Des le debut, des critiques ont ete soulevees, qualifiant de trop 
modestes les dispositions concernant la reglementation des depenses 
liees aux campagnes electorales. Ce sont ces critiques qui ont amene le 
gouvernement liberal minoritaire, avec l'appui des neo-democrates, 
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modifier la Loi en 1986. D'autres faiblesses ont ete reperees dans la Loi 
habilitante et dans le fonctionnen-tent du systeme au cours des seize 
dernieres annees et l'on pourrait soutenir que l'ecueil le plus serieux 
auquel it se soit heurte est le recent scandale des contributions, mieux 
connu sous le nom de l'« affaire Starr ». 

Les elements fructueux 
Les dispositions relatives au versement et a la divulgation des 
contributions, qui formaient le noyau de la Loi de 1975, constituent la 
plus importante victoire du systeme de financement des activites 
politiques en Ontario. Des l'entree en vigueur du systeme, des trans-
formations marquees se sont produites dans le mode de financement 
des activites politiques, dans la nature des collectes de fonds et dans le 
climat general entourant le processus de contribution. La commission 
Camp avait reproche au systeme d'avant 1975 d'être ferme. La situa-
tion a nettement change a la suite de l'adoption de la Loi sur la reforme 
du financement des elections. En limitant strictement les contributions, 
cette loi forgait les partis et leurs associations de circonscription a 
elargir la base de leur appui financier, ce qu'ils ont fait precisement. 

Le tableau 2.1 montre le moment ou la Loi a ete adoptee et 1988, tons 
les partis ont generalement constate une augmentation spectaculaire 
de leurs niveaux de financement. Le Nouveau Parti democratique de 
l'Ontario (NPDO) n'a jamais eu de difficulte a amasser des fonds, 
tandis que la capacite du Parti progressiste-conservateur de l'Ontario 
(PCO) et du Parti liberal de l'Ontario (PLO) a cet egard etait au plus 
fort lorsque ces partis etaient au pouvoir. Cela demontre bien que le 
regime de plafonds prevu par la Loi n'a en aucune facon affaibli la 
capacite des partis d'amasser des fonds considerables. Il y a bien eu 
des tensions entre les organismes centraux des partis et les associations 
de circonscription, tensions qui sont toujours presentes dans certains 
cas, mais l'experience montre que les partis ont ete parfaitement ca-
pables, au cours de leur histoire, d'amasser suffisamment de fonds 
pour entreprendre des activites et des campagnes electorales efficaces. 

L'influence de la Loi, cependant, va bien au-dela de cette 
constatation. Les tableaux 2.2 et 2.3 montrent que durant les dix 
annees qui ont suivi 1975, les tendances en matiere de financement 
des partis se sont considerablement modifiees. L'ensemble des 
montants verses par les principaux donateurs, ceux dont la contribu-
tion etait superieure a 100 $, a augmente et les proportions attribuees 
aux donateurs importants ont egalement considerablement change. 
La proportion des contributions totales recues des societes par les 
conservateurs est pass& de 76 % en 1975 a 59 % en 1985, alors que celle 



62 

LE FINANCEMENT DES PARTIS PROVINCIAUX 

Tableau 2.1 
Contributions totales versees aux partis politiques (y compris les associations 
de circonscription) 
(en dollars constants de Jolliet 1990) 

Progressistes-conservateurs Liberaux Neo-democrates 

1976 3 270 906 340 711 1 602 727 

1977 5 336 088 1 387 599 1 351 568 

1978 3 321 550 549 158 1 149 566 

1979 4 927 621 1 390 142 2 584 817 

1980 5 672 737 1 568 462 2 809 966 

1981 11 762 510 5 814 007 3 234 278 

1982 6 164 260 2 122 971 3 940 468 

1983 6 823 956 1 937 411 3 604 414 

1984 7 817 412 1 841 038 3 592 027 

1985 12 688 266 5 938 016 4 289 515 

1986 2 523 946 1 807 921 2 334 472 

1987 4 474 288 7 469 546 3 123 329 

1988 1 177 746 2 858 049 2 389 446 

Sources : Ontario, Commission sur les contributions et les depenses electorales et Commission 
sur le financement des elections, Rapports annuels. 

des liberaux est passee de 69 % en 1975 a 61 % en 1985. La proportion 
du financement total recu par le NPDO des syndicats a egalement 
connu une baisse, passant de 30 % en 1975 a 18 % en 1985. En meme 
temps, on a constate une augmentation generale marquee dans la pro-
portion du financement total des partis attribuee aux contributions 
personnelles. En 1975, les contributions personnelles superieures a 100 $ 
representaient 23 % du financement du PCO, 31 % du financement du 
PLO et 65 % du NPDO. En 1985, ces chiffres etaient respectivement 
de 41 %, 39 % et 79 %. L'augmentation absolue du nombre de dons est 
tout aussi remarquable. En 1975, les conservateurs ont recu un total 
de 3 749 contributions de plus de 100 $ en provenance de societes, 
tandis que les liberaux en recevaient 1 386. En 1985, ce nombre est passé 
A 6 144 et 3 507 respectivement. En 1975, le NPDO a recu des contribu-
tions de plus de 100 $ de 225 syndicats ou sections locales, et en 1985, 
ce chiffre est passé a 537. Les augmentations les plus spectaculaires, 
cependant, ont trait au nombre de donateurs individuels. En 1975, les 
conservateurs ont reg.' un total de 2 200 contributions personnelles 
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depassant 100 $, les liberaux, 1 398, et les neo-democrates, 898. En 1985, 
ces chiffres ont Bondi a 7 547 pour les conservateurs, 4 392 pour les 
liberaux et 6 034 pour les neo-democrates. 

Tableau 2.2 
Contributions de plus de 100 $ recues par des formations politiques 
et par leurs associations et candidats pendant la *lode allant 
du 13 Wirier 1975 au 18 janvier 1976 
(d'apres les etats financiers deposes au 19' septembre 1976) 

Progressistes-
conservateurs Liberaux Neo-democrates 

N $ N $ N $ 

Contributions des societes 
Parti politigue 761 	1 097 637 170 579 040 9 4 175 
Associations de 

circonscription 541 203 781 276 96 298 5 1 927 
Candidats 2 447 834 050 940 309 173 37 9 658 

Total 3 749 	2 135 468 1 386 984 511 51 15 760 

Contributions des syndicate 
Parti politigue — — 52 36 786 
Associations de 

circonscription — — 44 14 166 
Candidats — — — 129 45 928 

Total — — — 225 96 880 

Contributions des personnes 
Parti politigue 212 105 256 170 88 550 366 82 361 
Associations de 

circonscription 318 96 645 343 97 136 134 33 787 
Candidats 1 670 462 432 885 256 285 398 91 145 

Total 2 200 664 333 1 398 441 971 898 207 293 

Grand total 5 949 2 799 801 2 784 	1 426 483 1 174 319 933 

Source : Ontario, Commission sur les contributions 1976. 

Ces donnees revelent un certain nombre de faits interessants. Pour 
le PCO et le PLO, les contributions faites par les societes continuaient 
a representer une part tres importante du financement total provenant 
des grands contributeurs, bien que l'importance relative de cette source 
de financement ait considerablement diminuee. Etant donne la pro-
tection que la Loi accorde aux donateurs et l'encouragement donne a 
ces derniers par les partis, it semble raisonnable de croire qu'on ne 
pourra plus jamais accuser les partis de recevoir 90 % de leurs fonds 
de societes. De plus, en raison des plafonds etablis sur les contributions 
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des societes, les partis ont du accroitre leurs activites de financement 
de facon a recruter de nouvelles societes, pour maintenir leur niveau 
de financement. La chose s'est effectivement produite puisqu'ils ont 
double au moins le nombre de societes donatrices au cours de la 
premiere decennie suivant la mise en application de la Loi. 

Tableau 2.3 
Contributions de plus de 100 $ recues par des formations politiques 
et par leurs associations et candidats, 1985 

Progressistes-
conservateurs Liberaux Neo-democrates 

N $ N $ N $ 

Contributions des societes 
Parti politique 2 084 	1 677 162 1 629 	1 505 193 12 9 150 
Associations de 

circonscriptions 1 066 388 794 388 132 710 16 5 875 
Candidats 2 994 971 501 1 490 441 648 95 32 926 

Total 6 144 	3 037 457 3 507 2 079 551 123 47 951 

Contributions des syndicats 
Parti politique — — — — 88 86 513 
Associations de 

circonscriptions 4 2 000 112 47 424 
Candidats 11 3 750 5 1 500 337 119 912 

Total 15 5 750 5 1 500 537 253 849 

Contributions des personnes 
Parti politique 3 362 936 934 1 759 643 335 4 779 814 485 
Associations de 

circonscriptions 1 037 269 060 463 110 831 35 8 901 
Candidats 3 148 880 926 2 170 557 385 1 200 300 564 

Total 7 547 2 086 920 4 392 	1 311 551 6 034 	1 123 950 

Grand total 13 706 5 130 127 7 904 3 392 602 6 694 	1 425 750 

Source : Ontario, Commission sur le financement des elections 1986. 

Note : Malheureusement, la commission a cesse, en 1985, de produire ces rapports 
extremement utiles. 

Les trois grands partis ont assez bien reussi a elargir la base de leur 
soutien financier, en augmentant le nombre des donateurs individuels 
et, par consequent, la proportion du financement attribuee a ces derniers. 
L'un des objectifs premiers de la commission Camp et de la Loi de 1975 
etait d'accroitre le financement populaire des partis et done la 
participation du public a leurs activites courantes. Relativement 
parlant, cet objectif a ete atteint. On se demande toutefois si le degre de 
participation publique constate actuellement constitue veritablement un 
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pas important vers la democratisation de ce systeme au niveau local 
ou en general. 

Pendant les dix premieres annees qui ont suivi l'adoption de la Loi, 
tous les partis ont constate d'importantes augmentations du nombre 
de leurs grands donateurs, c'est-a-dire ceux contribuant de plus de 
100 $. L'augmentation a ete de 343 % dans le cas des conservateurs, 
de 314 % dans celui des liberaux et de 672 % dans celui des neo-
democrates. Des representants de chacun des trois partis reconnaissent 
que les contributions individuelles sont devenues vitales pour la sante 
financiere de leur parti, plus encore que cela n'etait le cas avant 1975 
ou meme pendant les annees qui ont immediatement suivi la pro-
mulgation de la Loi. L'importance accrue des contributions indivi-
duelles a ete saluee par les partis conservateur et liberal, qui ont vu 
dans les mesures prises pour encourager les donateurs un stimulant 
pour aider ces partis a adopter un fonctionnement plus democratique, 
a ameliorer la liaison entre leurs dirigeants et les simples membres, 
eta eliminer la domination exercee par quelques riches dans leur struc-
ture de financement des partis3. Le NPDO a egalement appuye la par-
ticipation accrue de particuliers au financement de son parti, meme s'il 
a constamment fait valoir qu'il s'etait donne, des sa creation, un systeme 
encourageant le peuple a contribuer, que les recettes provenant des 
syndicats ne representaient jamais la majorite des fonds recus et qu'il 
n'avait jamais eu a craindre que le versement de contributions en 
provenance des societes ne ternisse l'image du parti4. 

Le role accru du donateur peut s'expliquer par un certain nombre 
de dispositions que ron retrouve dans la Loi et dans les textes legislatifs 
connexes. Des representants des trois grands partis ont reconnu que 
les dispositions de la Loi de l' imp& sur le revenu de l'Ontario ayant trait 
aux credits d'impot encourageaient fortement les contributions 
individuelles. Un ancien ministre du cabinet conservateur a d'ailleurs 
fait remarquer a cet egard que « le credit d'impot a ete r element qui 
a veritablement fait demarrer le processus. C'est un argument de vente 
particulierement solide, surtout pendant la dewdeme moitie de l'annee. 
(Ontario, Commission sur les contributions 1982b, 128.) En outre, 
comme ce credit s'adresse davantage au petit qu'au grand donateur, 
le systeme incite les partis a se financer non seulement aupres de riches 
personnes, mais egalement de personnes au revenu plus modeste, dont 
la plupart n'auraient jamais ete ciblees avant 1975. On peut donc dire 
que le regime de credits d'impot a elargi l'ensemble des activites de 
financement. 

La disposition concernant les credits d'impot a eu pour effet 
secondaire d'encourager les entites politiques non encore constituees 
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en partis et en associations de circonscription a mettre sur pied de telles 
organisations de maniere a pouvoir profiter pleinement de cette 
disposition. Les candidats inscrits peuvent remettre, au titre des 
contributions revues pendant les campagnes electorales, des recus aux 
fins de l'impot, mais seulement durant les periodes de campagne elec-
torale. Les partis et les associations de circonscription inscrits peuvent 
cependant le faire a longueur d'annee, ce qui les rend beaucoup plus 
aptes a. financer leurs activites politiques que les entites politiques 
independantes. 

L'accroissement des activites de solicitation par les partis peut, en 
outre, 'etre attribue directement aux plafonds de contributions etablis 
par la Loi. Les strictes limites auxquelles sont assujetties les contribu-
tions des personnes morales, des syndicats et des particuliers ont force 
les partis a elargir leurs horizons quant aux eventuels donateurs, et a 
multiplier les moyens d'obtenir ces contributions. Cela s'est surtout 
manifesto au sein des partis conservateur et liberal. En 1975, ces partis 
ont perdu leurs sources traditionnelles de financement, ne recevant 
qu'un nombre relativement peu eleve de contributions importantes. 
Avec le nouveau systeme, ils ont du solliciter des fonds aupres de 
tous les donateurs possibles afin de compenser le manque a gagner 
provoque par relimination des contributions illimitees provenant des 
societes. Ce changement d'orientation a eu pour effet d'augmenter 
considerablement le nombre de personnes morales et de particuliers 
contribuant au financement de ces partis5. Naturellement, le NPDO 
n'a pas souffert des plafonds aux contributions pouvant 'etre versees 
par les societes, mais celui des contributions syndicales a eu un effet 
analogue, amenant le NPDO a reconnaitre la necessite d'accroitre le 
nombre de ses donateurs individuels6. 

Si les activites de financement ont augmente en nombre, elles ont 
aussi change en nature. La sollicitation aupres des societes et des 
personnes assistant aux activites organisees par un parti s'est pour-
suivie, mais la necessite d'accroitre le nombre de donateurs individuels 
a amen tous les partis a recourir a un certain nombre de techniques de 
sollicitation « moderns ». Parmi les plus importantes, deux retiennent 
particulierement l'attention : le publipostage et les diners-benefice. 
Les conservateurs et les neo-democrates ont su profiter rapidement des 
possibilites offertes par le reseau postal pour augmenter les contribu-
tions individuelles qui leur sont versees, et ont continue a s'en servir 
jusqu'a ce jour. Le PLO, cependant, a ete plus lent a reagir, parce 
que le nombre de ses membres a la fin des annees 70 etait limite et 
aussi parce qu'il ne disposait generalement pas d'un mecanisme de 
financement central. 11 finit cependant par adopter cette technique au 
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milieu des annees 807. Dans le cas des diners-benefice, une partie du 
prix du billet constitue une contribution. La Loi autorise cette activite 
et, selon les representants et representantes des divers partis, elle est 
extremement populaire, particulierement au sein des associations de 
circonscription. Les diners-benefice constituent en effet un moyen 
relativement facile et agreable d'obtenir des contributions8. 

Tout cela a donne lieu a une fascinante evolution provoquee par 
les reformes adoptees aux termes de la Loi sur la reforme du financement 
des elections. Un des effets majeurs de la Loi aura ete de revitaliser les 
associations de circonscription. Avant 1975, celles-ci etaient, aux dires 
de la commission Camp, affaiblies et mal organisees (Ontario, 
Commission sur l'Assemblee legislative 1974, 2). Le nouveau processus 
de financement etabli par la Loi a donne une vitalite nouvelle aux 
associations de tous les grands partis, pour en faire, collectivement, 
d'importantes entites au sein de chaque parti. Les associations de 
circonscription ont toujours ete tributaires du siege du parti pour 
le financement des campagnes electorales et de diverses activites dans 
la circonscription, mais comme la Loi leur conferait dorenavant un 
pouvoir juridique de collecte de fonds, elles sont devenues rapidement, 
dans tous les partis, d'importants agents de financement. Quatre ans 
seulement apres rentree en vigueur de la Loi, l'ensemble des associations 
de circonscription des trois grands partis etaient déjà passablement 
riches. Celles du PCO affichaient des recettes totales de 823 640 $, soit 
46 % du financement total du siege du parti. Dans le cas du NPDO, 
ces donnees etaient de 718 058 $ et de 59 % respectivement, et dans 
celui du PLO, de 349 087 $, ou 68 % (Ontario, Commission sur les 
contributions 1980, 33). 

L'assouplissement du systeme de contributions a enrichi les 
associations de circonscription, sans compter qu'elles ont aussi profite 
des dispositions de la Loi concernant le remboursement des candidats 
et candidates. Les subventions prevues, qui s'elevaient en 1975 a une 
moyenne de 6 060 $ par candidat y ayant droit et a une moyenne 
de 8 634 $ en 1987, ont considerablement ameliore la situation financiere 
des associations de circonscription et accru par consequent leurs 
activites. En 1975, le remboursement total remis aux candidats 
s'elevait a 2 056 302 $. En 1987, ce montant etait de 3 125 780 $ (Ontario, 
Commission sur les contributions 1975; Ontario, Commission sur le 
financement 1988). Ces subventions ont ete utilisees de plusieurs 
facons : pour rembourser des dettes Rees a la campagne electorale, 
mettre de l'argent de cote pour les campagnes a venir ou financer 
les activites generales de la circonscription (Ontario, Commission 
sur les contributions 1982b, 136 —139). Cette pratique a de plus, dit-on, 
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permis aux partis d'opposition, generalement moins riches que le parti 
au pouvoir, d'orchestrer plus facilement des campagnes efficaces dans 
des circonscriptions oil ils font moins bonne figure. Au milieu des 
annees 80, des representants du PLO et du NPDO ont confirme ce 
fait, en soulignant que la subvention avait « joue un role important » 
dans la croissance organisationnelle de leurs associations de circonscrip-
tion et qu'elle avait constitue un « element crucial » des campagnes 
locales menees par ces associations (ibid., 138). 11 n'est pas surprenant 
d'entendre des representants des conservateurs en dire autant en 19909. 

Si la Loi a aide a atteindre cet objectif, it faut dire toutefois que 
l'enrichissement des associations de circonscription et le renforcement 
consecutif de leurs structures ne se sont pas faits sans problemes. Au 
fur et a mesure qu'elles devenaient plus riches et plus puissantes, les 
associations de circonscription des trois grands partis ont eu maille a 
partir avec leur organisation centrale. Les tensions etaient plus mar-
quees au sein des partis conservateur et liberal, mais on les retrouvait 
aussi au sein du NPDO. Dans les trois cas, la principale source de ten-
sion etait le desk de l'appareil central du parti de puiser dans les fonds 
des associations les plus riches, dans le but de financer des activites 
centrales tout au long de l'annee et dans l'ensemble de la province. A 
ce desk s'opposait celui de la plupart des associations de circonscription 
qui souhaitaient conserver leurs fonds pour satisfaire a des objectifs 
locaux.11 en est resulte, dans chaque parti, un conflit interne entre le siege 
et les circonscriptions concernant la gestion et l'utilisation de l'argent. 
Ce phenomene a ete particulierement aigu chez les liberaux au debut 
des annees 80, au moment oil l'organisation centrale du parti n'arrivait 
pas a recueillir suffisamment de fonds pour financer pleinement ses 
activites politiques permanentes (Ontario, Commission sur les contri-
butions 1982b, 169 et 170). Les neo-democrates ont, eux aussi, vecu ce 
probleme, surtout parce que le financement du siege du parti provenait 
toujours des, associations de circonscription (ibid., 172 et 173). Wine 
les conservateurs n'ont pu y echapper a la fin des annees 80, lorsque 
l'organisation centrale du parti &all a la recherche de fonds pour 
rembourser une dette de 4 millions de dollars et pour mener a bien ses 
activites courantes, y compris les campagnes electorales1°. 

Ces tensions financieres ont pousse les partis a apporter une 
modification a la Loi, adopt& en 1986, pour leur permettre d'obtenir 
un remboursement au titre de la campagne electorale. Le paragraphe 
46(6) de la Loi dispose en effet que chaque parti enregistre a droit a un 
remboursement de 0,05 $ par electeur et electrice dans toutes les 
circonscriptions electorales oil le parti obtient au moins 15 % des 
suffrages exprimes. En 1987, cette disposition a permis au PLO de 
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recevoir un financement public d'environ 303 000 $, tandis que le NPDO 
recevait 253 000 $ et le PCO, 232 000 $ (Ontario, Commission sur le 
financement 1987b). Cette modification constitue l'une des principales 
mesures prises pour augmenter le financement public des partis en 
general et ameliorer la situation finandere des organisations centrales 
en particulier. 

Il ne faut cependant pas exagerer le probleme des tensions qui 
existent sur le plan financier entre les organisations centrales et les 
associations de circonscription. Les representants et representantes des 
divers partis sont unanimes a se rejouir de ramelioration de la sante 
financiere des associations, de Yefficacite accrue de leur organisation et 
du plus grand role qu'elles peuvent jouer sur la scene politique. En 
outre, it ne faut pas perdre de vue, lorsqu'on examine les problemes 
financiers que les organisations centrales peuvent eprouver a Yoccasion, 
que le systeme de financement actuel a permis aux trois grands partis, 
ces seize dernieres annees, de s'enrichir, d'etre mieux en mesure de 
financer leurs activites et de mener des campagnes electorales efficaces. 
Un des objectifs des de la commission Camp, qui a presente des 
recommandations en ce sens, etait de faire en sorte qu'en &pit de toutes 
les restrictions imposees en matiere de contributions et de divulgation, 
les grands partis disposent quand meme de suffisamment de fonds 
pour orchestrer des campagnes electorales convaincantes a Yechelle de 
la province. Et cet objectif a ete atteint si l'on en croit les porte-parole 
des trois grands partisn. 

Qui dit processus de contribution dit egalement processus de 
divulgation. L'etablissement de plafonds sur les contributions etait 
considers comme un moyen efficace d'eliminer l'influence corruptrice 
reelle ou apparente des « grosses societes » et des « gros syndicats » 
sur les activites des partis et des gouvernements, mais it fallait accom-
pagner cette mesure de dispositions strictes regissant la divulgation. 

Le processus de divulgation expose dans la Loi et administre par 
la commission a permis de satisfaire a ces objectifs. Des porte-parole des 
trois grands partis ont souligne la grande transparence de leurs finances 
depuis que la Loi les oblige a faire connaitre tous les donateurs contri-
buant plus de 100 $. Cette transparence a permis aux divers partis 
de se surveiller mutuellement et d'attirer l'attention des medias et du 
public sur tout cas « douteux », et aussi d'encourager les entites poli-
tiques a diversifier leurs activites de financement tout en les armant 
mieux au cas oil des allegations de conflits d'interets seraient portees 
a leur endroit12. 

Les trois grands partis ont souligne que depuis qu'ils etaient obliges 
de divulguer leurs sources de financement et que le public et les medias 
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pouvaient en tout temps examiner leur situation financiere, it etait dans 
leur interet, sur le plan des relations publiques, de veiller a ce que le 
modele de financement adopte par leurs organisations soit « equilibre » 
et « raisonnable ». Ces termes ont ete &finis dans le contexte du 
soutien financier, a savoir que les contributions doivent venir en 
partie d'individus et en partie de societes, pour ce qui est des conser-
vateurs et des liberaux, et d'individus et de syndicats, dans le cas des 
neo-democrates. Its ont ajoute qu'il leur fallait demontrer, pour 
conserver le respect de la population, qu'ils dependaient d'une diversite 
de groupes sociaux. Comme le grand public est le plus important de ces 
groupes, tous les partis ont sollicite l'appui financier de particuliers, 
montrant ainsi qu'ils etaient ouverts aux simples citoyens13. 

De meme, it ne faut pas sous-estimer la position defensive 
adoptee par les entites politiques a regard des allegations de conffits 
d'interets les touchant. La divulgation de toutes les grandes contributions 
financieres faites aux partis, aux associations de circonscription et aux 
candidats leur a permis de montrer publiquement 	provenaient 
leurs fonds et d'ou ils ne provenaient pas. En l'absence de regles touchant 
la divulgation, les entites politiques pouvaient souvent etre soupconnees 
de corruption. En outre, dans un systeme de financement garantissant 
l'anonymat de tous les donateurs, les entites politiques pouvaient plus 
difficilement repondre a des allegations d'abus d'influence. Grace a la 
divulgation obligatoire, les entites politiques peuvent maintenant expli-
quer en detail d'ou proviennent leurs fonds et, en raison des plafonds 
etablis, elles peuvent invoquer pertinemment que ni le parti, ni l'asso-
ciation de circonscription, ni le candidat ne saurait etre influence par 
des contributions (Ontario, Commission sur les contributions 1982b, 
124-126). 

Avec la divulgation, le financement des partis est donc devenu 
moins mysterieux, plus diversifie, relevant desormais du domaine 
public et susceptible d'analyse, de critique et de contestation. Une plus 
grande ouverture associee a une transparence ont, aux dires des trois 
grands partis, assaini le processus de financement des partis et accru 
la confiance du public dans l'integrite des partis politiques14. 

Ce sont la les faits saillants du bilan des seize dernieres annees 
du systeme de financement des partis politiques et des campagnes elec-
torales en Ontario. Avant 1975, le systeme n'eveillait que mefiance; 
apres les reformes adoptees cette annee-la, la nature du systeme s'est 
amelioree. Ces reformes ont ete saluees non seulement par les partis, 
mais egalement, dans une certaine mesure, par le grand public15. 

Le systeme de financement en vigueur en Ontario, s'il nest pas sans 
presenter de problemes, est neanmoins aujourd'hui beaucoup plus 
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impermeable a l'influence de riches interets et plus ouvert que jamais 
aux simples citoyens et citoyennes. 

Les elements douteux 
Si le nouveau systeme de financement des partis politiques et 
des campagnes electorales en Ontario a permis d'atteindre les princi-
paux objectifs fixes au depart, it n'a pas ete sans connaitre sa part de 
problemes et de critiques, dont certains remontent a tres loin, tandis 
que d'autres sont beaucoup plus recents; certains problemes restent 
regler, d'autres font ete par voie legislative, encore que les modifications 
ainsi apportees aient elles-memes souleve d'autres critiques. 

Une question majeure encore en suspens est celle de savoir dans 
quelle mesure le processus de contribution a vraiment favorise la 
participation du public a la vie politique. Bien que le nombre de per-
sonnes contribuant aux finances des grands partis politiques ait 
augmente de facon spectaculaire entre le milieu des annees 70 et le 
milieu des annees 80, cela ne signifie pas pour autant qu'il y a eu 
inflexion majeure dans le degre de participation du public aux activites 
des partis et de leurs associations de circonscription. ll est vrai egale-
ment que l'on retrouve davantage de personnes s'occupant des finances 
des partis que cela n'etait le cas avant l'adoption de la Loi. Il n'en 
demeure pas moires que, comparativement a Yelectorat de la province, 
le nombre total de personnes versant d'importantes contributions aux 
partis politiques reste extremement faible. En 1975, Yelectorat ontarien 
comptait au total 4 901 837 personnes, et pourtant, en 1976, le nombre 
total de particuliers qui avaient verse des contributions superieures 
100 $ aux partis politiques n'etait que de 2 435. En 1985, le corps elec-
toral comptait 5 950 295 personnes, mais cette annee-la, le nombre total 
des contributions majeures n'etait que de 18 288 (Ontario, Commission 
sur les contributions 1976,13; Ontario, Commission sur le financement 
1986a, 19). De plus, it reste a determiner dans quelle mesure le verse-
ment de contributions constitue une participation significative a la 
politique. 

Sur ce point, les representants des trois grands partis au sein de la 
commission ont ete unanimes a dire que le processus de contribution 
ne peut etre defini comme une participation politique aux activites des 
partis et des associations de circonscription. Il ne faut pas confondre 
le simple fait de donner de l'argent avec la participation directe 
l'administration de l'appareil d'un parti ou avec la diffusion publique 
du message de ce dernier. Ce sont ces dernieres activites qui constituent 
une « participation politique » et, selon les trois representants interroges, 
cette participation laissait a desirer au sein de leur parti respectif16. 
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Cette critique, concernant les effets de la Loi sur la participation 
populaire, ne change cependant rien au fait qu'elle a amen le grand 
public a contribuer davantage aux plus grands partis. Comme on 
l'a vu ci-dessus, la Loi a reussi a multiplier les types de financement 
des partis et a en accroitre retendue. C'etait 1a robjectff principal de 
la Loi, et it a ete atteint. La commission Camp a simplement fait preuve 
de naiveté en pensant que la Loi et son administration accroitraient 
sensiblement la participation du public au processus politique, demo-
cratisant ainsi tout le processus. 

Au-dela de ces problemes de nature generale, divers analystes 
en ont releve d'autres de port& plus technique concernant l'application 
de la Loi. Un des problemes de la Loi sur la reforme du financement 
des elections demeure l'inscription dans la Loi de montants en dollars 
representant la limite des contributions autorisees. Ces montants ne 
tiennent aucunement compte de l'effet de l'inflation sur leur valeur 
reelle. Aux termes de la Loi, la seule fawn de modifier ces montants pour 
tenir compte de l'inflation est de la modifier. Cela s'est produit une 
fois, en 1986, lorsque la limite des contributions annuelles a ete port& 
de 2 000 $ a 4 000 $ pour chaque parti enregistre et de 500 $ a 750 $ pour 
toute association de circonscription ou candidat et candidate, les 
associations de circonscription etant assujetties a un plafond de 3 000 $ 
(Ontario, Loi sur le financement, article 19). La rarete des mises a jour 
ces dix dernieres annees a ete denoncee par de hauts responsables des 
trois grands partis, qui croient que cela a merle a une situation ou les 
plafonds etablis sont beaucoup trop bas et &passes. Selon ces ana-
lystes, le plafond devrait etre indexe au colit de la vie, lui-meme fixe 
d'apres l'indice des prix a la consommation de Statistique Canada. 
Ainsi, la valeur des contributions permises demeurerait constante, mal-
gre les effets de rinflation, sans qu'il soit necessaire de modifier la Loi 
chaque armee. La commission n'a jamais appuye l'indexation, estimant 
plutot que des modifications periodiques, faisant l'objet de &bats 
l'Assemblee legislative, etaient suffisantes et plus souhaitables que des 
augmentations automatiques; aujourd'hui, cependant, les membres 
actuels de la commission de meme que ses cadres sont en faveur de 
l'indexation et souhaiteraient recommander au gouvernement 
de modifier la Loi en consequence17. 

Le moment choisi pour la presentation des rapports de campagnes 
electorales constitue un autre probleme important. La Loi dispose en 
effet que des etats financiers renfermant les contributions revues et les 
depenses engagees par tous les partis, associations de circonscription 
et candidats pendant une campagne electorale doivent etre soumis a la 
commission au plus tard six mois apres le jour du scrutin. Certains 



73 

LE FINANCEMENT DES PARTIS EN ONTARIO 

universitaires ont fait valoir que la divulgation publique des contri-
butions versees aux candidats et candidates pendant les campagnes 
electorales serait d'autant plus utile si elle avait lieu avant plutot qu'apres 
les elections18. Un tel regime, pratique dans de nombreux Etats ameri-
cains, donne aux partis et aux candidats adversaires, aux medias et, au 
bout du compte, a l'electorat, la possibilite d'examiner les finances de 
tous les participants et participantes et de tirer leurs propres 
conclusions avant le jour du scrutin. 

On estime qu'un tel systeme fournirait a l'electorat davantage de 
renseignements pour l'aider a faire un choix eclair& et inciterait toutes 
les entites politiques a veiller a ce que leurs finances non seulement 
soient conformes a la Loi, mail restent en deca des limites du raisonnable, 
selon l'acception generalement admise par le grand public. La com-
mission n'a toutefois pas voulu avaliser le principe de la divulgation 
avant les elections, en raison du fardeau administratif que cela lui impo-
serait ainsi qu'aux entites politiques, car it faudrait alors preparer et 
revoir les etats financiers en pleine campagne electorale. Malgre cette 
objection, certains membres de la commission, dont des representants 
neo-democrates et liberaux, sont en faveur d'un tel systeme. 11 est donc 
possible que la question soit de nouveau examinee et fasse l'objet d'une 
reforme eventuelle19. 

Une autre preoccupation a egalement ete soulevee par les 
representants des partis conservateur et liberal quant au traitement que 
la Loi reserve aux syndicats. La Loi et son reglement d'application 
autorisent les partis a avoir recours a des travailleurs et travailleuses 
benevoles, qui jouissent d'un conge avec solde, sans que cela ne soit 
considers comme une contribution. En résumé, la Loi autorise des 
personnes a reclamer de leur employeur habituel un conge avec solde 
pour travailler a une campagne electorale, sans que la valeur de ce 
travail ne soit consider& comme une contribution, dans la mesure ou 
le benevole ne recoit pas plus que son salaire normal (Ontario, Loi sur 
le financement, article 1). Ces dix dernieres annees, des membres haut 
places des partis conservateur et liberal ont attaque cette disposition, 
affirmant qu'elle avantageait injustement les neo-democrates parce 
qu'ils obtenaient souvent les services benevoles ainsi remuneres de 
nombreux representants syndicaux pendant les campagnes electo-
rales20. Encore une fois, le NPDO a contre-attaque en soulignant que tous 
les partis sont libres de se servir de cette disposition et que, selon 
toute vraisPmblance, ils le font21. La facilite du NPDO a s'assurer l'appui 
de nombreux benevoles syndicaux remuneres est consider& comme 
le simple fruit des bonnes relations que ce parti entretient avec 
les syndicats et rien de plus. Comme ce fut le cas lors du debat sur les 
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contributions syndicales aux partis, la majorite des membres de 
la commission estimaient que cette disposition traduisait davantage 
un compromis historique entre les contributions des societes et celles 
des syndicats qu'une facon detournee de privilegier un parti; comme 
les neo-democrates sont actuellement au pouvoir, it est peu probable 
que l'on assiste a un changement a cet egard. 

Un autre probleme concernant le systeme de contributions n'a ete 
reconnu que recemment par le personnel de la commission. Selon lui, 
les dispositions de la Loi qui autorisent le transfert illimite de fonds 
entre l'appareil central d'un parti et ses associations de circonscription 
et, vice versa constituent une echappatoire importante aux plafonds 
des contributions etablis par la Loi. Ces dispositions permettent en effet 
aux donateurs de contribuer a un des chapitres d'un parti tout en 
precisant que la contribution doit 'etre viree a un autre chapitre, ce qui 
a pour resultat que les donateurs peuvent, avec la connivence des hauts 
responsables du parti, depasser de fait les plafonds etablis pour 
certaines contributions22. Les representants des principaux partis hesi-
tent a admettre que de telles fraudes se produisent, tout en faisant 
valoir que les transferts de fonds a l'interieur d'un parti sont modestes 
par rapport a l'ensemble de ses finances et que de toute maniere, une 
fois l'argent rect.' par le parti, it lui appartient. C'est donc dire que 
l'appareil central d'un parti et les associations de circonscription sont 
libres de manipuler ces fonds comme ils l'entendent23. En raison des 
difficult& eprouvees par la commission a relever cette echappatoire, ainsi 
que des raisons valides qui justifient l'existence des dispositions sur 
les transferts de fonds24, it semble peu probable que l'on puisse jamais 
eliminer les activites frauduleuses, a moins d'abolir la disposition en 
question. Il parait tout aussi improbable que les partis eux-memes 
reclament une telle mesure. 

L'affaire Starr 
Si les problemes decrits jusqu'ici ont retenu episodiquement l'attention 
des intervenants et observateurs du systeme de financement des 
partis politiques en Ontario ces seize dernieres annees, aucun n'a atteint 
la notoriete et n'a eu la portee de ce que l'on a baptise l'affaire Starr. 
Contrairement aux questions traitees ci-dessus, qui n'ont guere eveille 
l'interet du public a l'egard du systeme de financement des partis 
politiques et des campagnes electorales dans cette province, les &elle-
ments lies a l'affaire Starr ont fait l'objet de nombreux reportages dans 
les medias, a rechelle provinciale et nationale. Un sondage d'opinion 
mene par la societe Environics en aoilt 1990 revelait que par suite de 
ce scandale, 61 % des Ontariens et Ontariennes etaient d'avis que les 



75 

LE FINANCEMENT DES PARTIS EN ONTARIO 

contributions illegales etaient une pratique largement repandue et que 
l'on contrevenait aussi d'autres manieres au regime de contributions 
etabli par la Loi sur le financement des elections. Enfin, divers analystes 
de la scene politique ont souligne que l'affaire Starr avait ete un 
facteur important dans la defaite du gouvernement liberal aux 
elections generales de septembre 199025. 

Comme pour la plupart des scandales politiques, l'affaire Starr a 
ete port& a l'attention du public par une serie d'articles publies dans 
les medias. En fevrier 1989, le Globe and Mail rapportait que le chapitre 
torontois du Conseil national des femmes juives du Canada (CNFJ), 
un organisme de bienfaisance dirige par Patricia Starr, avait verse 
diverses contributions politiques, contrevenant ainsi a la Loi de l' imp& 
sur le revenu du Canada qui interdit a ces organismes de telles pra-
tiques26. D'autres reportages et d'autres allegations et accusations ont 
suivi. On alleguait que Mme  Starr entretenait d'etroits rapports avec le 
gouvernement de l'Ontario, alors dirige par le Parti liberal, qu'elle-
meme et que le CNFJ avaient verse de nombreuses contributions a 
divers deputes liberaux, certaines depassant le plafond fixe par la Loi, 
que d'autres encore etaient acheminees par l'intermediaire de donateurs 
symboliques, la aussi en contravention de la Loi, qu'au moins un 
directeur financier d'une association de circonscription pratiquait le 
« fractionnement des recus », une activite illegale, et enfin que diverses 
associations de circonscription soumettaient deliberement des etats 
financiers incorrects a la commission27. 

En juin 1989, les allegations faites par les medias et les critiques 
formulees par les partis d'opposition concernant le comportement dou-
teux du gouvernement avaient atteint une telle ampleur que le premier 
ministre David Peterson a decide de mettre sur pied une commission 
d'enquete chargee de faire rapport sur ces allegations. Cette commission 
s'est rapidement heurtee a des contestations juridiques quant a sa 
competence, aboutissant a un jugement rendu par la Cour supreme du 
Canada en avril 1990, suivant lequel le mandat de la commission etait 
inconstitutionnel, puisqu'il violait les pouvoirs du gouvernement federal 
en matiere de droit criminel28. Apres ce jugement, la police et la Com-
mission sur le financement des elections ont poursuivi leur enquete. 
Par la suite, Mme  Starr et d'autres personnes impliquees dans le scan-
dale ont du faire face a diverses accusations criminelles pour fraude, 
conspiration et emploi de documents contrefaits et a des poursuites 
pour infractions fiscales, tandis que la commission deposait contre 
Mme  Starr et d'autres personnes 75 accusations concernant des violations 
supposees de la Loi sur le financement des elections29. 
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Avant la tenue du proces portant sur les accusations relatives au 
financement des elections, en mars 1991, la commission a suspendu 42 
des 75 accusations pour insuffisance de preuves. Cela a eu pour resul-
tat de faire de Mme  Starr la seule personne a devoir comparaitre a la 
Division provinciale de la Cour de 1'Ontario. Lors du proces, 22 autres 
accusations ont ete suspendues pour preuves insuffisantes. Mme  Starr 
a ete acquittee de 3 des 11 chefs d'accusation dont le proces faisait 
l'objet, mais a ete reconnue coupable sous huit chefs d'accusation d'avoir 
&passe les limiter concernant les contributions et d'avoir deroge aux 
procedures regissant les contributions. 

En prononcant sa sentence, le juge de la Cour provinciale a declare 
que la conduite de Mme  Starr etait deliberee, volontaire, arrogante et 
que raccusee n'avait manifesto aucun egard pour les consequences de 
ses actes. II a ajoute : « A mon avis, ce ne sont pas la des questions 
d'ordre secondaire. Cette loi est une loi importante et it incombe aux 
personnes qui se lancent dans la levee de fonds a but politique une 
responsabilite particuliere de s'y conformer. » Pour avoir viole cette 
confiance, Mme  Starr a ete condamnee a payer une amende de 3 500 $. 
Lors du proces subsequent sur les infractions au Code criminel, elle a 
ete trouvee coupable de fraude et d'abus de confiance en ce qui concer-
n le detournement de fonds d'organismes de charite et condamnee a 
six mois d'emprisonnement (Globe and Mail 1991). 

Comme l'affaire est toujours sub judice, nous n'avons pas demande 
aux porte-parole interviewee lors de la preparation de la presente etude 
de commenter ces diverses accusations et nous nous abstiendrons de 
tout commentaire concernant les causes presentement portees devant 
les tribunaux. En depit de cela, certains des evenements qui ont entoure 
l'affaire Starr peuvent faire l'objet d'evaluations generales concernant 
rintegrite du systeme de financement des partis politiques et des 
campagnes electorales. 

Le probleme le plus aigu mis en lumiere par l'affaire est celui de la 
reglementation des contributions de source unique. L'artide 20 de la Loi 
interdit aux personnes, aux personnes morales et aux syndicate de faire 
des contributions a partir de fonds qui ne leur appartiennent pas. En 
inserant cet article dans la Loi, le legislateur a voulu empecher les riches 
donateurs de contourner les plafonds relatifs aux contributions en 
acheminant tout simplement leurs contributions par rintermediaire 
d'un certain nombre de donateurs symboliques. C'est cependant dans 
l'application de cette disposition que le probleme reside. Comment la 
commission peut-elle determiner qu'une contribution damn& provient 
vraiment des avoirs d'un particulier ? Comment la commission peut-
elle etre sure que les plafonds etablis sont vraiment respectes, et non 
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systematiquement enfreints ? Au mieux, ces questions montrent combien 
est difficile la tache de la commission et, au pire, elles mettent en 
evidence une lacune juridique pouvant etre exploit& a tout moment. 

Ce probleme theorique s'est cristallise avec l'affaire Starr. On s'est 
demande si les contributions faites par des personnes associees au CNFJ 
provenaient vraiment de fonds personnels ou encore des avoirs de 
l'organisation. On a aussi allegue que certaines associations de circons-
cription pratiquaient le fractionnement des recus, c'est-A-dire qu'elles 
demandaient a d'eventuels donateurs de repartir entre des donateurs 
symboliques les contributions superieures a la limite. Finalement, les 
medias ont pose les questions suivantes : si de tels evenements avaient 
pu se produire et qu'ils avaient mene a des accusations, dans quelle 
mesure etaient-ils courants ? Si la commission, par ses enquetes et la 
formulation d'accusations, a vraiment reussi a mettre au jour un scan-
dale majeur, dans quelle mesure peut-on garantir au public que des 
scandales analogues ne passent pas ou ne sont pas passes inapercus ? 

Les membres et les representants de la commission ont admis que 
la commission ne pouvait jamais vraiment determiner si l'article 20 de 
la Loi etait ou non respect& Comme un des hauts responsables de la 
commission l'a declare, cet article « ne pourra jamais etre entierement 
appliqué », du simple fait que la commission ne peut et ne desire pas 
surveiller de pres et verifier les moindres faits et gestes de dizaines de 
millers de donateurs et de milliers de representants politiques. L'appli-
cation rigoureuse de cette disposition ne pourrait se faire « qu'avec une 
armee de verificateurs — une police du financement des elections », 
dont le deploiement serait financierement prohibitif aussi bien que 
demoralisant pour la vaste majorite des donateurs et des representants 
des partis qui respectent l'esprit et la lettre de la Loi30. Aux dires des 
representants de la commission, Yhonnetete est la cle de voute de Yin-
tegrite du systeme de financement. Selon Donald MacDonald, l'actuel 
president de la commission, le regime de contributions prevu par la 
Loi est, somme toute, fonde sur le « principe de l'honneur ». Les dona-
teurs sont censes etre de bonne foi, jusqu'A preuve du contraire. La 
commission ne merle d'enquetes approfondies sur la probite d'activites 
financieres donnees que si la verification normale des etats financiers 
d'un parti seme des doutes31. 

Le president de la commission, son personnel et les membres 
representant les trois grands partis estiment que cette facon de voir est 
tout a fait justffiee. Its font tous valoir que la commission, au cours de 
ses seize annees d'existence, a constate que la vaste majorite des 
donateurs et des solliciteurs de fonds etaient respectueux de la Loi32. 
Comme l'a dit MacDonald it n'y avait eu, avant l'affaire Starr, que 
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de rares enquetes portant sur des contraventions deliberees de la Loi 
qui n'ont d'ailleurs abouti qu'a quatre mises en accusation et 
condamnations. De plus, le president et son personnel ont fait observer 
que le petit nombre d'enquetes ayant debouche sur des accusations 
n'etait pas un sign de laisser-aller de la part de la commission. Au 
contraire, les procedures de verification etablies par la Loi et son 
reglement d'application sont considerees comme tres efficaces. Tous 
les etats financiers deposes aupres de la commission doivent, selon 
M. MacDonald, etre revus par le directeur des finances qui les presente, 
par un verificateur professionnel independant et par les verificateurs 
de la commission. En outre, tous ces etats financiers deviennent 
des documents publics pouvant etre examines par la population, les 
medias et les adversaires politiques33. Ce processus d'examen permet, 
d'apres le president, de decouvrir les activites financieres illegales : 

Quiconque pense pouvoir violer la loi et s'en tirer est aussi naïf que 
celui qui pense gagner la loterie avec un seul dollar. » (Toronto Star, 
12 aofit 1990, B1.) 

Des representants de la commission ont surencheri en declarant 
que le systeme de verification interne de la commission a toujours ete 
passablement efficace pour ce qui etait de detecter des erreurs, habituel-
lement dues a un manque d'attention, dans les etats financiers, tout en 
offrant aussi la possibilite de detecter les abus graves. Pour ce qui est 
des violations deliberees de l'article 20, ces memes representants 
soutiennent que la surveillance exercee par le public et les medias et 
les plaintes qui en resultent concernant d'eventuelles manoeuvres frau-
duleuses, constituent un element crucial du processus d'examen et 
d'enquete. Comme l'a souligne avec force un de ces representants, 
toute violation de l'article 20 suppose une conspiration, et plus la 
violation est importante, plus le nombre de conspirateurs est grand. 
Or, la nature humaine etant ce qu'elle est, plus un secret est partage 
par un grand nombre de personnes, plus le risque d'une indiscretion 
est eleve. Et qui dit publicite dit intervention de la part de la 
commission. Side scandale de l'affaire Starr a ete &voile au grand jour, 
c'est justement, dit-on, en raison de cette incapacite des presumes 
conspirateurs a garder le secret34. Grace a cette combinaison generale 
d'examen et de verification des activites financieres et du role du 
public a cet egard, le personnel de la commission est convaincu que 
l'on peut deceler toute contravention a la Loi, comme ce fut le cas dans 
l'affaire Starr et que les periodes de relative tranquillite sont des 
periodes ou la Loi est veritablement respectee. 

Bien que la commission soit d'avis que l'affaire Starr ne revele 
aucune faille fondamentale de la Loi ou de son administration, le 
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public et les principales figures politiques ne partagent pas cette 
opinion. En effet, une majorite d'Ontariens et d'Ontariennes estiment 
que les contraventions au processus de contributions sont generalisees, 
ce qui explique sans doute pourquoi divers leaders politiques ont 
souligne la necessite de proceder a une reforme importante du systeme 
de financement des activites politiques. En juin 1989, le premier 
ministre David Peterson declarait que s'il avait jusque-la cru a rintegrite 
du systeme, it &ail, devant les revelations de plus en plus nombreuses 
de l'affaire Starr, « dispose a examiner les lois et a voir s'il n'y a pas 
moyen de les ameliorer, car j'estime que rintegrite de ces lois et de leur 
application est extremement importante » (Globe and Mail,19 juin 1989, 
A18). Le leader de l'opposition, a repoque M. Bob Rae, declarait au 
meme moment qu'il etait insatisfait du fonctionnement du systeme et 
que des reformes etaient « cruciales » (ibid.). 

Diverses reformes ont ete pronees par les politiciens et les 
observateurs, incluant des peines plus severes pour les contrevenants, 
l'application de dispositions plus strictes a regard des partis, des 
associations de circonscription et des candidats en matiere de presen-
tation des rapports et de verification, des limites plus strictes pour les 
contributions privees, ramelioration du regime de financement public 
des partis politiques et un role plus actif de la commission dans 
reducation du public. Toutes ces propositions, fort interessantes, ont 
nourri la reflexion des intervenants et intervenantes du systeme de 
financement des partis politiques. 

La majorite des intervenants sont d'avis que les parties de la Loi 
devant etre reformees sont celles portant sur les penalites. La plupart 
des intervenants voudraient que les amendes soient considerablement 
augmentees, A la fois pour tenir compte de 'Inflation et pour decourager 
toute forme de contravention35. De meme, certains porte-parole 
des grands partis ont reclame des dispositions plus rigoureuses 
concernant la presentation et la verification des rapports des associations 
de circonscription et de l'appareil central des partis36. Cette proposi-
tion ne fait cependant pas l'unanimite. Si certains insistent sur la neces-
site de rapports plus précis et d'une verification plus rigoureuse, d'autres 
sont par contre sceptiques et hesitent a accroitre le fardeau adminis-
tratif déjà contraignant des directeurs des finances et des agents de 
financement. Les membres actuels de la commission representant les 
trois partis n'ont pas tarde a faire remarquer que les personnes qui 
ceuvrent au sein des associations de circonscription sont toutes 
des benevoles, que leur sens moral est essentiel a la viabilite de ces 
associations, que les reglements qui s'appliquent actuellement a leur 
egard sont déjà suffisamment complexes, et que l'imposition de regles 
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encore plus complexes pourrait decourager la participation volontaire 
a cet important travail. Comme l'a fait valoir plus d'un representant 
des partis a la commission, it n'est pas correct de concevoir un reglement 
draconien applicable a tous les partis alors que seule une infime minorite 
d'intervenants violent la Loi37. 

Le meme genre de raisonnement est utilise dans le cas des propositions 
de reforme visant a hausser le plafond des contributions privees tout 
en augmentant le degre de financement public des partis. Meme si le 
premier ministre Bob Rae s'est dit en faveur d'une reforme en ce sens, 
aucune explication plus detainee n'a encore ete donne a cet egard. Il 
est interessant de noter cependant que les membres actuels de la commis-
sion representant tous les partis, y compris le Nouveau Parti democra-
tique de l'Ontario, sont officiellement opposes a toute reforme interdi-
sant les contributions des soda& et des syndicats aux entites politiques. 
Comme l'ont fait valoir plusieurs membres de la commission, l'actuel 
systeme de contributions n'est pas entache au point de justifier que 
l'on interdise a ces grandes entites sociales d'appuyer leurs partis 
politiques preferes38. 

En ce qui concerne l'augmentation du financement public, les 
opinions sont partagees. Les questions en jeu sont ici tres complexes. 
Les membres neo-democrates et liberaux de la commission appuient une 
certain forme d'augmentation des subventions publiques versees aux 
partis comme moyen de diminuer leur dependance a regard du finan-
cement prive, et, par le fait meme, de reduire la possibilite de scandales 
comme celui de l'affaire Starr39. Les membres conservateurs de la 
commission s'opposent toutefois a cette initiative40. Les membres de 
tous les partis reconnaissent cependant que cette option presente 
plusieurs problemes, les principaux concernant la determination du 
montant du financement public a etre accorde aux partis et radmissi-
bilite des partis a ce financement. Plus le financement public 
des partis sera &eve, plus grande sera l'intervention de l'Etat dans 
le processus, ce qui aura pour effet de diminuer l'apport du grand 
public. Plusieurs analystes ont soutenu que cette situation nuirait aux 
partis en affaiblissant le lien qui les rattache au grand public, allant 
ainsi a l'encontre d'un des principaux objectifs de la Loi, a savoir 
encourager la participation du grand public au financement des 
partis41. De plus, si elle etait adoptee, cette option entrainerait vraisem-
blablement la necessite de reconsiderer racces des partis a ce finance-
ment. Plusieurs petits partis soutiennent depuis longtemps que le critere 
d'admissibilite de 15 % est trop eleve pour eux, et qu'il favorise les 
partis plus anciens et mieux etablis. Cependant, tout abaissement de 
cette norme souleve rinquietante possibilite de voir les candidats et 
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candidates de partis dont l'appui populaire est moins important 
beneficier d'un financement public, ce qui amenerait donc l'Etat a encou-
rager des candidatures rattachees a des interets particuliers, voire 
maintenir « en vie » certaines entites politiques qui ne jouissent pas 
d'un soutien populaire suffisant pour survivre sans ce financement42. 
En raison de la complexite de la question, la commission n'a pas arrete 
sa position concernant la modification du processus de financement 
public. 

Les avis sont beaucoup moins partages en ce qui concerne 
l'accroissement du role de la commission en matiere d'education du 
public. Les representants des partis au sein de la commission de meme 
que son propre personnel ont affirme qu'il s'agit la d'une fonction 
importante qui devrait prendre de l'ampleur dans l'avenir. On espere, 
grace aux activites d'information, que le grand public aussi bien que les 
responsables des partis auront une meilleure connaissance de la Loi 
et de son reglement d'application, donc de la nature du systeme de 
financement des partis politiques et qu'ils seront ainsi mieux a meme 
d'en respecter davantage les dispositions43. Malgre l'importance qu'ils 
accordent a ce role, des hauts responsables de la commission n'en 
soutiennent pas moins que Yeducation, a l'instar de toute autre reforme 
legislative ou administrative, n'est pas une panacee garantissant un 
systeme efficace de financement des partis politiques. Comme l'a fait 
valoir Donald MacDonald, l'integrite du systeme est fonction de 
l'integrite des personnes qui ceuvrent en son sein. 

Il faut donc en conclure que le succes du systeme provincial de 
financement des partis politiques et des campagnes electorales ne 
depend pas, en derniere analyse, des mesures et des reformes legisla-
fives et administratives, mais plutot des valeurs, des attitudes et des 
croyances des personnes qui y ceuvrent. 

11 est un dernier aspect de l'affaire Starr qui merite qu'on s'y arrete. 
Le deroulement de Yenquete menee par la commission et les accusations 
portees ont mis en lumiere une faille importante dans le pouvoir 
administratif de la commission. Aux termes de la Loi, le bureau du 
procureur general de la province doit approuver les raises en accusation, 
les poursuites a intenter etant l'affaire des avocats et avocates de la 
Couronne du district judiciaire dans lequel les accusations sont portees. 
Cette repartition des responsabilites etait consider& par certains 
membres du personnel de la commission comme un obstacle a son 
autonomie". La commission, en un mot, ne dispose pas de toute la 
latitude voulue pour porter des accusations et stuveiller le deroulement 
des causes. De plus, le procureur general semble etre en conflit d'interets, 
puisqu'il peut etre appele a statuer sur des accusations portees contre 
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un adversaire politique ou un allie du parti au pouvoir. A la limite, it 
est meme possible que le procureur general ait a statuer sur des accu-
sations qui seraient portees contre lui-meme. Dans l'affaire Starr certaines 
de ces hypotheses se sont effectivement concretisees, alors que le 
procureur general a ete appele a statuer sur des accusations portees 
contre des agents et des partisans de son propre parti. Si les representants 
de la commission ont hesite a discuter du lien operationnel etabli entre 
la commission et les representants du procureur general, it en est un qui 
a avoue que la relation « etait loin d'être excellente >>45. Par la suite, 
Donald MacDonald et d'autres hauts responsables ont fait valoir que, 
pour donner a la commission toute la latitude operationnelle necessaire, 
it fallait lui conferer les pleins pouvoirs de mise en accusation a 
sa discretion, les poursuites intentees etant par la suite confiees a des 
avocats de son choix46. Cette proposition figurera vraisemblablement 
en tete de liste des modifications legislatives qui seront recommandees 
au gouvernement par la commission. 

Un dernier mot au sujet de l'affaire Starr. II faut noter que Donald 
MacDonald est heureux de l'ensemble des resultats du proces de 
Mme  Starr sur les accusations relatives au financement des elections. 
Le president est d'avis que les condamnations font voir a toutes les 
personnes concernees que la Loi et l'application de celle-ci sont impor-
tantes et que la commission fera respecter la Loi en usant de son pou-
voir de poursuite judiciaire lorsque des infractions deliberees seront 
decouvertes. L'effet de dissuasion du proces Starr ne doit donc pas etre 
sous-estirne47. 

LE REGIME DE PLAFONDS RELATIFS AUX DEPENSES 
Exception faite de l'affaire Starr qui a attire l'attention de relite et du 
public en general sur la nature et le fonctionnement du regime de 
contributions etabli par la Loi sur le financement des elections, c'est le 
regime des plafonds relatifs aux depenses instaure par la Loi plutot 
que le processus des contributions qui a ete le plus critique. 

Comme on l'a vu plus haut, la Loi sur la reforme du financement des 
elections de 1975 a eu pour effet d'etablir un regime limite de plafonds 
relatifs aux depenses engagees dans le cadre des campagnes electorales. 
Les seules restrictions concernant ces depenses avaient trait a la 
publicite commerciale faite pendant les trois semaines precedant imme-
diatement la veille du scrutin. Hormis ces restrictions, les partis, les 
associations de circonscription et les candidats pouvaient a loisir 
depenser toute somme d'argent qu'ils estimaient necessaire pour 
soutenir leur cause. 
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De la fin des annees 70 au debut des annees 80, ces dispositions 
restreintes quant aux limites des depenses sont devenues la principale 
source de friction entre le Parti progressiste-conservateur de l'Ontario 
(PCO), alors au pouvoir, et les partis d'opposition, pour ce qui etait du 
merite du systeme de financement des partis. Les hauts responsables 
du Parti liberal de l'Ontario (PLO) et du Nouveau Parti democratique 
(NPDO) ont qualifie ces dispositions d'inadequates, puisque, a leurs 
yeux, elles conferaient aux conservateurs un avantage electoral indu 
en raison de leur capacite a amasser davantage de fonds que les autres 
partis. En 1982, le leader liberal d'alors, Stuart Smith, a fait une sortie 
virulente : 

La derniere election a ete achetee. Les conservateurs nous ont satures 
de publicite, et je pense qu'ils ont etabli un record dans les annales 
des medias au Canada. Meme General Motors n'a jamais fait autant 
de publicite televisee pour annoncer ses nouveaux produits. C'est 
scandaleux. (Ontario, Commission sur les contributions 1982b, 163 et 
164.) 

L'ancien leader du NPDO, Michael Cassidy, partageait cette 
opinion. II declarait, lui aussi en 1982 : 

Nous nous sommes heurtes a un probleme qui existe dans toute 
democratie [..•] lorsqu'un parti a un acces illimite a des fonds elec-
toraux. Le parti le plus pres des riches a un avantage certain, sinon 
insurmontable 	Rest fres dair que dans les trois elections auxquelles 
j'ai participe depuis 1975, l'avantage financier a grandement aide les 
conservateurs a se maintenir au pouvoir. (Ontario, Commission sur 
les contributions 1982b, 164.) 

Ces politiciens et leurs collegues reagissaient au fait que le PCO, 
alors au pouvoir, avait constamment et considerablement plus depense 
que chacun des partis d'opposition dans toutes les elections tenues 
sous le regime de la Loi sur la reforme du financement des elections. Pendant 
les elections generales de 1981, par exemple, les depenses totales des 
conservateurs liees a la campagne ont ete de 7 412 934 $, alors qu'elles 
etaient de 3 664 086 $ dans le cas des liberaux et de 2 038 297 $ chez les 
neo-democrates. De plus, les partis d'opposition etaient furieux a cause 
du montant des depenses engagees par certain candidats conservateurs. 
Dans la circonscription de London-Sud, Gordon Walker avait depense 
77 881 $ pour gagner ses elections; dans Scarborough-Nord, 
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Thomas Wells avait depense 65 141 $ et, de tous les candidats et 
candidates, Larry Grossman etait celui qui avait le plus &pens& soit 
90 552 $, pour remporter le siege de St-Andrew-St-Patrick. En compa-
raison, les depenses moyennes liees a la campagne des candidats 
des trois grands partis durant cette election etaient de 21 242 $, tandis 
que pour l'ensemble des candidats conservateurs, la moyenne etait de 
32 534 $. Aucun candidat neo-democrate n'etait venu pres de depenser 
autant que certains conservateurs, mais it faut souligner que deux 
liberaux, a savoir Ian Scott, dans la circonscription de St-David, et 
David Pretty, dans celle de Oriole, avaient depense 72 717 $ et 40 623 $ 
respectivement sans pour autant remporter la victoire. Dans les deux 
cas, its avaient depense considerablement plus que leurs adversaires 
conservateurs (Ontario, Commission sur les contributions 1982a, 1982b). 

Ce genre de comportement en matiere de depenses d'election 
permettait au PCO, selon les partis d'opposition, d'influencer l'opinion 
publique et de gagner son appui par la seule force de ses programmes 
de publicite et de financement electoral en general. Bernard Nayman, 
verificateur provincial pour les neo-democrates, n'a pas mache ses mots 
ace sujet : « Aujourd'hui, l'argent est synonyme de votes. On va chercher 
beaucoup de votes de nos jours en depensant de l'argent, particuliere-
ment dans les medias. » (Ontario, Commission sur les contributions 
1982b, 156 et 157.) Les responsables du PLO ainsi que les deux partis 
d'opposition ont demands l'imposition de limites strictes pour les 
depenses electorales. Les deux partis ont souligne que le regime de 
plafonds relatifs aux depenses electorales contenu dans la Loi electorale 
du Canada etait fort judicieux et efficace, et que la mise en place d'un tel 
systeme en Ontario contribuerait a promouvoir les principes d'equite, 
de transparence et de democratie que l'on trouve dans la Loi sur la 
reforme du financement des elections, mais qui ne sont qu'imparfaitement 
appliques en raison des dispositions actuelles sur les depenses 
(ibid., 155-157). Stuart Smith a eu, au regard de la Loi, des propos 
mordants : 

Le probleme le plus important, et de loin, est qu'il n'y a pas de limite 
aux depenses. C'est comme si on disait « A part cela, Mme Lincoln, 
comment avez-vous aims le programme ? » Tant et aussi longtemps 
que l'on pourra depenser outrageusement comme on l'a fait pendant 
ces elections, la loi n'atteindra jamais son but. Bien sfir, elle donne 
certains resultats, mais elle n'atteint pas son but. (Ontario, Commission 
sur les contributions 1982b, 156.) 
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Les membres du PCO, it ne faut pas s'en etonner, se sont fortement 
opposes aux opinions avancees par l'opposition. A leurs yeux, l'absence 
dune limite globale des depenses ne nuisait pas a la Loi, puisque celle-
ci avait pour objet premier, toujours selon eux, non pas d'egaliser les 
chances d'être elu, mais plutot d'eliminer les influences indues exer-
cees sur les partis, les candidats et les deputes par l'intermediaire du 
processus de contribution. De nombreux representants du PCO ont 
souligne qu'a leur avis, it n'y a toujours pas lieu d'imposer des restric-
tions aux depenses en raison des dispositions qui limitent fortement 
les contributions et qui obligent a la divulgation48. 

Cette facon de voir les depenses electorates s'articulait autour de 
deux idees mattresses. La premiere voulait qu'un parti puisse depenser 
les fonds qu'il avait legitimement sollicites, sous reserve d'une res-
triction, a savoir celle sur la publicite contenue dans la Loi. Tous les 
representants du PCO acceptaient le bien-fonde et la necessite de la 
limitation des contributions, tout en etant d'avis que ces plafonds 
apportaient une solution adequate au probleme des riches interets 
dominant les activites politiques. En outre, si un parti etait plus habile 
que les autres a amasser des fonds, cela traduisait simplement qu'il 
etait mieux organise et plus populaire et que s'il &shall depenser son 
argent pendant une campagne electorate a l'achat de publicite ou 
d'autres activites de promotion, libre a lui d'agir ainsi. La limitation 
generale des depenses electorates etait consider& par les conservateurs 
ni plus ni moms comme une mesure de discrimination evidente a l'egard 
des partis forts et bien organises, au nom d'une egalite des chances 
concue pour proteger les partis faibles des rivaux plus forts°. 

Contrairement a ce que disait l'opposition, les conservateurs etaient 
d'avis que les depenses d'election n'avaient aucun effet appreciable 
sur le vote des electeurs et electrices. Des representants du PCO ont 
souvent affirme que l'on ne pouvait etablir de veritable lien entre le 
montant d'argent depense pendant une campagne electorate et les 
succes remportes. Les rapports soumis suite aux elections, affirmaient-
ils, fournissaient de nombreux exemples de candidats et candidates 
ayant depense davantage que leurs adversaires, sans pour autant 
remporter la victoire5°. Si l'argent etait garant d'une victoire electorate, 
alors le NPDO n'aurait pratiquement jamais remporte de sieges. Or, it 
n'en a pas ete ainsi, ce qui montre que la victoire depend de facteurs 
autres que la simple richesse. Les conservateurs pensaient alors, tout 
comme maintenant, que les facteurs determinants de la victoire repo-
saient principalement dans les antecedents d'un parti, dans la force de 
son programme electoral et la creclibilite de son chef et de ses candidats, 
et dans la capacite generale du parti d'inspirer confiance a Yelectorat, 
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en lui offrant des perspectives d'avenir. Ce sont ces elements qui, aux 
yeux des conservateurs, assurent une victoire electorale beaucoup plus 
que le montant d'argent depense51. 

Les conservateurs n'avaient certes pas tort de souligner que des 
facteurs autres que les depenses entraient en ligne de compte au moment 
du vote, et meme si rien ne permettait d'etablir une correlation entre 
les depenses electorales et les succes remportes, ils ont quand meme 
perdu la bataille concernant la limitation des depenses. Liberaux et 
neo-democrates etaient carrement partisans d'une limitation globale 
des depenses durant les campagnes electorales, de maniere a egaliser 
les chances entre les partis, et lorsque la possibilite d'adopter une telle 
politique s'est presentee, ils ont saisi l'occasion. 

Cette occasion leur fut dorm& en 1985, apres que le PCO, dirige 
par Frank Miller, eut perdu le pouvoir par suite d'une motion de 
censure, et que le chef du PLO, David Peterson, eut ete appele a former 
le gouvernement. Les liberaux s'etaient assures l'appui des neo-
democrates en conduant avec eux un accord sans precedent, dans lequel 
le nouveau gouvernement s'engageait a prodder a certaines reformes 
legislatives en echange du soutien des neo-democrates pour une 
periode de deux ans. Une des dispositions de cet accord precisait que 
le gouvernement liberal devait modifier la Loi sur la reforme du financement 
des elections de maniere notamment, a etablir un regime limitant stric-
tement les depenses electorales des partis, associations de circonscription 
et candidats (Spiers 1986, 164). 

C'est cet engagement qui a merle a la modification de la Loi 
en 1986. Dans les dispositions de la nouvelle loi, l'accent etait mis 
sur les restrictions des depenses d'election. Aux termes de la Loi sur le 
financement des elections de 1986, la somme totale des depenses electo-
rales engagees par un parti enregistre ou par toute personne, societe, 
syndicat, association ou organisation agissant au nom de ce parti, lors 
d'une campagne, ne peut etre superieure au produit obtenu en multi-
pliant par 0,40 $, le nombre d'electeurs habilites a voter dans toute 
ciconcription oil ce parti presente officiellement un candidat ou une 
candidate (Ontario, Loi sur le financement, paragraphe 39(1)). En ce qui 
concerne les candidats et les associations de circonscription, la somme 
totale de leurs depenses electorales, qu'elles soient engagees par eux ou 
par toute autre personne, societe, syndicat ou groupe agissant en leur 
nom, ne peut exceder le montant total obtenu en multipliant par 2,00 $ 
chacun des 15 000 premiers electeurs habilites a voter dans une 
circonscription donnee, en y ajoutant 1,00 $ pour chaque electeur au- 
dela des 15 000 premiers, jusqu'a concurrence de 25 000, et 0,25 $ pour 
chaque electeur au-delA des 25 000 premiers (ibid., paragraphe 39(2)). 
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Les candidats des six plus grandes circonscriptions du nord peuvent, 
aux termes de la Loi, depenser 5 000 $ au-dela de la limite permise, s'ils 
le desirent (ibid., paragraphe 39(3)). 

Ce systeme de limitation des depenses a ete utilise dans deux 
elections provinciales, et les resultats sont relativement concluants. 
Comme la derniere de ces elections a eu lieu en septembre 1990, les 
donnees financieres ne sont pas encore disponibles; les statistiques des 
elections generales de 1987 montrent cependant que le regime a atteint 
son objectif. Durant ces elections, les trois grands partis avaient le droit 
de depenser environ 2 400 000 $ pour leurs activites electorales a rechelle 
de la province. Dans la pratique, les liberaux ont depense 2 351 759 $, 
les conservateurs 1 960 807 $ et les neo-democrates 1 381 823 $. En ce 
qui concerne les campagnes au niveau des circonscriptions, la limite 
moyenne des depenses admissibles etait d'environ 45 000 $. La plu-
part des candidats et candidates n'ont eu aucune difficulte a respecter 
cette limite, la moyenne des depenses electorales darts les circonscrip-
tions ayant ete de 36 350 $ pour les liberaux, de 27 529 $ pour les 
conservateurs, et de 18 772 $ pour les neo-democrates. Au total, 
les depenses engagees par le PLO pour les campagnes menees par 
les associations de circonscription se sont elevees a 4 339 939 $, compa-
rativement a 2 242 581$ pour les neo-democrates, eta 3 277 470 $ pour 
les conservateurs. Le grand total des depenses d'election selon 
les partis etait donc de 6 691 698 $ pour les liberaux, de 5 238 277 $ pour 
les conservateurs, et de 3 624 404 $ pour les neo-democrates (Ontario, 
Commission sur le financement 1987a). Par contraste, les conservateurs, 
les liberaux et les neo-democrates avaient depense, pendant les elec-
tions generales de 1985, les plus couteuses de l'histoire politique de 
l'Ontario, 13 074 207 $, 5 639 063 $ et 4 863 021$ respectivement (Ontario, 
Commission sur les contributions 1985). 

La limitation des depenses en vigueur pendant les elections 
provinciales de 1987 a de toute evidence freine l'escalade des depenses 
d'election. Grace a ces limites, qui empechent un parti donne de de-
penser beaucoup plus qu'un autre, on a mis fin a la question de la 
manipulation des resultats de la campagne par des moyens financiers. 
Cela ne signifie toutefois pas que les depenses engagees par les partis, 
les associations de circonscription et les candidats ne posent plus de 
problemes. Selon Wearing (1990), les partis ont connu une forte hausse 
de leurs depenses non reliees aux campagnes entre 1985 et 1987. En 
1985, ces depenses s'elevaient a 2 592 791 $ chez les conservateurs, a 
827 969 $, chez les liberaux, et a 374 000 $, chez les neo-democrates. En 
1987, ces depenses etaient passees a 4 141 113 $, 7 931 624 $ et 4 616 692 $ 
respectivement. En 1985, les depenses totales du parti etaient de 
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15 666 998 $ pour les conservateurs, de 6 467 032 $ pour les liberaux, 
et de 5 237 721 $ pour les neo-democrates, et en 1987, de 9 379 390 $, 
14 623 322 $ et 8 241 096 $ respectivement (ibid., 228-230). 

Deux aspects meritent ici qu'on s'y attarde. Premierement, it est 
difficile de limiter uniquement certains types de depenses du parti 
et de s'attendre a une baisse des depenses globales. En effet, les partis 
sont tres habiles a trouver des moyens de servir leurs interets en 
contournant les reglements etablis. Entre 1985 et 1987, tous les partis ont 
accru leurs depenses non reliees aux campagnes, donc non reglementees, 
la hausse etant particulierement forte chez les neo-democrates. L'effet 
de ces depenses sur le resultat des elections est tout aussi incertain que 
celui des depenses electorales proprement dites. Tout comme on ne 
peut trouver de correlation directe entre les depenses electorales et les 
victoires remportees, it est impossible d'etablir un lien entre ces derrieres 
et les depenses non reliees aux campagnes. En realite, c'est uniquement 
en limitant l'ensemble des depenses annuelles pouvant etre engagees 
par les partis, les associations de circonscription et les candidats qu'on 
parviendrait a restreindre les depenses generales de ces premiers. 
Deuxiemement, la Loi etait censee limiter uniquement les depenses 
durant les campagnes, periodes durant lesquelles, selon les liberaux et 
les neo-democrates, l'influence de ces depenses atteignait un sommet. 
La Loi a permis d'atteindre cet objectif. 

Certaines des dispositions de la Loi sur le financement des elections ne 
font pas que des heureux. La Loi dispose que certaines activites ne sont 
pas considerees comme des depenses d'election. La plupart de ces 
exceptions ne pretent pas a controverse, par exemple, celles qui ont 
trait aux depenses engagees pour solliciter une investiture, au depot 
remis par le candidat ou la candidate, aux honoraires du verificateur 
et aux frais de comptabilite. Mais la Loi exempte toutes les « depenses 
engagees relativement a la gestion du parti politique ou de l'association 
de circonscription » (Ontario, Loi sur le financement, alinea 1g)). En 1986, 
la commission statuait, au moment d'etablir les lignes directrices sur les 
depenses, que cette disposition couvrait toutes les depenses engagees 
par les partis et les candidats durant une campagne electorale pour 
mener des recherches et des sondages d'opinion publique (Ontario, 
Commission sur le financement 1986b, G-24). A repoque, la commission 
justifiait sa decision en faisant valoir que ces depenses permettaient 
aux partis de se procurer les renseignements necessaires pour mener 
des campagnes electorales efficaces. On soutenait en outre que cette 
activite se limitait aux bureaux centraux des partis, que tous les partis 
menaient de telles activites de maniere egale, et que les depenses 
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engagees au chapitre des recherches et des sondages n'etaient pas 
excessives52. 

A l'heure actuelle cependant, les membres de la commission 
representant les neo-democrates et les liberaux s'interrogent sur 
Yopportunite de cette disposition. Les neo-democrates y ont toujours 
ete opposes, voyant la une echappatoire permettant aux partis 
de depenser d'importantes sommes d'argent a des activites de 
promotion, sous pretexte d'effectuer des « recherches » et de mener 
des « sondages ». Si, au contraire, le PLO a toujours ete favorable a cette 
disposition, les representants de ce parti au sein de la commission 
commencent a avoir des reserves, pour les memes raisons que leurs 
collegues neo-democrates53. Les representants du PCO restent cependant 
insensibles a ces critiques et font valoir que ces depenses sont necessaires 
et utiles pendant les campagnes electorales et ne devraient pas etre 
limitees par l'EtatM. Etant donne que le president de la commission 
appuie egalement l'elimination de cette disposition, it y a lieu de croire 
que cette opinion est partagee par la majorite des membres de la 
commission. 

Selon les representants de tous les partis a la commission, une autre 
exemption au regime des plafonds de depenses devrait faire l'objet 
d'une reforme. En effet, la Loi ne restreint en aucune fawn les depenses 
de publicite pouvant etre engagees par le gouvernement lui-meme 
pendant les campagnes electorales. Si cette question avait alimente la 
controverse entre le parti au pouvoir et les partis d'opposition au debut 
des annees 80, on n'y a pas prete beaucoup d'attention ces derniers 
temps, ce qui est certainement attribuable au fait que le gouvernement 
a de son propre chef limite ses depenses de publicite pendant les 
campagnes electorales recentes55. Toutefois, le probleme persiste et a 
suscite des critiques. Les porte-parole des trois grands partis ont souligne 
que les depenses publicitaires non reglementees engagees par le 
gouvernement durant les campagnes electorales accordent au parti 
au pouvoir un avantage que ne partagent pas les partis d'opposition. 
Pour eliminer ce probleme et garantir que tous les partis sont sur un 
pied d'egalite pendant les campagnes electorales, les representants des 
partis au sein de la commission ont propose que la Loi soit modifiee pour 
inclure des restrictions a Yexemple de celles actuellement en vigueur 
au Manitoba et en Saskatchewan, oil les depenses publicitaires faites par 
le gouvernement en temps d'election sont limitees a la publicite jugee 
necessaire dans l'interet du public56. Encore une fois, etant donne 
Yopinion generale de la commission sur cette question, et compte 
tenu de l'orientation generalement reformiste du gouvernement 
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neo-democrate, it semble probable qu'une telle recommandation soit 
favorablement accueillie par le gouvernement. 

Le dernier point sur lequel nous desirons nous attarder est 
probablement celui qui attirera le plus d'attention, suscitera le plus de 
commentaires et eveillera le plus de passions au cours des prochaines 
annees. Tout comme au niveau federal, un regime de limitation 
des depenses electorales applicable aux partis, aux candidats eta leurs 
militants semble mener inevitablement a des interrogations concernant 
les activites publicitaires, en periode electorale, des groupes d'interet. 
On se demande en effet si ce genre de publicite ne viole pas l'esprit et 
la lettre de la limitation des depenses, et comment la reglementer, s'il 
y a lieu, tout en respectant la liberte d'expression garantie par la Charte 
canadienne des droits et libertes. 

Les preoccupations suscitees a cet egard au cours des dernieres 
annees ne decoulent cependant pas d'abus qui auraient ate constates 
relativement a la publicite faite par des groupes d'interet durant les 
deux dernieres campagnes electorales provinciales menees sous le 
regime de la limitation des depenses. Les representants des partis et 
d'autres membres de la commission ont ate unanimes a soutenir que 
ce type de publicite a joue un role tres marginal dans ces campagnes 
electorales. Si la commission n'a pas tenu de statistiques sur les 
activites et les depenses de ces « groupes d'appui », des recherches 
independantes, couplees a des estimations fondees, viennent cependant 
corroborer l'opinion generale. Ainsi, pendant les elections de 1990, 
quatre grands groupes ont orchestra des campagnes de publicite elec-
torale, a savoir une coalition de federations d'enseignants et 
d'enseignantes, une coalition form& par l'Association medicale de 
l'Ontario et cinq syndicats representant des travailleurs du domaine 
de la sante, le Syndicat national des travailleurs de l'automobile et la 
National Citizens' Coalition. Le groupe forme par les enseignants avait, 
selon les rapports, prevu de depenser 250 000 $. Dans le cas du groupe 
medical, cette somme &all de 50 000 $. Si le Syndicat national des 
travailleurs de l'automobile et la National Citizens' Coalition ont ate 
reticents a devoiler le montant depense a des fins de publicite, dans 
chaque cas, ce montant n'a probablement pas ate superieur a 100 000 $57. 

Ces chiffres sont minimes en regard des depenses qui, toujours 
selon les rapports, ont ate engagees par des groupes d'interet pendant 
les elections federales de 1988. Durant cette campagne, les groupes 
d'interet ont depense au total 4,5 millions de dollars, les groupes 
favorables au libre-echange ayant depense 3,4 millions de dollars, par 
opposition aux 800 000 $ engages par les groupes s'y opposant58. Des 
depenses de cette ampleur n'ont pas eu cours en Ontario, mais le debat 
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suscite par cette question lors des dernieres elections federales a amen 
les principaux observateurs politiques et les dirigeants des partis de la 
province a prendre conscience du probleme et a adopter des positions 
fermes et parfois opposees. 

Les hauts responsables de la commission sont d'avis que, pour 
vraiment respecter le but et l'intention du regime de limitation des 
depenses, it faut restreindre toutes les depenses faites par des groupes 
d'interet. 11 est propose, comme regle generale, que toutes les depenses 
faites par des groupes d'interet soient autorisees par un parti dliment 
enregistre, un candidat ou une candidate, que toutes les depenses non 
autorisees soient interdites et que les groupes d'interet ne puissent 
invoquer l'argument de « la bonne foi » pour justifier Yexpression d'une 
opinion a propos de questions d'interet public59. Donald MacDonald 
a fait valoir que sans cette regle, la limitation des depenses devient 
inutile, puisque les partis et les candidate peuvent simplement engager 
des depenses publicitaires par l'entremise de groupes d'interet « amis ». 
Des qu'un parti ou un candidat se livre a cette pratique, soutient-on, 
d'autres suivront et on verra s'installer au Canada un regime de laisser-
faire analogue a celui qui prevaut aux Etats-Unis et qui a eu pour resul-
tat de reserver le processus electoral aux riches, de sorte que ce sont 
eux qui peuvent determiner l'issue d'une election. La publicite non 
reglementee des groupes d'interet est percue comme une menace a la 
raison d'être du regime de limitation des depenses6°. 

Les membres representant les liberaux et les neo-democrates au 
sein de la commission ne partagent pas tous au meme degre ces 
preoccupations et n'ont pas le meme desir de les reglementer. Les 
representants du PLO voudraient que l'on restreigne ces depenses, 
pour les memes raisons avancees par M. MacDonald, mais les 
representants neo-democrates sont divises a ce sujet61. Les uns comme 
les autres affirment que la publicite non reglementee des groupes 
d'interet peut vicier le principe et la pratique de la limitation des 
depenses, tout en placant les groupes d'interet fortunes, particulierement 
ceux du milieu des affaires, dans une position privilegiee pour 
influencer l'opinion publique en pleine campagne electorale. En outre, 
les representants du NPDO sont d'avis que tant les dirigeants que 
les membres de leur parti seraient probablement favorables a 
l'interdiction de la publicite faite par des groupes d'interet, de maniere 
a promouvoir Yegalite des chances pendant les campagnes electorales 
et a eviter l'emergence, en Ontario, de pratiques publicitaires 
semblables a celles observees pendant les elections federales de 1988 ou 
les elections americaines. Ils craignent qu'en l'absence de reglementation, 
les prochaines elections provinciales ne donnent lieu a une participation 



92 

LE FINANCEMENT DES PARTIS PROVINCIAUX 

sans precedent des gens d'affaires, qui utiliseraient alors tous les moyens 
a leur disposition, y compris la publicite, pour attaquer le NPDO et 
effrayer l'electorat ontarien. Bien que les groupes d'interet n'aient mene 
au cours des deux demieres elections aucune campagne publicitaire 
d'envergure, on craint la chose a l'occasion des prochaines elections. Un 
des representants du NPDO a neanmoins anis des reserves a cet egard, 
disant craindre que l'on ne limite ainsi la liberte d'expression62. 

Toute tentative de l'Etat visant a reglementer ou interdire les 
depenses d'election par des groupes d'interet peut et a donne lieu 
a des critiques et a des contestations juridiques, pour le motif qu'elle 
constitue une violation de la liberte d'expression garantie par la 
Charte canadienne des droits et libertes. On avance en effet que les per-
sonnes et les groupes ont, aux termes de la Charte, le droit inalienable 
d'exprimer en tout temps leurs points de vue sur des questions poli-
tiques, y compris pendant les campagnes electorales. De plus, la liberte 
d'expression est same dans une democratie pluraliste et toute restriction 
de ce droit doit 'etre soigneusement pesee. A ce jour, la publicite faite 
par les groupes d'interet n'a pas cree de problemes qui appelleraient 
la limitation de ce droit « manifestement justifie dans une societe 
democratique libre » (Hogg 1985, 718). 

Comme on l'a vu sur la scene federale en 1984, cet argument a ete 
accepte par la Cour du Banc de la Reine de l'Alberta dans la cause 
National Citizens' Coalition Inc. c. Procureur general du Canada (1984), 
dans laquelle la Cour a statue que la restriction des depenses engagees 
par les groupes d'interet etait inconstitutionnelle en vertu de la Charte. 
Cette decision a ete saluee par les membres du PCO, car a leurs yeux, 
elle etait fond& et juste, et protegeait adequatement la liberte de la 
population et des groupes de s'exprimer, sans intervention ou controle 
de l'Etat63. La notion de liberte civile qui emane de cette decision est 
tenement forte, en fait, qu'elle est appuyee par l'ensemble des groupes 
politiques, meme si certain membres du NPDO et du PLO se sont dits 
inquiets des restrictions legislatives imposees a regard de la liberte 
d'expression des groupes d'interet64. 

Il ne faut cependant pas surestimer l'importance de la reserve 
exprimee par les neo-democrates et les liberaux concernant la limitation 
des depenses des groupes d'interet. Comme l'admettent d'ailleurs leurs 
porte-parole au sein de la commission, le NPDO et le PLO sont gene-
ralement en faveur d'une intervention de l'Etat visant a limiter ces 
depenses. En outre, les hauts responsables de la commission, de meme 
que son president, sont fermement convaincus que des restrictions 
imposees par l'Etat sur la publicite faite par les groupes d'interet pour-
raient resister a une enquete judiciaire. Donald MacDonald soutient 
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que la Cour supreme du Canada aurait vraisemblablement considers 
la modification apportee en 1983 a la Loi electorale du Canada comme 
une « limite raisonnable » a la Charte, pour le motif qu'elle maintenait 
requite et requilibre du processus electora165. Etant donne l'importance 
que le president et une majorite des membres de la commission accor-
dent a cette question, et parce que les membres du NPDO sont 
egalement en faveur d'une telle limitation, on peut s'attendre a ce que 
la commission aussi bien que le gouvernement accordent la priorite 
une modification de la Loi sur le financement des elections pour limiter 
les depenses des groupes d'interet en periode d'election a celles 
autorisees pour les partis enregistres. line contestation juridique pourra 
possiblement etre tentee, en invoquant sans doute la Constitution. La 
Cour supreme du Canada finira par etre appelee a trancher la ques-
tion de la legitimite constitutionnelle de la limitation des depenses. 
L'evolution de cette question en Ontario attirera probablement l'atten-
tion de tous les observateurs politiques du pays preoccupes par cette 
question. 

LA REGLEMENTATION DES CAMPAGNES A LA DIRECTION D'UN PARTI 
Ce sont surtout les dispositions concernant la limitation des depenses 
d'election qui ont retenu l'attention dans les modifications apportees 
en 1986 au systeme de financement des partis politiques et des 
campagnes electorales, mais it y a aussi une autre disposition qui merite 
qu'on s'y arrete. En effet, aux termes de la Loi sur le financement des 
elections de 1986, l'Ontario est devenue la premiere autorite legislative 
au Canada a rendre obligatoire la divulgation des operations financieres 
relatives aux campagnes organisees dans le cadre de congres A la direc-
tion d'un parti. La Loi stipule que tous les candidats et candidates a la 
direction d'un parti doivent s'inscrire aupres de la commission avant 
d'accepter n'importe queue contribution qui sera utilisee en vue du 
congres (Ontario, Loi sur le financement, paragraphe 15(1)). Le parti qui 
se propose de tenir un tel congres doit soumettre a la commission une 
declaration precisant la date de convocation officielle du congres et 
celle fixee pour le scrutin. La Loi oblige en outre tous les candidats qui 
se presentent a tenir un registre de toutes les contributions revues et 
de toutes les depenses engagees en vue du congres a la direction. Elle 
stipule egalement que ces contributions ne sont pas deductibles aux 
fins de r imp& et qu'il faut indiquer le nom du donateur si elles 
depassent 100 $. Enfin, la Loi dispose que tous ces renseignements 
doivent etre fournis a la commission dans les six mois suivant le 
congres a la direction, apres quoi ils appartiennent au domaine public 
(ibid., paragraphes 35(1) et 43(4)). II faut noter que la reglementation 
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des congres a la direction d'un parti ne porte que sur la divulgation 
publique des recettes et depenses totales recites ou engagees pendant 
le congres, et sur la divulgation du nom des principaux donateurs. La 
Loi ne restreint en rien la source des contributions ou le montant total 
qu'un donateur peut verser, pas plus qu'elle ne limite les depenses 
qu'un candidat a la direction peut engager pendant sa campagne. 

Ces dispositions ont pour fondement la reconnaissance du fait que 
les congres a la direction d'un parti ne sont pas des evenements prives, 
ne relevant que du ressort des partis concernes. Au contraire, 
ces campagnes, particulierement celles des grands partis, ont une con-
notation publique tres importante, car les candidats elus deviendront 
des figures predominantes de la scene politique, et pourraient eventuel-
lement 'etre appeles a occuper le poste de chef de l'opposition officielle 
ou celui de premier ministre. Les chefs jouent a tout le moins un role 
majeur dans la destine de leur parti aussi bien que dans l'orientation 
du &bat public concernant la voie que doit suivre la province. C'est 
pourquoi l'Assemblee legislative a estime important d'informer le 
public ontarien, par l'entremise de la commission, des relations finan-
cieres entre les candidats et candidates, particulierement celui ou celle 
qui remporte la victoire, et les grands bailleurs de fonds au sein de la 
population, des societes et des syndicats. On estimait en outre que la 
divulgation inciterait les candidats a elargir leur bassin de donateurs, 
de peur que le public ne leur reproche d'être trop etroitement lies a 
quelques interets financiers. Cette diversification des sources de finance-
ment ferait alors en sorte que les chefs ne seraient lies a aucun inter& 
ou groupe d'interet donnes, ce qui augmenterait la confiance du public 
dans l'integrite du systeme politique66. 

Seuls les conservateurs ont eu jusqu'ici a vivre ce processus d'un 
bout a l'autre et les liberaux viennent a peine de l'entamer pour la 
premiere fois. De plus, comme les etats financiers peuvent n'etre presen-
t& a la commission que six mois apres la fin du congres, les rapports 
de la campagne organisee par le Parti progressiste-conservateur de 
1'Ontario n'etaient pas disponibles au moment de la redaction de la 
presente etude. L'analyse que l'on fera ici des dispositions legislatives 
est donc forcement sommaire. Certains points retiennent cependant 
l'attention. D'abord, le delai de divulgation fait l'objet des memes 
critiques que le systeme general de divulgation prevu par la Loi, c'est-
a-dire qu'il est trop long, et qu'il serait preferable qu'une divulgation 
preliminaire ait lieu avant la tenue du vote. Cette proposition peke 
cependant elle aussi flanc a la critique, en ce sens qu'elle imposerait un 
lourd fardeau administratif aux organisations des candidats et candi-
dates a la direction d'un parti67. On pourrait cependant retorquer a cela 
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que les problemes administratifs ne seraient pas insurmontables, et 
que la divulgation preliminaire au scrutin est nettement plus utile aux 
delegues et aux deleguees a un congres a la direction, et, au bout du 
compte au grand public, que si elle survient six mois apres le fait. 

En second lieu, il faut signaler que, si les representants des trois 
grands partis au sein de la commission appuient les dispositions de la 
Loi relatives a la divulgation dans le cas des congres a la direction, 
aucun ne s'est montre favorable a un elargissement de la reglementation 
par 1'Etat du processus de selection d'un chef. Les limites concernant 
les contributions revues et les depenses engagees par les candidate et 
candidates a la direction d'un parti pourraient etre fixees selon les 
memes arguments qui justifient les dispositions generales en la matiere. 
Pourtant, aucun representant de parti et aucun agent du personnel de 
la commission n'a appuye une telle mesure. Les representants des par-
tis ont ete unanimes a dire que, mis a part Yinteret du public concernant 
la divulgation, le processus de selection d'un chef demeure une affaire 
interne qu'il est preferable de laisser aux soins des partis respectifs. 
Quant aux conflits d'interets qui pourraient resulter du processus lie aux 
contributions, ou aux problemes qui pourraient se presenter dans 
le cas de depenses excessives, tous les representants ont affirme qu'il 
s'agissait la de questions qui peuvent etre resolues par des mecanismes 
d'autoreglementation et de discipline interne68. Comme il y a 
unanimite a cet egard, it est peu probable que les dispositions de la loi 
concernant les congres a la direction ne fassent Yobjet d'une reforme dans 
un proche avenir. 

CONCLUSION 
Le systeme de financement des partis politiques et des campagnes 
electorales en Ontario, tel qu'il a ete etabli par la Loi sur la reforme du 
financement des elections de 1975 est issu d'un scandale. Quinze ans apres 
Yentree en vigueur de cette loi, le systeme est de nouveau aux prises avec 
un autre scandale. Cependant, il ne faut pas evaluer le merite du 
systeme en se fondant uniquement sur les situations et les problemes 
recents. Pour comprendre et apprecier a fond le systeme de financement 
des partis politiques et des campagnes electorales en Ontario, il faut 
en connaitre les origines, les mecanismes d'administration et 
d'application ainsi que les nombreuses dynamiques qui Font faconne 
au cours des seize demieres annees. 

Le systeme que l'on retrouve aujourd'hui en Ontario a ete mis en 
place tant pour regler des problemes précis lies au financement des 
partis et des campagnes electorales, que pour etablir une ligne de con-
duite destine a empecher certains problemes de faire surface a l'avenir. 
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Pour evaluer la valeur de ce systeme, it faut donc se fonder sur les 
criteres suivants : les objectifs ont-ils ete atteints et le systeme a-t-il 
reussi a rendre le processus de contributions plus ouvert, limitant ainsi 
l'influence d'un petit nombre d'interets financiers fortunes sur les 
activites des partis et des candidats ? A-t-il revitalise les partis a tous 
les niveaux de l'organisation, en leur fournissant suffisamment de fonds 
pour entreprendre leurs activites ? Est-il adequatement structure et 
administre, de maniere a permettre aux partis d'etre competitffs tout 
en eliminant la crainte que de puissants interets financiers viennent 
troubler l'impartialite des activites electorales ? La commission est-elle 
en mesure de surveiller en toute objectivite et de maniere efficace la 
reglementation de ce systeme ? 

En examinant ces questions, on en vient non seulement a bien 
comprendre le systeme de financement des activites politiques en 
Ontario, avec ses forces et ses faiblesses, mais aussi a mieux apprecier 
le genre de problemes que ces systemes connaissent, la diversite des 
solutions administratives susceptibles de les regler, et le succes et Yechec 
de ces solutions. A ce titre, le systeme de l'Ontario peut fournir de 
nombreux renseignements utiles concernant la theorie et la pratique 
du financement des activites politiques, sa reforme ainsi que les 
problemes que presente un tel exercice. Une recapitulation des princi-
pales constatations peut donc reveler certaines grandes orientations 
concernant le fonctionnement du systeme de financement des activites 
politiques en Ontario, susceptibles d'interesser la Commission royale 
sur la reforme electorale et le financement des partis. 

La constatation fondamentale qu'il faut &gager de cette etude est 
le fait que le systeme de financement des partis et des activites poli-
tiques de l'Ontario a assez bien reussi a atteindre les objectifs pour 
lesquels it avait ete etabli. La limitation des contributions a permis 
de reglementer et de restreindre de maniere efficace les sommes qu'un 
donateur peut verser, tandis que les dispositions concernant 
la divulgation permettent d'informer le public de toutes les grandes 
contributions. Ces dispositions ont donc contribue a eliminer 
la possibilite que certain interets puissants n'influencent les activites 
des candidats et des partis — donc des deputes et du gouvernement 
— en leur versant sous le couvert de la confidentialite d'importantes 
sommes d'argent. L'objectif premier de la commission Camp, qui etait 
d'eliminer l'influence des « gros interets » par Yintermediaire du 
processus de contributions a donc ete atteint, et d'une maniere qui est 
nettement profitable aux partis politiques. La limitation des contribu-
tions, jumelee aux dispositions sur les credits d'impot, a a la fois incite 
les partis a elargir leur bassin de donateurs et encourage les petits 
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donateurs. Il en est resulte une augmentation du nombre total de 
donateurs comparativement a la situation d'avant 1975, les donateurs 
particuliers participant maintenant davantage au financement des 
partis politiques. Le systeme de contributions a eu pour effet d'encou-
rager et d'accroitre le soutien financier populaire des partis. Cette 
diversification des sources de financement a par ailleurs permis aux 
partis d'amasser suffisamment de fonds pour financer leurs operations 
electorales et, de maniere generale, leurs activites politiques. 

Enfin, le nouveau systeme de contributions a dynamise les 
associations de circonscription. Avant 1975, ces associations etaient, 
au mieux, marginales; la Loi en a fait des elements importants de 
chacun des trois grands partis. Aujourd'hui, elles recueillent des fonds 
de fawn permanente, prennent des engagements politiques au niveau 
local et participent aux campagnes electorales. Reconnues officielle-
ment par la Loi, les associations de circonscription sont des entites 
juridiques qui doivent etre dotees d'une structure administrative perma-
nente, laquelle donne a ces associations le pouvoir legal de collecter 
des fonds en permanence. Cela a naturellement permis aux associa-
tions bien administrees d'amasser des fonds pour encourager les acti-
vites politiques locales, mais aussi pour appuyer de diverses fawns les 
organismes centraux des partis, ainsi que pour encourager la popula-
tion a participer au processus politique. La reconnaissance juridique 
des associations de circonscription a donc ete la source d'avantages 
reels et potentiels pour la vie politique ontarienne. 

Aucune analyse du processus de contributions en Ontario ne saurait 
etre complete sans un examen critique de l'affaire Starr. Les evenements 
qui ont entoure ce scandale ont plonge le systeme ontarien de finance-
ment des activites politiques dans une crise de confiance, tout en 
mettant en lumiere la fawn dont le processus de contributions peut 
etre, et aurait ete, l'objet d'abus. On peut tirer plusieurs lecons de 
cette experience. D'abord, aucun systeme de contributions et aucun 
systeme de reglementation ne pourront etre a l'abri des abus. Deuxie-
mement, l'affaire Starr a montre a la fois refficacite du processus de 
reglementation mis sur pied par le systeme et les methodes par lesquelles 
le systeme peut etre enfreint. Il est toujours possible d'enfreindre la 
Loi, mais les personnes qui veulent le faire sans coup ferir devront 
surmonter d'importants obstacles. 11 existe tout un reseau de mecanismes 
de verification et d'observation qui permettent un examen formel et 
informel des personnes qui participent au processus de contributions. 

Le systeme de reglementation qui existe en Ontario limite non 
seulement les contributions, mais aussi les depenses d'election pou-
vant 'etre engagees, et c'est le fonctionnement de ce regime de limitation 
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des depenses liees aux campagnes qui donne a penser que le systeme 
connaitra d'autres reussites, mais aussi d'autres problemes. Le debat se 
poursuit quant a savoir si ces plafonds sont necessaires, mais 2 des 3 
grands partis de la province appuient officiellement cette mesure, 
tandis que le troisieme est pret a s'en accommoder. Les trois grands 
partis affirment que la limitation des depenses ne les empechent en 
rien de communiquer leurs messages a l'electorat et que, dans les faits, 
elle egalise leurs capacites concurrentielles respectives. Peu importe 
que les depenses excessives pendant les campagnes electorales aient 
ou non menace la tenue d'elections justes en Ontario, le regime de 
limitation des depenses empeche effectivement un parti quelconque, 
aujourd'hui ou dans l'avenir, de jamais disposer d'un avantage electoral 
simplement parce qu'il depense plus. A ce titre, le regime de limitation 
des depenses atteint donc son objectif premier. 

Subsiste toutefois la question des depenses effectuees pendant 
les campagnes electorales par des groupes d'interet. Si rien ne prouve 
de facon concluante qu'il y a un lien entre les depenses electorales des 
partis ou des groupes d'interet, et le comportement des electeurs et 
electrices, de nombreux analystes craignent neanmoins que les activites 
publicitaires de groupes d'interet puissent exercer une influence sur 
l'electorat. De plus, comme les groupes de gens d'affaires disposent 
de ressources considerablement plus elevees que les groupes voues 
des reformes sociales pour se livrer a ce genre d'activites publicitaires, 
on craint que la teneur du &bat public ne soit inflechie en faveur des 
interets d'une elite constituee des grandes entreprises de la province et 
du pays, au detriment des simples electeurs. Le fait que des groupes 
d'interet puissent engager des depenses electorales viole l'esprit et la 
pratique de la limitation des depenses des partis et des candidats, parce 
que ceux-ci peuvent alors etablir, ou etre forces d'etablir des groupes 
de soutien apparemment « independants » pour promouvoir leurs 
interets partisans sans avoir a se soucier des restrictions legales. 

Cela aurait pour effet, soutient-on, de provoquer une escalade 
du cout des campagnes politiques et d'alimenter la crainte que, pour 
pouvoir mener des campagnes electorales efficaces, les partis, les 
associations de circonscription et les candidats ne doivent disposer de 
fonds considerables, ce qui signifie que seules les organisations politiques 
fortunes, ou celles appuyees par de riches interets peuvent se livrer avec 
succes a des activites electorales. Fond& ou non, cette croyance, qui 
impregme le discours politique concernant le merite du systeme elec-
toral, est nuisible a l'integrite meme de ce systeme. Tout comme la 
limitation des depenses des partis, des associations de circonscription 
et des candidats etait consideree comme necessaire pour eliminer la 
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croyance voulant que le succes des campagnes electorales soit fonction 
de l'argent investi, de meme le souci d'equite darts les campagnes elec-
torales doit mener a un elargissement du regime des restrictions, de 
fawn a couvrir aussi les activites des groupes d'interet. Autrement, it 
existe et it existera toujours entre la theorie et la mise en pratique de la 
limitation des depenses electorales, un kart qui compromettra l'objec-
tif des limites actuelles et menacera la confiance qu'a le public dans la 
probite de l'ensemble du systeme electoral. La restriction des activites 
publicitaires menees durant une campagne electorale par des groupes 
d'interet porte atteinte A la liberte d'expression aux termes de la Charte 
canadienne des droits et libertes, et cela donne matiere a serieuse preoc-
cupation. La Charte prevoit cependant des limites a ce droit, dans le 
but de sauvegarder les interets sociaux touches. Or, l'integrite du 
systeme electoral est un acquis social de taille qui merite une telle 
protection. 

Dans l'ensemble, l'analyse du systeme de financement des activites 
politiques en Ontario debouche sur l'examen de diverses questions, 
depuis la nature de Yorganisation administrative jusqu'a la port& de 
la reglementation, en passant par son code moral. Tout cela decoule 
simplement du fait que l'Etat administre un champ d'activites humaines 
complexes, seine d'opinions et de valeurs contradictoires, qui revet une 
importance cruciale pour les personnes, les partis et les groupes preoc-
cupes par l'integrite du systeme politique. En ce sens, la reforme elec-
torale n'est pas uniquement un projet de la Commission royale sur la 
reforme electorale et le financement des partis, mais un projet qui 
concerne toutes les personnes, tous les partis et tous les groupes 
interesses. Elle ne reussira que si toutes ces forces s'unissent pour ela-
borer des reformes qui soient judicieuses, justes et raisonnables. Le defi 
est de taille, mais it est a la mesure du projet. 

NOTES 

Cette etude a ete completee en avril 1991. 

L'auteur tient a remercier Leslie Seidle et les deux evaluateurs pour les 
observations faites a propos de la presente etude. Aussi, it convient de 
signaler que, sans l'aide des nombreux representants du Comite des depenses 
electorales de l'Ontario et du ministere des elections de l'Ontario, it eat ete 
impossible de la produire. 

Un des scandales a l'epoque etait connu sous le nom « d'affaire Fidinam » 
(Surich 1975, 349). 

A savoir l'Alberta et le Nouveau-Brunswick. 
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Ces commentaires ont ete formules par Hugh Mackenzie et Barrie Solandt 
Maxwell, lors d'entrevues avec l'auteur. 

Entrevue personnelle, Penny Dickens. 

Entrevues personnelles, Hugh Mackenzie et Barrie S. Maxwell. 

Entrevue personnelle, Penny Dickens. 

Entrevues personnelles, H. Mackenzie, B.S. Maxwell et P. Dickens. 

Ibid. 

Entrevue personnelle, Hugh Mackenzie. 

Ibid. 

Entrevues personnelles, H. Mackenzie, B.S. Maxwell et P. Dickens. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. Aussi, entrevues personnelles, Warren R. Bailie et Graham White. 

Entrevues personnelles, H. Mackenzie, B.S. Maxwell et P. Dickens. 

Ibid. Egalement entrevues personnelles avec des hauts responsables de la 
Commission sur le financement des elections. 

Entrevues personnelles, Graham White et Carl Baar. 

Entrevues personnelles, Penny Dickens et Barrie S. Maxwell. 

Entrevues personnelles, Hugh Mackenzie et Barrie S. Maxwell. 

Entrevue personnelle, Penny Dickens. 

Entrevues personnelles, Donald C. MacDonald et certains des hauts 
responsables de la commission. 

Entrevues personnelles, H. Mackenzie, B.S. Maxwell et P. Dickens. 

A savoir la capacite d'un parti de virer des fonds a une association de 
circonscription relativement pauvre qui ne peut d'elle-meme recueillir 
suffisamment d'argent pour mener des campagnes electorales efficaces. 

En general, voir le Globe and Mail et le Toronto Star de juin 1989. En 
particulier, voir Toronto Star, 29 acrat 1990, Al; Globe and Mail et Toronto 
Star, 7 septembre 1990. 

Globe and Mail, « Charity Makes Political Donations Prohibited Under 
Income Tax Act »,15 fevrier 1989, Al. 

Voir Globe and Mail, «Starr Firm's Aid to Liberal Candidate Over Limit », 
9 juin 1989, Al; Globe and Mail, « Cheques from Starr's Group to Member 
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Were not Reported », 12 juin 1989, Al; Globe and Mail, « A Fascinating 
Query : Did Starr Act Alone ? », 14 juin 1989, Al; Globe and Mail, « Trail 
Littered with Names Since First Report », 26 juin 1989, A14. 

Globe and Mail, avril 1990. 

Globe and Mail, « Charges Laid over Election Spending »,19 juin 1990, Al. 

Entrevue personnelle avec un haut responsable de la commission. 

Entrevue personnelle, Donald C. MacDonald. 

Entrevues personnelles, D.C. MacDonald, H. Mackenzie, B.S. Maxwell, 
P. Dickens et hauts responsables de la commission. 

Entrevue personnelle, Donald C. MacDonald. 

Entrevue personnelle avec un haut responsable de la commission. 

Entrevues personnelles, D.C. MacDonald, H. Mackenzie, B.S. Maxwell, 
P. Dickens et hauts responsables de la commission. 

Globe and Mail, «Starr Political Donation Scandal Raises.Doubts on Fund 
Raising Law », 19 juin 1989, A18. 

Entrevues personnelles, H. Mackenzie, B.S. Maxwell et P. Dickens. 

Ibid. 

Entrevues personnelles, Barrie S. Maxwell et Penny Dickens. 

Entrevue personnelle, Hugh Mackenzie. 

Entrevues personnelles, Warren R. Bailie et Hugh Mackenzie. 

Entrevues personnelles, Warren R. Bailie et Graham White. 

Entrevues personnelles, D.C. MacDonald, H. Mackenzie, B.S. Maxwell, 
P. Dickens, W.R. Bailie et hauts responsables de la commission. 

Entrevue personnelle, haut responsable de la commission. 

Ibid. 

Ibid. 

Entrevue personnelle, Donald C. MacDonald. 

Entrevue personnelle, Hugh Mackenzie. 

Ibid. Voir egalement Ontario, Commission sur les contributions (1982b, 
158 et 159). 

En effet, un examen des etats financiers present& pour les elections 
generales de 1981 revele que des 125 candidats et candidates, ceux et celles 
qui affichaient les depenses les plus elevees ont remporte la victoire dans 
78 circonscriptions et ont perdu dans 47 autres, ce qui represente un taux 
de succes de 62 %. Dam 22 des circonscriptions ou le candidat ayant engage 
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le plus d'argent a perdu, celui-ci a depense 51 % de plus que le vainqueur. 
Pour les elections generales de 1985, les donnees sont encore plus 
frappantes. Des 125 circonscriptions, les candidate ayant le plus depense 
n'ont remporte la victoire que dans 64 de celles-ci, et ont perdu dans 61 
autres, ce qui represente un taux de reussite de 51 %. Durant ces elections, 
on a compte 33 circonscriptions ofi le candidat qui a le plus depense a 
perdu, meme s'il a depense en moyenne 51 % de plus que le vainqueur 
(Ontario, Commission sur les contributions 1981; Ontario, Commission 
sur le financement 1986a). 

Entrevue personnelle, Hugh Mackenzie. 

Entrevue personnelle, haut responsable de la commission. 

Entrevue personnelle, Barrie S. Maxwell. 

Entrevue personnelle, Hugh Mackenzie. 

Entrevue personnelle, Graham White. 

Entrevues personnelles, H. Mackenzie, B.S. Maxwell et P. Dickens. 

Voir Globe and Mail, « A Pasting for the Liberals »,17 aolat 1990, A4; Globe 
and Mail, «Health Critics See Election Attention », 4 septembre 1990, A5. 

Le solde, soit 300 000 $, a ete consacre a des fins publicitaires ne traitant 
pas du libre-echange (Hiebert 1991). 

Entrevues personnelles, Donald C. MacDonald et Warren R. Bailie. Ces 
derniers appuient les objectifs de la politique et le libelle legislatif de la 
modification de 1983 apportee a la Loi electorale du Canada, qui eliminait 
l'ancien paragraphe 70.1(4), lequel portait sur la defense « de bonne foi ». 

Ibid. 

Entrevues personnelles, Barrie S. Maxwell et Penny Dickens. 

Entrevue personnelle, Penny Dickens. 

Entrevue personnelle, Hugh Mackenzie. 

Entrevues personnelles, Barrie S. Maxwell et Penny Dickens. 

Entrevue personnelle, Donald C. MacDonald. 

Entrevues personnelles, hauts responsables de la commission. 

Entrevues personnelles, H. Mackenzie, B.S. Maxwell et P. Dickens. 

Ibid. 

ENTREVUES 

Baar, Carl, professeur de science politique a l'Universite Brock, 
novembre 1990. 
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MacDonald, Donald C., president de la Commission sur le financement des 
elections, octobre 1990. 

Mackenzie, Hugh, representant du Parti progressiste-conservateur de 
l'Ontario a la Commission stir le financement des elections, octobre 1990. 

Maxwell, Barrie Solandt, representant du Parti liberal de l'Ontario a la 
Commission stir le financement des elections, octobre 1990. 
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LA POLITIQUE ET L'ARGENT 
EN COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Terry Morley 

LA COLOMBIE-BRITANNIQUE n'a jamais vraiment ete tentee 
d'embrasser les humeurs politiques regnant ailleurs au Canada. H n'est 
pas surprenant des Tors que les gouvernements qui se sont succede 
la tete de la province n'aient pas adhere a l'esprit de reforme qui a suivi 
la parution du Rapport federal du Comite sur les depenses electorales en 1966 
(Canada, Comite 1966). 

Its ont au contraire maintenu un regime qui reglemente de fawn 
moderee le financement des partis et des elections. Les deux grands 
partis qui manceuvrent dans ce cadre sont, de ce fait, libres d'utiliser 
des moyens tres differents pour recueillir des fonds, les repartir entre 
les ailes du parti et les depenser a travers leurs diverses activites poli-
tiques. Le contraste ideologique marque qui existe entre le parti Credit 
social et le Nouveau Parti democratique (NPD) explique pour une part 
les moyens differents auxquels ils ont recours. Mais leur conception 
opposee du Canada les justifie plus encore. Le Credit social n'a pas 
de lien formel avec les partis en lice sur la scene federale, tandis que 
le NPD considere son parti et le Canada comme formant un tout. 
Cette difference, qui sera reprise au cours de notre etude, se reflete 
egalement dans les strategies de financement des partis politiques. 

Les reformes majeures concernant les ressources financieres des 
partis semblent avoir pour origine aussi bien les travaux de l'analyste 
politique Khayyam Paltiel1  que la souverainete des legislatures et la 
volonte des partis politiques. Elles reposent sur les trois principes 
fondamentaux suivants : 

Il faut attribuer des fonds publics a l'activite politique partisane; 
La loi doit fixer des limites aux contributions et aux depenses ayant 
pour objet l'obtention d'un mandat electif public; 
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3. 	Le montant des contributions revues et des depenses engages par 
les partis politiques et les candidats a un mandat electif doit etre 
rendu public. 
De nombreuses personnes, y compris le specialiste de l'ordre social 

et constitutionnel John Rawls, avaient prevu la necessite de proceder 
A de telles reformes. M. Rawls soutient que « 	les partis politiques 
doivent etre rendus independants des interets economiques prives par 
l'attribution de revenus fiscaux qui leur permettent de jouer leur role 
dans le systeme constitutionnel » (Rawls 1971, 225 et 226). L'analyse 
de la theorie democratique propos& par M. Rawls revele les trois 
raisons de cette position. 

La premiere raison a trait a regalite. Les candidats et candidates 
qui envisagent serieusement un mandat public doivent jouir de chances 
et de ressources assez egales pour engager et reussir leur entreprise. 
Sont reputes serieux les candidats appuyes par un parti, ou du moins 
par un parti etabli. 

La seconde raison resulte de Yid& que l'on se fait traditionnellement 
du comportement des elus de la nation, c'est-A-dire des candidats 
victorieux. Ceux-ci sont censes travailler pour le bien public plutot 
qu'obeir a des ordres emanant d'interets prives. Si l'on admet que celui 
qui paie l'orchestre decide de la musique, alors les « musiciens » 
elus devraient recevoir des subventions publiques plutot que des dons 
prives, ce qui reduirait l'influence que peuvent exercer des groupes 
puissants (tels les groupements de gens d'affaires ou de syndicats) sur 
les elus. Ce serait aussi un moyen de s'assurer que des particuliers 
n'obtiennent pas des faveurs du gouvernement en raison de la part 
financiere qu'ils ont prise A la campagne electorale. Les contrats gouver-
nementaux, les nominations associees au nepotisme et racces au 
processus decisionnel gouvernemental font partie de telles faveurs. 

La troisieme raison s'appuie sur la croyance qu'un financement 
adequat des operations electorales stimulerait le &bat politique. Debattre 
abondamment des questions a l'ordre du jour repond a la notion de 
mceurs democratiques lesquelles, dans les regimes qui se veulent tels, 
doivent etre de toute evidence nourries et renforcees. 

Ces considerations ont indubitablement influe sur les differents 
instruments de la reforme de la politique electorale menee au Canada 
depuis vingt ans, au niveau federal et dans la plupart des provinces. Bien 
qu'elle ne dispose pas d'autant d'instruments de reforme qu' on en 
trouve ailleurs, la Colombie-Britannique a tout de meme ete influencee 
par ces reflexions sur la nature de la democratie constitutionnelle. Elle 
est certes differente des autres provinces, mais pas totalement. 
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Les provinces et 1'Etat federal utilisent, en les combinant 
diversement, huit instruments de reforme essentiels : 

L'interdiction legale formulee dans les anciennes reformes contre 
« les manoeuvres frauduleuses consistant, par exemple, a offrir ou 
a accepter des pots-de-vin, a soudoyer des electeurs, notamment au 
moyen de boissons alcooliques, ou, dans certaines circonstances, a 
les amener aux bureaux de vote » (Paltiel 1970, 111). Depuis le 
scandale du Pacifique, les candidats et candidates sont tenus 
de rendre compte de Yutilisation de leurs fonds electoraux en nom-
mant des agents officiels. Darts la plupart des cas, les contributions 
doivent etre versees aupres des agents officiels. Et participer a Yelec-
tion d'un candidat moyennant retribution ou dans le but d'obtenir 
un emploi immediat ou futur constitue une manoeuvre frauduleuse 
(ibid., 113). Toutes les provinces ont suivi l'initiative du gouverne-
ment federal et ont adopte ces dispositions sous une forme ou sous 
une autre. 
Le regime des credits d'impot permet a ceux et celles qui participent 
au financement de partis politiques inscrits ou de candidats et 
candidates a certains mandats electifs de reclamer, dans leur decla-
ration de revenus, le remboursement d'une partie de leur contri-
bution, sous forme de degrevement fiscal ou de remboursement 
s'ils n'ont pas d'impot a payer. Dans la mesure ou le Tresor public 
renonce ainsi a des sommes qu'il percevrait autrement, ce regime 
peut apparaitre comme une forme de subvention publique. L'Etat 
federal et huit provinces ont adopte cette mesure. 
Les subventions directes en especes proviennent des deniers publics 
et sont versees a des candidats et candidates ou a des partis poli-
tiques inscrits. Les huit gouvernements qui appliquent ce regime 
au Canada prevoient differentes regles d'admissibilite. 
La reglementation de la publicite electorale permet aux candidats 
et candidates a certain mandats electifs ainsi qu'aux partis poli-
tiques inscrits d'obtenir un temps d'antenne plus facilement que 
les annonceurs prives. Its beneficient d'un certain temps d'antenne 
gratuit, et les radiodiffuseurs doivent leur accorder des periodes 
supplementaires payantes, proportionnelles au nombre de sieges 
detenus par chaque parti avant le declenchement des elections. Le 
Manitoba et la Saskatchewan reglementent meme la publicite 
gouvernementale en periode de campagne electorale. 
Les formations politiques doivent obtenir le statut de parti politique 
inscrit pour pouvoir profiter des avantages decrits plus haut. Ce 
statut leur confere egalement des obligations, que nous decrivons 
ci-dessous. 
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Les huit administrations gouvernementales qui octroient des 
subventions directes imposent egalement certaines limites aux 
depenses des partis inscrits et des candidats aux elections. Quatre 
administrations limitent les contributions et trois d'entre elles, 
1'Ontario, le Quebec et le Nouveau-Brunswick, restreignent egale-
ment les depenses. L'Ontario, le Quebec et l'Alberta fixent aussi 
des limites aux contributions provenant de l'exterieur de la province, 
y compris les virements de fonds provenant des partis federaux. Le 
Quebec interdit aux partis et aux candidats d'accepter des dons 
de compagnies, de syndicats ou de tout individu qui n'est pas un 
electeur ou une electrice de la province. 
Huit administrations exigent que la provenance des contributions 
individuelles soit rendue publique, y compris celles emanant de 
compagnies ou d'autres entites collectives. La Nouvelle-Ecosse 
demande seulement que le montant total des contributions soit 
publie. Certaines depenses de nature politique doivent egalement 
etre divulguees, particulierement celles que les candidats et les 
partis font pendant les campagnes electorales. 
L'Ontario dispose d'une commission sur le financement des 
elections qui a pour mission de surveiller les actiyites de collecte et 
de depense de fonds a des fins politiques. Cette commission a le 
pouvoir d'imposer des sanctions en cas d'infraction aux regles. 
Presque partout ailleurs au Canada, le directeur general des elec-
tions dispose de pouvoirs similaires, parfois plus restreints, et agit 
generalement selon les preceptes d'independance que le public 
attend de lui vis-à-vis du gouvernement en place. Les tribunaux 
canadiens peuvent aussi redresser tout manquement a la loi. En 
Ontario cependant, la commission doit donner son autorisation 
pour que certaines poursuites judiciaires soient engagees. 

LA REGLEMENTATION APPLICABLE 
A la lumiere des reformes decrites plus haut, it semble logique de 
s'arreter d'abord sur les lacunes des dispositions reglementaires de la 
Colombie-Britannique, avant d'examiner ces dispositions en detail. 
Ensuite, on comprendra mieux le regime en vigueur dans la province 
en le comparant a ceux generalement appliqués ailleurs au Canada. En 
Colombie-Britannique, 

Le Tresor public ne verse aucune subvention directe aux partis 
politiques ou aux candidats et candidates a l'Assemblee legisla-
tive. 
La loi ne fixe pas de limite aux depenses effectuees pendant ou 
entre les campagnes electorales. 
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La loi n'en prevoit pas non plus pour les contributions, ni n'exige 
la divulgation des contributions individuelles. 
Aucune commission n' a le mandat de superviser les finances 
politiques. 
Neanmoins, certaines regles regissent la collecte et la depense de 

fonds afferentes a l'election des membres de l'Assemblee legislative. 
Ainsi, le regime suivant s'applique2  : 

En plus d'interdire la corruption, la Corrupt Practices Prevention Act 
exigeait, trois ans avant qu'une loi federale ne le fasse, que les can-
didats et candidates designent un agent officiel, seul habilite 
autoriser les depenses electorales. Un rapport de depenses d'elec-
fion devait 'etre presente au directeur du scrutin, sous peine d'amen-
de, et toute fausse declaration constituait un &lit. Outre cette loi, 
trois autres textes ont enonce les regles appliquees aux elections 
posterieures a 18713. En 1920, ces quatre textes ont ete fusionnes 
dans la Provincial Elections Act dont la Loi electorale tire sa structure. 

Plus recemment, la modification du Labour Relations Act, en 
1961, a apporte le changement le plus significatif a la notion legale 
de corruption en matiere de financement politique en Colombie-
Britannique. Cette modification interdisait aux syndicats d'utiliser 
A des fins politiques les cotisations retenues a la source. La dispo-
sition allait plus loin en defendant aux employeurs de verser les 
cotisations percues des employes et employees aux syndicats qui 
ne s'engageaient pas, par &fit, a s'abstenir d'employer ces sommes 
A des fins politiques. Cette mesure visait manifestement le Nouveau 
Parti democratique (NPD), et a suscite une controverse conside-
rable dans la province (Paltiel 1970, chapitre 7). Elle a ete abrogee 
apres l'accession au pouvoir d'un gouvernement neo-democrate 
en 1973. 
En 1979, l'Assemblee legislative, suivant les recommandations 
de la Commission royale sur la reforme electorale (Colombie-
Britannique, Commission 1978)4, a modifie la loi de l'impot sur 
le revenu provinciale afin d'octroyer des credits d'imp6t pour les 
contributions versees a des partis politiques reconnus et a des 
candidats officiels. Cette disposition reproduit le regime prevu par 
la Loi de l'impot sur le revenu federale. Celle-ci stipule qu'un particulier 
peut deduire de l'impot qu'il doit une fraction du montant total des 
contributions qu'il a versees pendant l'annee a un « parti politique 
reconnu » ou a un « candidat » (d'apres la definition dorm& a ces 
termes dans la Loi electorale) en vertu des conditions suivantes : 
a. 	75 % du total lorsque celui-ci ne &passe pas 100 $; 
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75 $ plus 50 % de la difference entre 100 $ et le total si celui-ci 
n'excede pas 550 $, ou 
le plus petit des montants suivants : 

300 $ plus 33,33 % de la difference entre 550 $ et le total si 
celui-ci &passe 550 $, ou 
500 $. 

La loi definit un « parti politique reconnu » comme « a bona fide 
affiliation of electors comprised in a political organization that has 
as a prime purpose the fielding of candidates for election to the 
Legislative Assembly ». Elle prevoit remission de recus officiels et 
etablit que les associes d'une compagnie qui verse des contributions 
peuvent &duke une partie des sommes payees. 
Bien que la Colombie-Britannique ne dispose pas de regles 
particulieres en ce qui concerne l'acces aux medias, les regles 
imposees aux radiodiffuseurs par l'organisme responsable (le 
Conseil de la radiodiffusion et des telecommunications cana-
diennes), pour les elections federales, s'appliquent aussi aux 
elections provinciales. 
La Colombie-Britannique reconnait depuis longtemps l'existence 
des partis politiques. Il est important de le signaler car, a rechelon 
federal et dans la plupart des autres provinces, cette reconnais-
sance a plutot suivi relan reformateur donne par le professeur 
Paltiel et le Comite sur les depenses electorales. 

Des 1920, la Provincial Elections Act exigeait non seulement des 
candidats et candidates, mais egalement du « bureau central de 
chaque parti politique » qu'ils produisent un rapport sur leurs 
depenses electorales. Les dispositions importantes de la Loi 
electorale sont enoncees a Particle 176, ainsi libelle : 

(1) Within 60 days after polling day, the secretary and treasurer of 
the central committee of every political party, or other officers who 
acted in that capacity, shall transmit to the chief electoral officer a true 
return, in Form 29, or to the like effect, containing, as respects the 
political party, statements in detail of all 

electoral expenses; and 
disputed and unpaid claims of which the secretary or treasurer 
is aware. 

(2) A political party within the meaning of this section is an affiliation 
of electors comprised in a political organization which has expended 
money in the support of any candidate in the election. 
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La Constitution Act definit aussi, dans son article 1, le « parti 
politique reconnu » comme : « an affiliation of electors comprised in a 
political organization whose prime purpose is the fielding of candidates 
for election to the Legislative Assembly L.] » 

Certes, la Colombie-Britannique ne possede pas de systeme officiel 
d'inscription des partis politiques. Neanmoins, leurs noms figurent sur 
les bulletins de vote suivant les instructions des chefs de parti5. Le 
directeur general des elections peut se servir des trois definitions 
similaires du mot « parti », mentionnees plus haut, pour s'assurer que 
les groupes politiques concern& et les candidats et candidates a 
l'Assemblee legislative lies a ces groupes declarent leurs depenses 
conformement a la Loi electorale. 

Naturellement, le directeur general des elections jouit d'une grande 
liberte pour interpreter les regles et decider de leur mode d'applica-
tion. L'article 174 enonce que nul ne peut etre « engaged or employed 
for payment or promise of payment » pour 0 the purpose of promot-
ing or procuring the election of a candidate at election ».11 interdit en 
outre a quiconque de retribuer ou de promettre une remuneration a 
quelqu'un dans ce but, sauf pour les depenses suivantes : 

the personal expenses of the candidate; 
the expenses of printing and advertising, and the expenses of 
publishing, issuing and distributing addresses and notices; 
the expenses of stationery, messages, postage and telegrams; 
the expenses of public meetings; 
the expenses of a central committee room, and of not more than 
one committee room in each polling division; 
the expenses of transporting voters to and from polling places in 
the electoral district, but not from one electoral district to another 
electoral district; 
the expenses incurred by the employment of clerks and 
scrutineers. 

Cette disposition, qui n'a pas ete rigoureusement appliquee, visait 
sans doute a empecher les candidats et candidates d'acheter des voix 
avec des promesses d'emploi. Il est vrai que les exceptions prevues 
permettraient d'offrir certains emplois, bien que concretement, la plus 
grande partie du travail electoral accompli de nos jours moyennant 
remuneration tombe, au sens strict, sous le coup de cette interdiction. 
Un directeur general des elections ne peut ignorer cette realite. 

Il est plus surprenant que Fon n'applique pas la disposition exigeant 
que les candidats et candidates ou le bureau central des partis fassent 
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un rapport sur leurs depenses, sous serment ou par une declaration 
solennelle devant un commissaire a l'assermentation. On peut 
comprendre que le candidat d'un petit parti (le Human Race Party) a 
une election partielle affirme : « Dieu est mon temoin6. » Mais it est 
revelateur qu'un employe du caucus du NPD, n'ayant pas qualite de 
commissaire a l'assermentation, ait atteste le rapport de la direction du 
parti lors d'une autre election partielle et qu'une lettre d'un dirigeant 
du NPD, ne portant la signature d'aucun temoin, ait tenu lieu de 
rapport du bureau central du parti pour des elections partielles 
Point Grey et Nanaimo7. 

Cela ne signifie pas pour autant que ces rapports ne sont pas 
authentiques et, en tout etat de cause, une amende « d'au moins 200 $ 
et d'au plus 1 000 $ » punit le manquement aux dispositions de la loi 
dans ce domain. Toutefois, l'efficacite du systeme actuel comme moyen 
d'information précis sur les depenses electorales est douteuse. 

Les rapports de depenses electorales sont transmis au directeur 
general des elections qui les publie avec son propre rapport d'election. 
Ce document, que l'on pouvait auparavant se procurer aupres de 
l'editeur officiel de la province, est maintenant publie par Crown 
Publications, une compagnie privee form& d'anciens employes de 
l'editeur officiel et qui detient a present les droits de distribution 
des publications gouvernementales. 

Il importe, enfin, de signaler que le parti Credit social a utilise une 
autre methode pour declarer ses depenses electorales et adminis-
tratives, ainsi que le montant des contributions rec.-ties (mais non les 
contributions individuelles). Le parti Credit social de la Colombie-
Britannique est une societe enregistree en vertu de la Society Act sous 
le numero S-0003562. Le parti fut enregistre initialement le 29 avri11949 
sous le nom de British Columbia Social Credit League; it a change de 
nom le 31 mars 1978. 

La loi precitee n'oblige pas les partis politiques a s'inscrire et peu 
d'entre eux l'ont fait. Le Credit social a pris cette decision en 1949 pour 
proteger son nom et, ne &tenant alors ni siege ni reel espoir d'en obtenir 
un, pour convaincre les autres autant que lui-meme de l'existence 
effective du mouvement creditiste en Colombie-Britannique. Le parti 
n'a jamais demande sa radiation, sans aucun doute pour eviter la 
publicite negative qui aurait accompagne un tel geste. Ces dernieres 
annees et vraisemblablement pour des raisons similaires, les membres 
d'autres formations politiques non representees a l'Assemblee legisla-
tive ont demande leur inscription. Tel est le cas du Parti reformiste du 
Canada, qui souhaite prendre place sur echiquier politique de la 
province. 
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La loi n'impose pas aux partis politiques inscrits de divulguer leurs 
etats financiers, mais chacun peut choisir de le faire. Si un parti politique 
ou une compagnie prend cette decision, it doit soumettre au registraire 
des societes, dans les trente jours suivant l'assemblee generale annuelle, 
une liste de ses administrateurs et administratrices ainsi que les etats 
financiers present& a l'assemblee. Ce tableau doit comprendre un etat 
des recettes et depenses, des pertes et profits, la provenance et 
l'utilisation des fonds ainsi qu'un bilan couvrant la periode (en general 
un an) visee par le rapport. Le parti doit aussi produire le rapport des 
verificateurs. 

Le Credit social de la Colombie-Britannique a decide de faire un 
rapport sur sa situation. En consequence, le public a acces aux rensei-
gnements financiers dont la Society Act exige la divulgation. Malheu-
reusement, le dossier original a disparu au debut des annees 80. Bien 
que le registraire ait demande, en 1986, des copies des rapports annuels 
et des &Ws financiers des annees 1950 a 1984, l'information n'est 
toujours pas accessible8. On peut consulter un dossier temporaire de 
l'etat financier de 1985. 

Le parti ayant opte pour le statut de societe soumise a la presentation 
de rapports, un gouvernement creditiste pourrait un jour recourir 
une reforme obligeant tous les partis politiques a s'inscrire, confor-
mement a la Society Act. Le paragraphe 38(1) de cette loi permet au 
registraire de rendre une ordonnance conferant aux partis le statut de 
societe soumise a la presentation d'un rapport. Toutefois, d'autres 
raisons pousseront peut-etre le Credit social a revenir sur son choix de 
societe inscrite. Un seul suffrage a fait la difference dans une recente lutte 
pour la designation dans la circonscription de Burnaby—Edmonds. Le 
candidat perdant a interjete appel devant la Cour supreme de la 
Colombie-Britannique pour qu'elle annule la designation. Bien que, de 
facon generale, les tribunaux aient toujours hesite a s'immiscer dans 
le fonctionnement interne des partis politiques au Canada, ills ont 
souvent ete appeles a trancher des differends au sein de societes inscrites. 
Le juge a donc annule la designation et a ordonne au Credit social de 
tenir une nouvelle assemblee. 11 est certain que cette decision va faire 
reflechir les dirigeants et les dirigeantes de tous les partis politiques 
sur l'inscription a titre de societe et risque de rendre moins attrayant, 
pour un gouvernement creditiste, le principe de l'inscription obligatoire. 

LES PARTIS EN COLOMBIE-BRITANNIQUE 
La resistance au mouvement de reforme qui a suivi le depot du 
Rapport du Comite sur les &reuses electorales (Canada, Comite 1966), les 
dispositions officielles particulieres et les perspectives de changement 
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qui caracterisent la Colombie-Britannique refletent le systeme de 
partis dont la province s'est dotee. Ce systeme traduit a son tour 
des divisions fondamentales et d'anciennes convictions. II est donc utile 
de presenter sommairement le contexte dans lequel les partis evoluent 
avant d'examiner en detail leurs pratiques financieres. Non seulement 
les dispositions reglementaires qu'applique la Colombie-Britannique au 
financement des elections et des partis politiques different-elles sensi-
blement de celles qu'observent l'Etat federal et les autres provinces 
(exception faite, peut-etre, de Terre-Neuve), mais encore les activites 
politiques y obeissent-elles a des regles eta des restrictions que Yon ne 
retrouve nulle part ailleurs au pays. 

Depuis la consolidation du systeme des partis au debut du siecle 
jusqu'en 1933, le Parti liberal et le Parti conservateur ont domine la vie 
politique de la province, se relayant A la tete du gouvernement. Quelques 
deputes travaillistes et socialistes siegaient a rAssemblee legislative, 
mais ne jouaient pas un role important dans la vie politique de la 
province. En 1933, lorsque s'ecroula le regime conservateur dirige par 
Simon Fraser Tolmie, la Co-operative Commonwealth Federation (CCF), 
nouvellement creee, reussit a prendre le second rang avec 31,5 % des 
voix et a remporter 7 sieges. Les liberaux, avec 34 sieges, soit 41,7 % 
des voix, beneficiaient d'une confortable majorite alors que les autres, 
pour la plupart des conservateurs se presentant sous d'autres 
bannieres, obtenaient 6 sieges. 

Avec rarrivee d'un parti sorialiste disposant d'un appui populaire 
considerable prenait fin l'alternance traditionnelle au pouvoir des deux 
partis etablis. Les liberaux et les conservateurs, pousses par la tendance 
A reliance partisane qui regnait pendant la guerre, formaient une 
coalition. En 1941, le succes de la CCF, qui obtenait plus de voix que tout 
autre parti (33,4 % contre 32,9 % pour les liberaux) et remportait 
14 sieges, contribuait a cimenter ce nouveau bloc. Dans les annees de 
l'apres-guerre, rid& se repandait qu'il fallait proceder a un certain 
rassemblement des forces politiques favorables a la libre entreprise afin 
d'empecher raccession au pouvoir des socialistes. 

Cependant, des tiraillements entre les partenaires de cette coalition, 
qui continuaient a s'affronter sur la scene federale, entrainaient la 
rupture de l'entente en 1951. Profitant alors du sentiment d'insatis-
faction generale a regard de ceux qui avaient maintenu la coalition 
plus longtemps que beaucoup dans la province ne l'avaient souhaite 
et du systeme de vote preferentiel transferable recemment institue, 
W.A.C. Bennett faisait du Credit social le nouvel instrument destine a 
empecher la CCF de former le gouvernement. 
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M. Bennett, depute conservateur qui avait quitte son parti apres 
une defaite lors d'une course a la direction, est demeure premier 
ministre pendant vingt ans, gagnant successivement six autres 
elections. La CCF (qui devenait le Nouveau Parti democratique (NPD) 
apres 1961) remportait le tiers des voix pendant cette periode, mais le 
Credit social gagnait regulierement 10 % de voix en plus ainsi qu'une 
majorite de sieges. Les liberaux, les conservateurs et quelques candidats 
independants obtenaient de 20 a 25 % du suffrage, mais cela ne leur 
donnait jamais que quelques sieges. Le Credit social constituait la seule 
solution valable au NPD et M. Bennett ne se privait pas, a l'Assemblee 
legislative et en campagne electorale, de mettre l'electorat en garde 
contre le fleau socialiste. 

Finalement, le Credit social de M. Bennett perdait les elections de 
1972. Le NPD, avec 39,6 % des suffrages, remportait 38 des 55 sieges. 
Le Credit social obtenait 31,2 % des voix et 10 sieges, tandis que les 
liberaux et les conservateurs se contentaient de 29,1 % des voix et de 
7 sieges. 

Les citoyens et citoyennes de la province qui ne prisaient guere la 
perspective du socialisme et les initiatives du NPD, tirerent profit des 
surprises et des caprices du scrutin majoritaire uninominal a un tour 
(W.A.C. Bennett avait aboli le vote preferentiel apres le scrutin 
de ballottage de 1953). Se croyant majoritaires, ils chercherent un 
nouvel instrument pour &fake le gouvernement neo-democrate de 
Dave Barrett. 

Cet instrument, ce fut le Credit social renove. Pendant un certain 
temps, les liberaux, ou un groupe nouveau les rassemblant avec les 
conservateurs dans un « mouvement majoritaire », semblerent sur 
le point de remplacer le Credit social comme solution au NPD. Mais le 
Credit social disposait de ressources superieures : it beneficiait d'orga-
nisateurs chevronnes, de plus de sieges qu'aucun autre parti a l'Assem-
blee legislative, et etait dirige par un chef qui, fils de W.A.C. Bennett, 
portait un nom célebre. Une rumeur convaincante sur un fonds secret 
administre par les Bennett et qui pourrait servir a tout effort de 
restauration, courait aussi en sa faveur. 

Vers la fin de 1975, le premier ministre neo-democrate, Dave Barrett, 
declenchait des elections. Son parti obtenait 39,2 % des voix, un resultat 
presque identique a celui qui l'avait porte a la tete du gouvernement 
trois ans auparavant. Mais le Credit social recueillait 49,3 % des 
suffrages et une nette majorite de sieges (le NPD remporta 18 sieges, le 
Parti liberal et le Parti conservateur en obtinrent un chacun). Les liberaux 
et les conservateurs n'avaient que 11,1 % du suffrage exprime. Le Credit 
social etant redevenu le representant du sentiment anti-socialiste, 
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favorable a la libre entreprise, les petits partis devaient continuer leur 
descente dans la faveur populaire au cours des trois elections suivantes. 
Apres 1979, l'Assemblee legislative ne comprenait plus que des 
deputes du Credit social et du NPD : le bipartisme avait pris sa revanche. 

Les valeurs qui fondent le systeme de partis de la Colombie-
Britannique sont donc eloignees des valeurs des d'autres systemes au 
Canada, y compris de celles qui caracterisent le systeme federal de 
partis dans la province. Ainsi que l'ont demontre Donald Blake et ses 
collegues de l'Universite de la Colombie-Britannique : « La separation 
entre les systemes de partis federaux et provinciaux a atteint, dans les 
provinces, un degre tel que pres de la moitie des personnes s'identifiant 
a une formation politique adherent a des partis differents selon qu'il 
s'agit de politique federale ou provinciale. » (Blake 1985, 168.) Cairns 
et Wong (1985) expliquent ainsi ce phenomene : 

La divergence entre les systemes de partis provinciaux et federaux 
en Colombie-Britannique n'a ete ni fortuite, ni inevitable. Elle resulte 
principalement des effets differents que la vigueur de la gauche a 
provoques sur les scenes provinciale et federale et des strategies 
distinctes que ces effets ont suscite au sein des partis. Ces strategies 
n'ont jamais pretendu s'attaquer a la force du NPD en elle-meme; 
elles decoulent plutot de Yinteraction entre les encouragements legaux 
que le systeme parlementaire offre a un gouvernement majoritaire et 
les craintes, reelles et provoquees, d'une societe divisee devant la 
perspective d'un gouvernement de gauche. (Cairns et Wong 1985, 300.) 

De tels encouragements et de telles craintes creent non seulement 
une ambiguite qui complique la vie politique de la province9, mais 
egalement des conditions qui obligent certains citoyens a adherer a des 
idees ayant cours ailleurs au Canada (et dans d'autres pays) et d'autres 
a prendre des directions opposees. Cette situation entrain des divi-
sions au sein de la province, divisions qui forment la toile de fond de 
l'activite politique, y compris des principes visant a reglementer le 
financement des partis et les campagnes electorales. Ce contexte seul 
permet de comprendre les reactions des acteurs de la vie politique en 
Colombie-Britannique a regard de telles questions. 

LE NOUVEAU PARTI DEMOCRATIQUE DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE 
En Colombie-Britannique, le Nouveau Parti democratique (NPD) est 
integre, en ce sens qu'il ne separe pas ses activites selon qu'elles 
s'adressent au palier federal ou provincial. Toute personne qui adhere 
a l'aile provinciale du parti est aussi consider& membre du NPD du 
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Canada. Ceux et celles qui ceuvrent pour le parti doivent travailler dans 
l'interet des candidats et candidates au Parlement federal et a la legis-
lature provinciale. Autrement dit, une social-democratie, deux chefs. 

Cependant, si les interets de la social-democratie se dedoublent 
parfois, ceux de la direction du parti sont toujours divises en deux. Les 
roles constitutionnels joues par les gouvernements federal et provincial, 
de meme que la prise du pouvoir par un gouvernement neo-democrate 
exacerbent cette tension. Les employes du parti a Ottawa eta Vancouver 
connaissent bien cette tension. 

Le paradoxe du maintien de l'unite dans la diversite est a l'origine 
d'une formule de partage des revenus au sein du NPD de la Colombie-
Britannique, formule qui n'a d'equivalent que le systeme de transferts 
fiscaux appliqué nationalement. Le meme concept, autrefois nomme 

nouvelle Jerusalem » et aujourd'hui presente comme le meille-ur ordre 
des choses pour les citoyens ordinaires, anime encore le financement 
du parti. Mais la forme de ce financement est faconnee par ce paradoxe, 
meme lorsque le systeme des credits d'impot lui donne son impulsion. 

Ayant beneficie de sommes recueillies grace aux credits d'impot 
federaux accord& en 1974, l'aile provinciale a pu augmenter ses 
depenses electorales de fawn significative. Pour l'election provinciale 
de 1972, le NPD a declare des depenses totales de 490 767 $. Cette 
somme comprend les depenses faites pour la campagne centrale, soit 
190 867 $, et celles des 55 candidats et candidates, soit 299 900 $. Pour 
l'election suivante tenue a l'automne 1975, ces chiffres ont plus que 
double. Les 55 candidats ont declare 607 516 $ de depenses et la 
campagne centrale a cofite 342 481 $, soit un total de 949 997 $. Le 
tableau 3.1 presente les depenses declarees par le NPD pour les cinq 
dernieres elections. Les chiffres refletent clairement la capacite accrue 
du parti de reunir des fonds apres 1974, et apres l'instauration du 
regime provincial de credits d'impOt en 1979. 

Tableau 3.1 
Depenses declarees pour les elections generates provinciales, 
Nouveau Parti democratique, section de la Colombie-Britannique, 1972-1986 
(en dollars) 

1972 1975 1979 1983 1986 

Depenses des candidats 299 900 607 516 720 005 1 289 131 1 626 322 

Depenses du comite central 190 867 342 481 382 575 965 300 1 416 767 

Depenses totales 490 767 949 997 1 102 580 2 254 431 3 043 089 

Sources : Directeur general des elections de la Colombie-Britannique, releve du scrutin pour les 
elections **ales provinciales de 1972, 1975, 1979, 1983 et 1986. 
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Les strategies de financement 
Les neo-democrates de la Colombie-Britannique ont besoin de fonds 
pour participer aux elections generales et aux elections partielles, tant 
federales que provinciales, et pour soutenir l'appareil administratif du 
parti. Les textes de la Loi electorale qui exigent la divulgation etablissent 
une distinction entre ces deux types d'activites, ce qui se traduit par la 
tenue de deux budgets distincts, run administratif et l'autre electoral 
(le budget electoral comprend les fonds reserves aux campagnes pre-
electorales). Malgre cela, les gestionnaires du parti n'en continuent pas 
moins de croire qu'une saine organisation administrative contribue 
grandement au succes electoral. 

Il faut signaler que le Tresor public assume une partie du financement 
d'une organisation entre les elections. Les deputes et deputees 
l'Assemblee legislative touchent un peu plus de 40 000 $ par armee, en 
versements mensuels, pour acquitter les depenses de leur bureau, 
lesquelles peuvent inclure, si les fonds le permettent, la remuneration 
de permanents. En fait, les associations locales apportent parfois des 
fonds supplementaires pour payer ces depenses, et meme un modeste 
salaire aux militants et militantes qui offrent leur aide au parti. En 
theorie, les bureaux des deputes n'ont pas de role politique, et ils 
n'affichent pas le nom du parti. Les employes consacrent certainement 
la plus grande partie de leur temps a des Caches non partisanes, et 
resolvent les problemes dont les electeurs et electrices de la circons-
cription saisissent leur depute. Mais inevitablement, ils emploient une 
partie de leur temps a des fonctions partisanes, telles que l'organisation 
de reunions ou des activites de financement, la raise a jour des listes de 
membres et la preparation de la prochaine campagne electorale. 

Les deputes et deputees siegeant au Parlement federal disposent 
aussi d'un bureau et d'une allocation, beaucoup plus genereuse, pour 
l'engagement de permanents. Cependant, ils sont soumis a des regles 
beaucoup plus elaborees et rigoureuses en matiere d'activites parti-
sanes. La frontiere separant le travail partisan de celui qui ne l'est pas 
demeure neanmoins floue, et it ne fait aucun doute que ces bureaux 
aident les deux ailes du parti a maintenir leur organisation adminis-
trative entre les elections. De fawn generale, les employes et employees 
du groupe parlementaire, qui sont remuneres a meme les fonds publics, 
consacrent aussi une part, parfois importante, de leur temps a des 
activites partisanes. On les engage, it est vrai, en partie a cause de leur 
affiliation politique. 

Bien que des fonds publics servent ainsi a des fins partisanes, la 
plus grosse partie des sommes consacrees au maintien de l'appareil 
administratif et aux luttes electorales provient de contributions. Pendant 
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de nombreuses annees, des benevoles ont recueilli ces contributions 
lors des campagnes annuelles de recrutement. Dans tous les pays, les 
partis sociaux-democrates ont pour habitude de demander des frais 
d'adhesion. Cela entre dans leur conception de l'adhesion au parti 
comme privilege comportant des obligations dont le non-respect peut 
entrainer l'expulsion. Avant 1970, les neo-democrates de la Colombie-
Britannique imposaient des frais d'adhesion d'au moms 10 $ pour 
les particuliers. Certaines categories de personnes — les jeunes, les 
chomeurs et les beneficiaires de l'aide sociale — versaient moMs. 
Pendant un certain temps, un tarif familial a exist& 

Manifestement, ce systeme posait deux problemes. Le principe 
d'une exclusivite like au paiement de frais plutot qu'a l'adhesion a une 
doctrine ne cadrait pas bien avec les idees culturelles des tenants de 
l'egalite, vivant dans une societe liberale et democratique. Refuser 
l'adhesion a des gens demunis genait les membres du parti. M8me 
lorsque les frais minimaux etaient fixes a 10 $, on pensait qu'un 
nombre considerable de personnes auraient des difficult& a s' en 
acquitter. Le parti realisait egalement qu'a l'autre bout de l'echelle, les 
membres relativement a l'aise croiraient avoir accompli leur devoir en 
acquittant leurs frais d'adhesion et ne verseraient de contributions 
supplementaires que pendant les campagnes electorales. L'opinion se 
repandait dans le parti que les campagnes de recrutement ne recueil-
laient pas suffisamment de fonds pour ces raisons. 

Apr& 1970, le parti provincial a preleve aux associations locales 
25 $ par membre declare. Les associations pouvaient garder la 
difference entre la somme versee et ces 25 $, et aussi accepter comme 
membres ceux qui payaient moins de 25 $. Ce systeme avait deux incon-
venients. D'abord, it rendait l'aile provinciale incapable de profiter des 
dons de membres du NPD plus riches et plus genereux. Ensuite, 
l'occasion de certaines batailles pour la designation, et notamment en 
1979 lors d'une tentative malheureuse de designation pow un siege de 
depute, it amenait des questions sur la pratique des directeurs d'asso-
ciation qui inscrivaient des membres pour 1 $ afin de grossir les rangs 
des participants et participantes a la reunion de presentation. 

En 1987, le conseil provincial, organe directeur du parti entre les 
congres, a designee un groupe de travail chargé d'elaborer un nouveau 
regime de partage des revenus qui encouragerait les gens a dormer tout 
au long de l'annee et pendant les annees sans election (Nouveau Parti 
democratique de la Colombie-Britannique 1987). Ce nouveau regime 
supprime la distinction entre les frais d'adhesion et les autres dons et 
a pour principe « qu'un dollar est un dollar ». Ainsi, « l'inscription d'un 
membre qui verse une contribution, quelk qu'elle soit [italique ajouta 
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ouvrant droit a un credit d'impot, sera prolong& de douze mois ». En 
plus de modifier la formule de partage des contributions entre les 
differents niveaux du parti, ce systeme a amene des methodes de 
financement plus complexes. 

Un guide de financement, prepare par des permanents du bureau 
provincial, presente le modele que les associations locales doivent 
appliquer (Nouveau Parti democratique de la Colombie-Britannique s.d.). 
II a ete elabore pour les campagnes electorales, mais est egalement 
cony.' pour etre utilise entre les elections. Il exhorte les associations 
locales, et les autres groupes ceuvrant au financement, a considerer 
cette activite comme un genre particulier de campagne, requerant de 
la discipline et des aptitudes. La premiere etape consiste a mettre sur 
pied une equipe, choisie avec soin. Les auteurs du guide conseillent 
vivement aux directeurs et directrices de campagne de financement de 
« se montrer implacables et de ne choisir que les personnes qui possedent 
les qualites particulieres requises ». Suivant une strategie de « demande 
directe », de telles campagnes requierent des personnes naturellement 
optimistes, possedant beaucoup d'energie et capables de communiquer 
avec assurance. Trois elements forment la strategie de demande directe. 

Une lettre personnelle est envoy& des les premiers jours de la 
campagne, afin de motiver les donateurs eventuels et annoncer 
l'etape suivante de telemarketing. Le guide prodigue beaucoup de 
conseils sur les principes de la publicite par correspondance et 
recommande vivement de demander dans la lettre un montant 
précis, pour un but précis. Pour Muster ce principe, le guide cite 
une etude sur les mendiants de New York, selon laquelle ceux qui 
« mettaient en avant un montant ou un but précis (0 pour que je 
puisse prendre le metro ») recevaient plus facilement quelque chose 
que ceux qui demandaient vaguement « de la monnaie ». 
Ensuite, on y decrit une campagne de telemarketing faisant appel 
a une batterie de telephones (des cabinets d'avocats sympathisants 
et disposant de plusieurs lignes et de nombreux telephones sont 
souvent invites a preter leurs bureaux, en soiree, pour ce type d'ope-
ration). Les auteurs du guide fournissent un exemple d'argumen-
tation et invitent les agents et agentes de financement a recourir 
des messagers pour recueillir le cheque de la personne qui consent 
a faire un don. « Ne jamais quitter la personne contact& sur la seule 
promesse qu'elle enverra le cheque par la poste L.]. » 
Les visites de messagers a domicile constituent le troisieme 
element de la campagne de financement; elles permettent en outre 
de recruter de nouveaux membres pour le parti et des aides pour 
la campagne electorale. 
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Les efforts des circonscriptions sont essentiels pour le parti 
provincial. En 1989, dernier exercice pour lequel nous disposons de 
renseignements complets, le NPD de la Colombie-Britannique a declare 
un revenu total de 3 123 465 $ en contributions ouvrant droit a un credit 
d'impot. Les couts de la campagne se sont eleves a 367 076 $, soit moins 
de 12 % du revenu brut, pour un revenu net de 2 756 389 $. La venti-
lation des revenus figure au tableau 3.2. On notera que les coilts de la 
campagne concernent exclusivement les operations de publicite par 
correspondance, lesquelles procurent presque 40 % du revenu total. 

Tableau 3.2 
Partage des revenus du ter  janvier au 31 decembre 1989, 
Nouveau Parti democratique, section de la Colombie-Britannique 
(en dollars) 

Total des revenus ouvrant droit a un credit d'impot 3 123 464,88 

Coot de la campagne de financement (367 075,84) 

2 756 389,04 

Repartition des revenus : 

Parti federal 412 996,97 

Quotes-parts des circonscriptions 1 565 972,01 

Section de la Colombie-Britannique 160 394,52 

Election centrale complementaire 111 144,66 

Frais de conferences 310,00 

Circonscriptions provinciales : ordinaires 328 678,66 
Dons pour elections complementaires 104 542,37 
Sollicitations pour elections complementaires 24 126,40 
Fenetres pour la presentation des candidatures 11 654,40 
Sommes non distribuees en 1990 4 180,00 

Circonscriptions federales : ordinaires 6 534,38 
Fenetres speciales 22 100,57 

Solidarite internationale 881,45 

Fonds des candidates 1 352,35 

Jeunes neo-democrates 1 520,30 

2 756 389,04 

Sources : Nouveau Parti democratique de la Colombie-Britannique, rapport du tresorier et etats 
financiers de I'exercice clos le 31 decembre 1989. 

La part de la section provinciale provenant des quotes-parts des 
circonscriptions a ete de 1 565 972 $, ce qui represente le pourcentage 
impressionnant de 88,2 % du revenu total de la section s'elevant a 
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1 776 350 $. Par contraste, 32 499 $ (soit 1,8 % de ce meme total) sont 
venus de droits d'affiliation de syndicats locaux. En prelevant 15 % de 
frais de gestion sur la publicite par correspondance expediee a partir 
du bureau provincial, la section a recueilli 160 395 $, soit 9 % de son 
revenu total. De 55 a 70 % des revenus provinciaux tires de la publicite 
par correspondance ont ete credit& a la circonscription dans laquelle 
le donateur residait ou etait membre du parti. En Colombie-Britannique, 
le parti recueille maintenant presque 40 % de ses revenus par publi-
postage (Entrevues, Brown et Rubin 1990). 

Au cours d'une aim& d'election, les neo-democrates de la 
Colombie-Britannique recoivent d'autres formes de revenu. Corn-
prendre le labyrinthe des arrangements financiers de ce parti demande 
de la patience. Lui-meme ne fournit aucun guide sur le mouvement 
des revenus et des depenses. L'expose suivant repose sur les donnees 
figurant dans les etats financiers de l'exercice dos le 31 decembre 1986. 

Le tableau 3.3 resume cette complexe organisation financiere. En 
1986, armee de la derniere election en Colombie-Britannique, le NPD 
de la province a recueilli la somme totale de 3 677 966 $. De cette somme, 
208 786 $, soit pres de 5,7 %, provenaient d'organismes syndicaux, gene-
ralement des syndicats nationaux et internationaux et des centrales 
telles que la Federation du travail de la Colombie-Britannique. Les 
3 469 180 $ restants venaient presque entierement de contributions 
ouvrant droit a un credit d'impot. Les cotits de la campagne de finan-
cement se sont &eves a 244 845 $, soit 7 % des contributions ouvrant droit 
a un credit d'impot. Le montant net de ces contributions (3 224 335 $), 
ajoute a la contribution syndicale, a donne un revenu net de 3 433 121 $. 
Les 499 323 $ (14,5 %) du revenu net ouvrant droit a un credit crimp& 
ont ete transfer& au parti federal, tandis que 1 329 205 (38,7 %) ont ete 
conserves par les associations locales. La somme de 358 297 $ (10,4 %) 
a ete creditee au fonds pour Yelection provinciale et 3 706 $ ont ete 
transfer& a divers petits groupes qui ont participe au financement. 

La section provinciale a, en outre, rect.' 25 109 $ pour frais d'affiliation 
de syndicats locaux et 15 580 $ en interets et frais divers, d'ou un revenu 
total net de 1 283 279 $ disponible pour la gestion ordinaire du parti. 
En l'occurrence, la section provinciale a eu des frais administratifs de 
l'ordre de 1 438 392 $, entrainant un deficit de 155 113 $. 

La caisse electorale de 1986 disposait de 1 042 298 $. Une somme 
de 358 297 $, provenant des revenus retenus par le bureau provincial, 
a ete transferee au fond. De plus, 500 001 $ ont ete apportes par les 
quotes-parts des circonscriptions et la cooperative des organisateurs a 
verse le solde de 184 000 $. 
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Tableau 3.3 
Revenus et depenses pour l'annee d'election 1986, Nouveau Parti democratique, 
section de la Colombie-Britannique 

Revenus 

Revenus ouvrant droit a un credit d'imp6t 3 469 180 

Contributions syndicales 208 786 5,7 

Total des revenus de la campagne de financement 3 677 966 

Moins : 

Coats de la campagne de financement 244 845 7,0 
Part due au parti federal 499 323 14,5 
Part retenue par les circonscriptions provinciales 1 329 205 
Part retenue par d'autres groupes du parti 3 706 
Revenus nets retires de la campagne de financement 

par le parti provincial 1 600 887 

Plus : 

Droits d'affiliation de ('union locale 25 109 
Interets et recettes diverses 15 580 
Quotes-parts des circonscriptions pour relection de 1986 500 001 
Cooperative des organisateurs 184 000 
Total des revenus disponibles pour le parti provincial 2 325 577 

Depenses 

Coats administratifs 1 438 392 
Depenses electorales 1 428 429 

Depenses totales 2 866 821 
Deficit (541 244) 

Source : Nouveau Parti democratique, etats financiers de la section de la Colombie-Britannique pour 
l'exercice clos le 31 decembre 1986. 

La cooperative des organisateurs est coordonnee par le bureau 
federal du NPD. On inscrit sur les listes d'organisateurs les personnes 
ayant l'experience des campagnes electorales, souvent des jeunes 
pouvant se deplacer dans un bref deal. Lors d'elections federales, 
ces organisateurs travaillent habituellement dans leurs regions respec-
tives, sauf certains qui sont envoy& dans des circonscriptions des oil 
le parti estime avoir une bonne chance de conserver un siege ou, plus 
probablement, d'en gagner un nouveau. La cooperative entre en oeuvre 
lors d'elections provinciales, alors que l'on fait appel a des organisateurs 
d'experience, en provenance de toutes les regions du pays, qui 
peuvent etre concentres dans une province se deroule une electionw. 

Des qu'une election provinciale est declenchee, les dirigeants et les 
dirigeantes de la campagne choisissent, parmi la liste, les personnes 



1 2 6 

LE FINANCEMENT DES PARTIS PROVINCIAUX 

qui leur semblent reunir les competences requises pour faire oeuvre 
utile. Le parti provincial les affecte a diverses circonscriptions ou, occa-
sionnellement, a d'autres Caches. En Colombie-Britannique, ces 
personnes recoivent un modeste salaire et le remboursement de leurs 
depenses du bureau local de la campagne ou, dans quelques cas, du 
parti provincial. Le parti federal se charge des frais de &placement et 
des autres frais accessoires, contribuant ainsi a la campagne provinciale. 

En 1986, le NPD de la Colombie-Britannique a declare 1 416 767 $ 
de depenses au directeur general des elections. Les registres comp-
tables du parti font &tat de depenses postelectorales s'elevant A 11 662 $, 
soit un total de 1 428 429 $. L'excedent des depenses sur les revenus 
&all de 386 131 $. Avec le deficit administratff de 155 113 $, it atteignait 
541 244 $ pour l'exercice. A ce montant devait s'ajouter le deficit 
de 458 192 $ du debut de l'exercice, soit un nouveau deficit total 
de 999 436 $. La necessite evidente de combler ce deficit dramatique 
de pres d'un million de dollars avant le declenchement d'elections 
retient toute rattention du NPD de la Colombie-Britannique depuis 1986 
et a inspire le nouveau systeme de partage des revenus. 

Le partage des revenus 
Les neo-democrates de la Colombie-Britannique ont recueilli 
d'importantes sommes d'argent au cours des annees 80. Depuis 1982, 
ils n'ont jamais recueilli moins de 2 millions de dollars et ont reussi, 
deux reprises, a obtenir plus de 4 millions. Mais le parti a egalement 
depense enormement et s'est trouve a court d'argent, endette et en 
deficit prolong& Deux raisons principales expliquent cette situation. 

La premiere tient au fait, assez habituel, qu'il est plus facile 
d'accroitre son personnel que de le reduire. Comme le NPD de la 
Colombie-Britannique presente des candidats et candidates aux elec-
tions federales et provinciales et, de plus en plus, aux elections munici-
pales, it reste peu de temps entre les elections, ou entre les periodes 
electorales, pour alleger l'appareil. De plus, les membres d'un parti 
enracine dans une organisation extra-parlementaire estiment que 
l'activite politique n'est pas quelque chose qu'on invente au moment des 
elections pour l'oublier par la suite. L'appareil administratif du parti 
doit etre pret a appuyer une grande variete de projets. De toute facon, 
la prochaine election en Colombie-Britannique ne semble jamais trop 
eloignee. Maintenir constamment un tel niveau d'activite est coiffeux. 

La deuxieme raison decoule du principe de partage des revenus 
entre les divers niveaux du parti. En effet, lorsque l'argent se rarefie, 
ce principe entraine inevitablement l'accumulation d'importantes 
dettes d'un niveau envers l'autre, chacun, que ce soit au niveau federal, 
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provincial ou municipal, tentant de conserver (certains diraient meme 
d'amasser) des fonds pour mieux engager la bataille politique qui l'inte-
resse le plus. En pareil cas, la dette envers tin autre niveau du parti n'a 
pas l'apparence d'une « vraie » dette qui merite d'etre honoree. 

Afin de resoudre ces deux problemes, la direction du parti a elabore 
un nouveau systeme fonde sur le controle des contributions ouvrant 
droit a un credit d'impot par le bureau provincial". Ce systeme de 
partage des fonds devait comporter des mesures incitant les circons-
criptions a recueillir de l'argent regulierement pour disposer de plus 
grandes sommes au moment des elections, tout en visant a restreindre 
les depenses du parti federal. 

H a, dans un premier temps, etabli un taux de prelevement pour les 
circonscriptions. En 1988 etait instauree une quote-part pour fournir 
les recettes du budget administratif du parti provincial. En prevision 
d'une election en 1990, deux prelevements ont ete effectues, auxquels 
une surtaxe est venue s'ajouter. 

Le premier prelevement pour 1990 est la quote-part administrative. 
On la determine en prenant le revenu moyen, sur trois ans, de chaque 
circonscription provinciale redecoupee et en calculant le pourcentage 
des contributions qu'elle a obtenues par rapport au revenu total de 
toutes les circonscriptions. Le conseil provincial a ensuite fixe les 
depenses budgetisees a 933 000 $ pour lesquelles chaque drconscription 
doit payer un pourcentage calcule a l'avance. On a ensuite inscrit au 
budget le montant des recettes electorales attendues des circonscrip-
tions, soit 800 000 $, que chaque circonscription doit partager selon le 
pourcentage calcule lui aussi a l'avance. 

La circonscription de Saanich-Sud illustre bien le fonctionnement 
de cette formule. Le revenu moyen de Saanich-Sud s'elevait, sur trois 
ans, a 37 016 $. Le revenu total moyen de toutes les circonscriptions 
s'etablissait, sur trois ans, a 2 649 327 $, de sorte que Saanich-Sud avait 
un taux de prelevement de 1,397 %. Cela signifie que sa quote-part 
administrative est de 13 035,34 $ et sa quote-part electorale de 11 177,48 $, 
selon les chiffres cites plus haut. 

Comment Saanich-Sud s'organise-t-elle pour payer ce qu'elle doit ? 
Elle verse d'abord la quote-part administrative. Sur un don de 100 $ a 
Saanich-Sud, 70 $ sont consacres au paiement de la quote-part. Saanich-
Sud ne voit meme pas cette somme qui est directement deduite de son 
compte au parti provincial. Une somme de 15 $ est transferee au parti 
federal et la circonscription conserve 15 $. Voila pour la premiere phase. 
La deuxieme commence lorsque la circonscription a paye 50 % de sa 
quote-part administrative. Des ce moment, on ne preleve plus que 55 $ 
en paiement de la quote-part et la circonscription peut, si elle le desire, 
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conserver 30 $ en caisse. 11 faut egalement souligner que si un donateur 
remet son argent a l'association de la circonscription federale, celle-ci 
conserve 15 $. A titre de quote-part, elle credite le compte de la circons-
cription provinciale dans laquelle le donateur reside ou est membre 
du parti, de 70 $ pendant la premiere phase, ou de 55 $ pendant la 
deuxieme. Si un donateur remet 100 $ en reponse a de la publicite 
provinciale par correspondance ou au bureau de la province, le parti 
provincial conserve 15 $, mais la circonscription du donateur obtient un 
credit sur sa quote-part. 

Des que la quote-part administrative est payee, la circonscription 
peut s'attaquer au paiement des quotes-parts electorales. Idealement, 
les circonscriptions continueraient a solliciter des fonds, dont 15 % 
iraient toujours au parti federal et le reste au paiement des quotes-parts 
electorales. Cela signifierait toutefois que les circonscriptions n'auraient 
aucune encaisse et tres peu d'incitation a lancer des campagnes de 
financement directes avec contributions ouvrant droit a un credit 
d'impot. C'est pourquoi le parti provincial a cree des « creneaux de 
financement 0. 

On a etabli des fenetres preelectorales et une fen8tre electorale. 
Dans le cas d'une fenetre preelectorale, les fonds obtenus sont partages 
comme suit : 15 %, comme toujours, au parti federal, 25 % au parti 
provincial, 30 % au paiement de la quote-part electorale de la circons-
cription; le solde, 30 %, est remis a la circonscription « en especes » 
(l'expression en caracteres gras et entre guillemets constitue une impor-
tante recommandation figurant dans les documents budgetaires de 
1990 du NPD de la Colombie-Britannique). Il existe une fenetre de 
presentation des candidatures qui dure automatiquement dix fours a 
compter de la date de presentation. En 1990, quatre autres fenetres 
preelectorales ont ete etablies pour les circonscriptions provinciales. 

Des le declenchement d'une election s'ouvre une fenetre electorale 
dans laquelle 60 % de la contribution est affect& a la circonscription, 
qui cependant ne la touche en especes qu'une fois sa quote-part 
totalement payee. Les 40 % qui restent constituent la part du parti 
provincia1.11 y a un tour supplementaire. Le budget original de 800 000 $ 
n'a pas couvert toutes les depenses preelectorales. II a donc fallu obtenir 
142 000 $ supplementaires, sorte de surtaxe expliquant les 25 % verses 
au parti provincial. En l'absence de cette « surtaxe », la circonscription 
aurait recu un credit de 55 % sur sa quote-part electorale. Dans un sens, 
c'est toujours le cas mais la quote-part a ete majoree, si ce n'est amelioree. 

Vient enfin la troisieme phase du paiement des quotes-parts. Le 
bureau provincial conserve toujours 55 % des contributions, tandis que 
15 % sont remises au parti federal et 30 % gardees par la circonscription 



1 2 9 
LE FINANCEMENT EN COLOMBIE-BRITANNIQUE 

ou par toute autre source de fonds. A la fin de l'exercice, les sommes 
retenues sont distribuees entre ces sources proportionnellement a la 
participation de chacune au financement — circonscription provinciale, 
federale, section des jeunes, partis municipaux et parti provincial. Les 
partis municipaux12  obtiennent eux aussi une fenetre electorale, tous les 
trois ans, avant la date des elections municipales; ils peuvent alors 
conserver 60 % des fonds qu'ils ont recueillis, au lieu des 15 % habituels. 
Les circonscriptions provinciales et federales ou doit se tenir une elec-
tion partielle ont aussi droit a des fenetres preelectorales et electorales. 
Depuis que Von considere que les contributions provenant de la publi-
cite par correspondance doivent servir d'abord a payer les quotes-parts 
des circonscriptions, le partage a la fin de l'exercice donne 70 % aux 
circonscriptions, 15 % au parti federal et 15 % au bureau provincial. 

Les reactions des circonscriptions au systeme de partage des revenus 
Le nouveau systeme de partage des revenus ne plait pas a tous les 
militants des circonscriptions ni a tous les deputes. Les circonscrip-
tions ont toujours eprouve un certain ressentiment a regard de toute 
forme de partage des revenus. Favorisant le reglement des besoins 
d'encaisse des partis provincial et federal plutot que leurs propres 
besoins, le nouveau systeme a amen bon nombre de circonscriptions 
a s'interroger stir leur capacite d'obtenir suffisamment d'argent pour 
mener une campagne electorale. 

Certaines circonscriptions, souvent avec l'appui de leur depute ou 
deputee, ont adopte une contre-strategie pour resoudre le probleme 
tel qu'elles le percoivent. Elles ne s'efforcent pas vraiment de payer 
leurs quotes-parts. Bien qu'une partie de leur quote-part administrative 
soit payee, grace au renouvellement des cartes de membres et aux dons 
repondant a la publicite provinciale par correspondance, ces circons-
criptions laissent aller les choses a leur gre. Elles preferent plutot, par 
des ventes aux encheres, des pique-niques, des diners-benefice et autres 
evenements semblables, recueillir le maximum d'argent ne donnant 
pas droit a un credit d'impot, qu'elles peuvent alors entierement garder. 
Lorsque les elections sont declenchees, elles utilisent ces fonds et, plus 
souvent qu'autrement, des sommes empruntees a la banque avec le 
cautionnement personnel de leurs principaux membres actifs, pour 
payer au bureau provincial tout ce qu'elles lui doivent a titre de quote-
part. Elles esperent alors qu'une forte campagne de financement 
pendant r election qui permet a chaque circonscription de conserver 
60 % des sommes ouvrant droit a un credit d'impot, leur donnera une 
meilleure chance de recueillir suffisamment de fonds pour payer la 
campagne locale et regler toute dette bancaire. Au 17 octobre 1990, 
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33 des 75 circonscriptions provinciales avaient paye moins de 500 $ sur 
leur quote-part electorale (22 d'entre elles n'avaient rien paye). Sans 
doute quelques-unes representent-elles simplement des zones faibles, 
pas encore structurees, mais la plupart semblent plutot vouloir resister, 
dans une certain mesure, a la politique du path provincial en matiere 
de partage des revenus13. 

Nelson-Creston est une circonscription provinciale qui a accepte 
ce systeme de partage des revenus et s'est efforcee de payer ses quotes-
parts. Toutefois, comme bon nombre de circonscriptions, elle met en 
oeuvre un programme actif de financement visant a obtenir des fonds 
ne donnant pas droit a un credit d'imp6t et affranchis de tout partage 
avec Vancouver ou Ottawa. Ses divers projets sont interessants; parmi 
eux, mentionnons une partie de balle suivie d'une vente aux encheres, 
une vente de bois de chauffage, de livres et une vente aux encheres 
d'oeuvres d'art dans le riche district de Point Grey, a Vancouver. La 
circonscription s'est, en plus, organisee pour obtenir des dons ouvrant 
droit a un credit d'impot, notamment en planifiant une campagne de 
solicitation aupres de personnes qui ont quitte la region pour obtenir 
des emplois remunerateurs ailleurs (« la diaspora ») et qui ont des liens 
personnels avec le candidat ou la candidate. Elle a elabore une cam-
pagne visant les petites entreprises et a etabli une liste de personnes 
susceptibles de faire des dons de plus de 500 $ ainsi que des arguments 
A employer aupres d'elles. Elle a concu enfin une strategie pour per-
suader les syndicate locaux de contribuer directement a la campagne, 
plutot que par l'intermediaire du bureau provincial et a prevu un diner 
avec le dirigeant provincial pendant sa campagne electorale. 
Nelson-Creston, oix le NPD a declare des depenses de 26 815 $ pour 
l'election de 1986, espere retirer de ces differentes activites plus de 
50 000 $ en profits nets pour sa circonscription14. Les circonscriptions 
qui sont le mieux organisees ont des programmes de financement 
semblables, comprenant des grillades de saumon en plein air, des ventes 
de bric-A-brac et des diners offrant divers mets nationaux. 

Les relations fiderales-provinciales 
Le NPD finance une grande partie de ses campagnes electorales 
generales et federales en « imposant » aux partis provinciaux une quote-
part pour les elections federales. Cette quote-part est etablie par le 
conseil federal (le conseil d'administration du parti federal entre les 
congres); elle est fond& sur la capacite apparente des diverses sections 
provinciales de recueillir des fonds. Les sommes recueillies sont versees 
au fonds central de la campagne. Il s'agit, dans le vrai sens du mot, 
du classique paiement de perequation entre les provinces « nanties » 
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du NPD — la Colombie-Britannique, l'Alberta, la Saskatchewan, le 
Manitoba et l'Ontario —, qui paient 95 % du total, et ses provinces 
« moins nanties ». Situees a Pest de la riviere des Outaouais, ces dernieres 
sont censees payer 5 % mais, darts les faits, ne reussissent jamais a verser 
que des montants symboliques15. 

Lors de la derniere election federale, en 1988, le montant attendu 
des quotes-parts de l'ensemble des partis provinciaux s'elevait 
2,2 millions de dollars. La part de la Colombie-Britannique atteignait 
585 000 $ (26,5 %) et correspondait exactement a celle de l'Ontario. 
(La part de la Saskatchewan etait de 22,7 %, celle du Manitoba de 14,7 % 
et celle de l'Alberta de 4 %.) 

Cependant, a la fin de 1987, le parti de la Colombie-Britannique 
avait toujours un deficit de 700 000 $ et se trouvait dans l'impossibilite 
d'emprunter, en partie parce qu'en 1987, la section de la Colombie-
Britannique avait profite d'un programme federal de reduction de la 
dette de 2 pour 1, et emprunte 300 000 $ pour regler une dette de 
600 000 $, arriere de partage des revenus. Le parti provincial a done 
emprunte aux liberaux Yid& qu'ils avaient eue, en 1984, d'obliger les 
circonscriptions a ceder aux candidats 50 % du remboursement recu 
du gouvernement federal. Plus irreductibles que les liberaux, les neo-
dernocrates de la Colombie-Britannique ont exige des associations de 
circonscriptions federales qu'elles &dent la totalite du remboursement 
au parti provincial. Void comment un responsable du parti decrit cette 
mesure : 

Nous avons exige la totalite afin d'eviter les problemes que connait le 
Parti liberal du Canada, a savoir qu'au moment meme ou ce parti a 
des dettes de 6 a 7 millions de dollars [...] au niveau des circons-
criptions [...] de grandes sommes d'argent auxquelles le parti federal 
n'a pas acces sont disponibles. C'est pour prevenir cette situation de 
prosperite en peripherie et d'endettement important au centre que 
nous avons elabore [ce] systeme. (Entrevue, Brown 1990.) 

Plusieurs candidats federaux, y compris un certain nombre de 
deputes et deputees, se sont plaints amerement, mais sans resultat. En 
donnant en garantie les sommes cedees, le parti provincial a pu 
contracter les emprunts bancaires necessaires pour payer les quotes-
parts. Les remboursements publies par le directeur general des 
elections s'elevaient a 558 127 $ et couvraient la plus grande partie 
des 585 000 $ de la quote-part provinciale (Stanbury 1991, chapitre 6). 
De plus, le parti provincial a oblige les circonscriptions federales 
a payer une quote-part electorale de 260 000 $.11 a egalement depense 
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209 746 $ supplementaires pour coordonner la campagne federale en 
Colombie-Britannique, ce qui l'a conduit a un deficit de 311 291 $ declare 
en 1988 puisque au moment de la preparation des etats financiers, 
223 455 $ seulement avaient ete rec.-Lis. Dans les etats financiers du parti 
pour 1989, 334 688 $ supplementaires figurent en excedent de l'elec-
tion federale. Ainsi, le parti provincial realise-t-il un modeste benefice 
de 23 397 $ sur l'election federale de 1988. Un bilan des recettes et des 
depenses concernant cette election est presente dans le tableau 3.4. Un 
leger kart de 16 $ existe entre le montant etabli par le directeur general 
des elections et celui annonce par le tresorier du parti. 

Tableau 3.4 
Revenus et depenses afferents a ('election federale 
de 1988, Nouveau Parti democratique, 
section de la Colombie-Britannique 
(en dollars) 

Revenus 
Quotes-parts des circonscriptions federales 260 000 
Remboursements en vertu de h Loi electorate 223 455 

Total 483 455 

Depenses 
Quote-part pour les elections federales 585 000 
Coordonnateur de h campagne de financement 45 332 
Deplacements 2 845 
Deplacements du personnel 5 637 
Revue de presse 5 264 
Frais de personnel 16 348 
Telephone 14 086 
Poste 13 507 
Service de messagerie 1 693 
Papeterie et fournitures 9 731 
Documentation 36 088 
Enseignes 10 799 
Traitement des donnees 28 355 
Ateliers 5 173 
Comite de planification des elections 3 470 
Divers 11 438 

Total 794 291 

Excedent des depenses sur les revenus 311 291 

Report sur 1989 334 688 

Benefice 23 397 

Sources : Nouveau Parti democratique, etats financiers de la section 
de la Colombie-Britannique, 31 decembre 1988, piece D, 
et Nouveau Parti democratique de la Colombie-Britannique, rapport 
financier du tresorier pour l'exercice clos le 31 decembre 1989. 
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Le paiement de quotes-parts electorales elevees n'est pas la seule 
source de tension finandere entre le parti federal et les sections provin-
ciales, dont celle de la Colombie-Britannique. Le controle du publi-
postage, la part federale des contributions recueillies pour les elections 
provinciales et les depenses du parti federal entrainent beaucoup de 
dissensions. Au cours de reunions du comite des finances du parti 
federal, les cinq sections « nanties » sont souvent frustrees par l'alliance 
entre le bureau federal et les cinq sections « moins nanties ». Afin de 
constituer un front commun, les principaux responsables de l'Ontario 
et des provinces de l'Ouest se sont rencontres a Wascana (Saskatchewan) 
en avril 1989 et ont redige une declaration familierement connue sous 
le nom de « Wascana Slough Accord » (Nouveau Parti democra-
tique 1989). 

En 1989, le parti provincial de la Colombie-Britannique a fait 
18 envois de publicite par correspondance, huit a des groupes cibles16  
et dix aux membres du parti. Le parti federal en a fait sept supple-
mentaires17. Deux constatations s'imposaient a cette époque. En 
premier lieu, des membres du parti s'irritaient de ce qu'ils conside-
raient comme des sollicitations excessives. En dewdeme lieu, comme 
les fonds recueillis grace a la publicite par correspondance par le parti 
federal n'etaient pas partages avec les sections provinciales, on 
craignait que le programme federal ne siphonne inevitablement les 
fonds qui auraient pu etre recueillis par d'autres moyens pour 
l'election provinciale a venir. Les autres provinces avaient les memes 
problemes. Le parti de la Saskatchewan etait particulierement contrarie 
par un envoi publicitaire federal dans cette province au debut de la 
campagne electorale de 1988. Cela lui rendait en effet tres difficile 
la tache de recueillir suffisamment de fonds pour payer son impor-
tante quote-part pour les elections federales. 

Le groupe de Wascana a convenu qu'il y avait lieu de restreindre 
le programme federal. Le parti de la Saskatchewan a meme fait valoir 
que si plus de deux envois federaux avaient lieu en 1989, it retiendrait 
les cheques mensuels de partage des revenus. Le parti de la Colombie-
Britannique a demande et croit avoir obtenu l'assurance qu'il n'y aura 
aucun envoi federal de publicite par correspondance au cours des 
prochaines elections provinciales. Mais la question plus vaste de la 
coordination des campagnes de publicite par correspondance reste 
toujours a negoder. Une recente decision a en partie pris en compte 
les doleances provinciales en accordant 15 % des revenus d'une 
publicite federale par correspondance a la province ou ils ont ete 
recueillis (Entrevue, Howard 1991). 
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Un autre sujet de plainte decoule du fait que le « prelevement » 
federal de 15 % sur toutes les sommes recueillies par les circonscriptions, 
les partis provinciaux, les sections des jeunes et les autres organismes 
qui levent des fonds ouvrant droit a un credit d'impot, s'applique aux 
sommes importantes recueillies pour les luttes electorales provinciales. 
Le « prelevement » sur les fonds electoraux provinciaux entrain des 
difficultes particulieres pour le parti de l'Ontario. Le rapport de Wascana 
decrit le probleme de facon saisissante : 

Lors d'elections provinciales en Ontario, tout rargent est recu localement 
par les circonscriptions, plutot que centralise par le parti provincial. 

Comme les contributions electorales ne passent pas par le parti 
provincial, le NPD de l'Ontario ne recoit pas de revenus dont it 
pourrait defalquer les 15 % dus au parti federal. 11 ne percoit I'ampleur 
de son obligation qu'une fois relection provinciale terminee, lorsque 
les circonscriptions produisent leurs declarations aupres du bureau 
electoral18. 

Le parti federal comptabilise alors les revenus de r election 
provinciale en Ontario et presente a la section un memoire reclamant 
une part imprevue de 15 %. Malheureusement, l'argent a déjà ete 
depense par les circonscriptions. 11 est irrecouvrable par le parti provin-
cial, et ne peut donc donner lieu a un paiement au parti federal. 

De plus, pour garantir qu'aucune contribution provinciale ne 
glisse dans les caisses federales, la loi ontarienne interdit de verser a 
un parti federal des sommes qui ont ete revues au niveau de la 
province. De tels paiements ne peuvent etre effectues qu'a partir de 
fonds percus au niveau federal, en Ontario. 

La perspective de lancer une campagne de financement ouvrant 
droit a un credit d'impot au federal, pendant ou apres une election 
provinciale et pour repondre a une acceleration subite du partage 
des revenus avec le parti federal, revient a prendre ses desks pour 
la realite et revele l'existence d'un defaut majeur dans nos sys-
temes de partage des revenus federaux-provinciaux. (Nouveau Parti 
democratique 1989.) 

La loi de la Colombie-Britannique n'interdit pas au parti d'utiliser 
des fonds recus au niveau de la province pour verser de l'argent au 
parti federal, comme c'est le cas en Ontario et en Alberta. Les respon-
sables du parti de la Colombie-Britannique, cependant, craignent 
que le parti federal planifie des depenses fondees sur des revenus 
hypothetiques qui, pour la plupart, ne peuvent etre percus. Pire encore, 
ils redoutent que les sommes ainsi recueillies dans la province nuisent 
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aux propres besoins du parti provincial pour ses elections et affirment 
que le parti provincial verse au parti federal une contribution excessive 
en comparaison des autres sections provinciales. 

Toutes ces inquietudes, plus ou moins partagees par les cinq 
sections provinciales les mieux nanties, illustrent les complications 
inevitables qu'entraine relaboration de lois visant a regir le finance-
ment electoral dans un Etat federal ou coexistent des partis provinciaux 
integres a des partis federaux, et des partis provinciaux independants. 

Sommaire 
Les donateurs du NPD de la Colombie-Britannique recoivent un 
double recu pour rimpot federal et provincial afin de maximiser leur 
credit d'impot. Comme le fait remarquer Stanbury (1991, chapitre 6), 
on agit ainsi « pour maximiser la valeur totale du credit d'impot alloue 
a chacun. En Colombie-Britannique, Roger Howard, le tresorier du 
parti [...] utilise un logiciel de calcul pour diviser les contributions de 
chaque personne et maximiser ainsi la valeur du credit total de ses 
impots federal et provincial. » Dans le cas simple, par exemple, d'un 
individu dormant 200 $ au parti, on lui remettra un recu federal pour 
100 $ et un recu provincial pour 100 $ egalement. Les dirigeants du 
parti savent tres bien que remission de deux recus couvrant chacun le 
montant total de 200 $ constituerait une fraude, et cette pratique n'a 
jamais ete adopt& (Entrevue, Howard 1991). 

Le parti provincial, appele dans certains documents section 
provinciale, ne permet pas aux circonscriptions, ni aux autres groupes 
du parti, d' emettre des recus. B. utilise ce controle des rebus pour 
s'assurer que les contributions passent par le bureau provincial. Une 
formule de partage des revenus fres complexe determine la distribution 
des fonds, la plus grande partie demeurant entre les mains du parti 
provincial. Celui-ci ne peut toutefois empecher le parti federal de lancer 
ses propres campagnes de financement, a savoir invariablement des 
programmes de publicite par correspondance, d'emettre un recu pour 
rimpot federal et de conserver tous les fonds obtenus, ou leur plus 
grande partie. 

Les sommes provenant de contributions donnant droit a un credit 
d'impot sont divisees entre les divers niveaux du parti selon la formule 
etablie. Stanbury (1991, chapitre 6) raconte qu'en 1988, armee d'elec-
tion federale, 43,7 % du montant total des contributions a ete recu par 
le niveau federal. « En 1989 et 1990, la part des revenus de la section 
de la Colombie-Britannique revue au niveau federal est tombee res-
pectivement a 27,1 % et 29,6 %. » Les efforts de financement du parti 
provincial sont motives par cette realite du partage des revenus, 
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le lourd deficit qui a suivi l'election provinciale de 1986, le besoin de 
maintenir une structure administrative capable de fournir une gamme 
de services et le desir de constituer une reserve de fonds disponibles pour 
la prochaine election generale provinciale, qu'on prevoyait pour 1990 
et qui se tiendra en 1991. 

Le tableau 3.5 permet de mesurer le succes de ce programme en 
comparant le revenu total des cinq dernieres annees, le revenu total de 
la section provinciale apres le partage des revenus, le total des depenses 
engagees par la section provinciale, y compris les depenses nettes 
engagees pour les elections et la campagne provinciale preelectorale, 
et l'excedent ou le deficit qui en resulte. 

Tableau 3.5 
Revenus disponibles et depenses engagees, Nouveau Parti democratique, 
section de la Colombie-Britannique, 1985-1989 
(en dollars) 

1985 1986 1987 1988 1989d 

Revenu total 2 415 356 3 677 966 2 703 417 4 098 044 2 756 389 

Revenu de la section 
provinciale 1 856 344 1 528 124 1 875 836d 2 416 650b 2 167 419 

Depenses de la section 
provinciale 1 578 308 2 069 368 1 576 751 2 158 319c 1 603 513 

Deficit (458 192) (999 436) (700 351) (442 020) 

Benefice 121 886 

Sources : Etats verifies du Nouveau Parti democratique, section de la Colombie-Britannique, 
pour les exercices 1985, 1986, 1987 et 1988, et rapport du tresorier pour l'exercice 1989. 

ay compris un redressement comptable de 182 361 $ pour l'exercice precedent. 
by compris un redressement comptable de 175 951 $ pour l'exercice precedent. 
eY compris des depenses nettes de 311 291 $ pour l'election federale. 
dCes chiffres ne sont pas verifies et peuvent etre modifies. 

Les services en nature fournis au parti representent une derniere 
complication. Dans la plupart des cas, ces services sont rendus par les 
syndicats qui permettent a certains de leurs permanents de travailler 
A temps plein pour les campagnes electorales. Ces employes 
et employees sont, pour la plupart, affect& a des circonscriptions, 
mais it arrive qu'un ou deux d'entre eux se joignent au personnel de la 
campagne centrale. Les circonscriptions paient souvent leurs depenses. 
Les syndicats continuent de leur verser leur salaire habituel; certains 
d'entre eux acquittent meme les frais de sejour et de &placement des 
organisateurs ou organisatrices venus de l'exterieur de la province. Au 
cours de l'election de 1986, 25 a 30 permanents syndicaux ont ete pretes 
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pour une partie ou la totalite de la campagne. Des membres du 
personnel syndical ont aussi ete detaches pour des elections partielles 
et, bien stir, des elections federales. 

Dans certaines circonscriptions, les syndicats locaux fournissent 
des services de secretariat de meme que des fournitures et de l'equi-
pement de bureau. Certaines petites entreprises19  et des sympathisants 
ou sympathisantes appartenant aux professions liberales fournissent 
aussi du materiel de reprographie et des fournitures, ou encore des 
batteries de telephones pour les campagnes de financement. Certaines 
creances peuvent meme etre payees par des syndicats ou d'autres 
sympathisants. Hormis le pret de permanents syndicaux, it est tres 
difficile de comptabiliser avec exactitude les services en nature puisqu'on 
ne tient aucun registre a leur sujet. 

LE PARTI CREDIT SOCIAL DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Le parti Credit social de la Colombie-Britannique n'eprouve aucune 
difficulte avec son homologue federal puisqu'il n'en a pas. Par le passé 
on a, de fait, elu des deputes du Credit social a Ottawa et certains 
d'entre eux venaient de la Colombie-Britannique, avec la benediction 
de W.A.C. Bennett. Celui-ci avait cependant tres peu de temps a 
consacrer a la politique federale et, apres la (Waite du gouvernement 
du Credit social en Alberta en 1970, le parti national a ete monopolise 
par des extremistes antisemites. Les creditistes de la Colombie-
Britannique ont alors coupe tout lien avec le groupuscule qui arborait 
encore le nom du Credit social aux confins de la politique federale. 

La motivation politique fondamentale des creditistes de la 
Colombie-Britannique consiste a solliciter l'appui des conservateurs et 
des liberaux federaux pour obtenir une majorite electorale aux depens 
du Nouveau Parti democratique (NPD). A cette fin, le parti a pour 
principe de ne jamais se meler officiellement de politique federale. En 
un sens, malgre le petit nombre de deputes creditistes elus dans 
les annees 50 et 60 et ses sentiments fraternels envers le Credit social 
de l'Alberta lorsqu'il etait au pouvoir, le Credit social de la 
Colombie-Britannique s'est toujours consider& a tout le moins depuis 
son accession au pouvoir, comme un phenomene propre a la 
Colombie-Britannique. L'absence de liens avec un organisme federal 
n'a jamais ete pour lui source de regret. 

Le processus de financement et d'engagement de depenses se trouve 
considerablement simplifie sans ces liens. Trois periodes distinctes dans 
les activites de financement et le mode d'utilisation des contributions 
lors des campagnes refletent les styles respectifs de W.A.C. Bennett, 
de William R. Bennett et de William Vander Zaim, les trois chefs qui ont 
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dirige le Credit social de la Colombie-Britannique de 1952 jusqu'en 
1991. Pourtant, le parti actuel ne se &marque pas radicalement des 
coutumes du passé. Aucune rupture n'a eu lieu avec les regles anciennes 
preservees par les gouvernements du Credit social, exception faite 
de l'introduction du systeme provincial de credit d'impot. 

Uheritage de W.A.C. Bennett 
W.A.C. Bennett a fait ses armes au sein du Parti conservateur. Elu depute 
conservateur en 1941, it a quitte son siege A la legislature provinciale en 
1948 pour se presenter comme candidat conservateur au Parlement, 
oii it a ete &fait. 11 a ete reelu a la legislature provinciale en 1949 sous 
la banniere conservatrice, meme s'il etait mecontent de ce parti. Ses 
propres experiences electorales ont sans doute contribue a forger son 
opinion sur les deux regles traditionnelles de financement du parti. 
La premiere consistait a s'assurer que la caisse contenait suffisamment 
de fonds pour permettre une campagne vigoureuse et la deuxieme, 
s'assurer que le candidat, ou le chef, etait percu comme n'ayant aucun 
lien avec la collecte de ces fonds. Ces regles elementaires de financement 
contenaient une contradiction que W.A.C. Bennett a bien vue. 

Lorsqu'il est devenu premier ministre, M. Bennett a explique 
clairement a ses ministres et aux deputes de l'arriere-ban qu'il leur 
appartenait de faire le necessaire pour etre reelus, y compris de perce-
voir des contributions financieres. En meme temps, lorsqu'il a entrepris 
de solliciter des fonds aupres des gens d'affaires bien nantis qui avaient 
accueilli la victoire du Credit social avec un certain scepticisme (mele 
d'un certain soulagement devant l'echec de l'autre parti), it a demande 
A son ami, Einar Gunderson, de constituer un fonds pour lui assurer 
l'independance necessaire. M. Gunderson, eminent comptable agree 
de Vancouver, avait ete le premier detenteur du portefeuille des Finances 
de W.A.C. Bennett, mais avait du abandonner son poste suite a son 
echec a l'Assemblee. M. Bennett avait alors assume lui-meme le poste 
de ministre des Finances et pris E. Gunderson comme conseiller. 

E. Gunderson et W.A.C. Bennett ont cree le Free Enterprise 
Educational Fund pour solliciter des fonds aupres du secteur des affaires. 
Ce fonds se voulait distinct du parti. E. Gunderson et tous ceux qu'il 
pouvait s'adjoindre pour gerer ce fonds detenaient le pouvoir de 
decider de son utilisation. Dans la plupart des cas, les fonds etaient 
affect& au paiement des depenses principales de la campagne centrale 
— principalement le temps d'antenne et les activites de publicite. 
Des sommes pouvaient aussi etre affectees aux campagnes locales de 
circonscriptions choisies. La creation d'un fonds distinct a permis 
W.A.C. Bennett de declarer publiquement qu'il n'avait aucune idee de 
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l'identite ni de la contribution des donateurs, et de fixer clairement, en 
prive, ses priorites pour l'utilisation des fonds". 

De Ore en fils : Bill Bennett entre en scene 
Au debut, William R. (Bill) Bennett n'etait pas dispose a toucher a 
l'ceuvre politique de son pere. Jusqu'en 1979, soit six ans apres sa nomi-
nation a la tete du Credit social, it laissera la direction des finances du 
parti a Dan Campbell, qui avait ete ministre principal dans le cabinet 
de son pere. On reconnaissait a Dan Campbell et a Grace McCarthy, 
qui avait aussi fait partie du cabinet de W.A.C. Bennett, le don de l'orga-
nisation, laquelle avait permis au Credit social de survivre a l'echec de 
1972. L'antipathie qu'eprouvaient bon nombre de gens d'affaires envers 
le gouvernement neo-democrate devait sensiblement faciliter la 
collecte de fonds pour l'election de 1975. Cependant, lors de l'election 
de 1979, les creditistes semblaient avoir moins d'attrait, en partie parce 
que Dan Campbell avait participe a l'orchestration d'une campagne 
de lettres ouvertes fictives et lance des nouvelles de source douteuse, 
entrainant le scandale des « sales tours ». Le gouvernement de 
Bill Bennett survivait de justesse a l'election de 1979, et son chef se 
mettait aussitot a la recherche de nouveaux conseillers et d'une nouvelle 
strategie de financement. Ces changements avaient une raison plus 
profonde. Des rumeurs sur les depenses excessives de M. Campbell 
pendant la campagne electorale avaient oblige le parti a publier des 
comptes corrigeant ceux parus dans un premier temps et qualifies 
d'inexacts. 

Puisque les creditistes comptaient maintenant dans leurs rangs 
— et dans leur caucus — bon nombre de conservateurs et de liberaux 
federaux actifs, rid& de faire de nouveaux efforts pour persuader les 
gens d'affaires, traditionnellement attires par ces deux partis, de financer 
le Credit social faisait son chemin. Par ailleurs, une equipe de cam-
pagne de financement composee de personnalites connues dans le 
milieu des affaires de Vancouver paraissait la mieux placee pour mener 
a bien cette tache. 

Michael Burns, homme d'affaires renomme a Vancouver, a ete 
choisi pour coordonner ces efforts en 1980. Un certain nombre21  de 
membres des professions liberales et de dirigeants economiques se sont 
joints a l'equipe, y compris Michael Warren, avocat bien en vue du 
cabinet Owen Bird, de Vancouver. En 1981, M. Bennett a recrute de 
nouveaux collaborateurs, notamment deux conseillers politiques de la 

Grosse machine bleue » (organisation electorale des conservateurs 
de l'Ontario), Patrick Kinsella, qui est devenu son secretaire principal, 
et Jerry Lampert, qui a pris un poste de direction au sein du parti. 
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Its ont collabore etroitement, avec les benevoles de M. Burns, a 
l'elaboration de campagnes de publicite par correspondance et a la 
mise en oeuvre d'autres techniques adaptees a la collecte de fonds 
aupres d'un secteur d'activite generalement sympathisant. Ils ont essen-
tiellement transmis aux neophytes de la cote ouest ce qu'ils avaient 
appris, en Ontario, de dirigeants de cabinets-conseils, 	politiques 
travaillant pour des candidats republicains aux Etats-Unis. 

Le 27 juin 1984, la B.C. Social Credit Funding Ltd. a ete constituee 
en societe et trois administrateurs ont ete nommes : Michael Burns, 
Richard Stewart, un homme d'affaires de Vancouver et Leslie Peterson, 
un avocat qui avait ete ministre principal au sein du cabinet de 
W.A.C. Bennett et qui, aujourd'hui, occupe notamment le poste de 
recteur de l'Universite de la Colombie-Britannique. Le Free Enterprise 
Educational Fund s'est ainsi reincarne sous une autre forme. 

M. Burns et ses sollidteurs travaillaient de la facon suivante. Les 
membres de l'equipe se repartissaient les differents secteurs econo-
miques et professionnels. Une personne s'occupait des compagnies 
minieres, une autre des grandes societes faisant partie du Conseil 
des industries forestieres de la Colombie-Britannique, une autre des 
cabinets de comptables agrees, tandis qu'un avocat ou deux prenaient 
en charge les cabinets d'avocats du centre de la ville de Vancouver. On 
expediait souvent une lettre pour « preparer » le donateur eventuel. 
Celle adressee par Michael Warren a de nombreux cabinets d'avocats 
de la Colombie-Britannique, le 10 decembre 1985, en offre un exemple. 
Elle demandait « un don annuel de 150 $ par avocat associe du cabinet », 
alleguant que les cabinets d'avocats profitaient de l'accroissement de 
l'activite economique du au systeme de la libre entreprise. L'essentiel 
de la demarche consistait en une rencontre de soutien entre un dona-
teur eventuel et un membre de requipe qui le connaissait person-
nellement parce que, selon leur theorie, it est toujours plus difficile de 
dire non a un ami. 

Outre la sollicitation aupres des compagnies, les creditistes ont 
elabore une technique poussee de publicite par correspondance. En 
1981, c'etait une idee toute neuve pour le parti. Jerry Lampert decrit 
comment elle a ete developpee. 

[...] c'est une methode que nous avions utilisee dans l'Est pour les 
conservateurs federaux et ceux de 1'Ontario [...]. Nous avions le 
concours de personnes de cette region qui s'y connaissaient [...1. Nous 
avons commence par envoyer une lettre de sollicitation aux membres 
du parti (plus de 50 000 personnes), demarche qui a eu un grand 
succes [...]. Ensuite, nous avons fait ce que l'on appelle de la 



1 4 1 

LE FINANCEMENT EN COLOMBIE-BRITANNIQUE 

prospection, c'est-a-dire que nous avons achete des listes [...] etablies 
selon les caracteristiques demographiques des electeurs susceptibles 
d'appuyer le parti et nous avons constitue une Banque de donateurs. 
L'interet de cette methode est qu'elle permet de toucher les petits 
donateurs de sorte que, pour cette premiere operation de publicite 
par correspondance [...] la moyenne des dons a ete d'environ 26 $ par 
personne. Devant un tel succes, nous avons elargi le programme a 
plusieurs reprises, au point que le nombre des donateurs inscrits se 
monte maintenant a pres de 100 000, ce qui est tout a fait remarquable. 
(Entrevue, Lampert 1990.) 

11 convient de souligner que les dispositions de la loi provinciale sur 
le credit d'impot permettaient alors au Credit social de persuader les 
donateurs prives de dormer davantage au parti qu'ils ne l'auraient fait 
sans cette loi. En ce qui concerne les petits donateurs, cela n'a pas mis 
le Credit social sur le meme pied d'egalite que le NPD22. 

Pour en revenir aux compagnies, Michael Burns a constitue 
un groupe special de donateurs, le « Palmares des 20 », nom ayant une 
forte connotation elitiste. De fait, c'est rate du monde des affaires et 
des professions liberales qui a ete invitee a en faire partie. En pratique, 
le groupe comprenait environ 60 personnes; le « Palmares des 20 » 
faisait reference aux 20 circonscriptions flottantes de la province qui, 
selon le Credit social, auraient un role determinant dans le choix du 
parti appele a gouverner, dans un contexte de polarisation des voix. 
Le parti a affirme aux membres du « Palmares des 20 » qu'en four-
nissant une contribution plus grande, ils permettraient au Credit social 
de gagner ces sieges. 

Les membres du « Palmares des 20 » versaient une cotisation 
annuelle de l'ordre de 4 000 $ a 5 000 $. La majorite d'entre eux aidaient 
a recueillir des fonds aupres de leurs relations lesquelles, dans certains 
cas, s'affiliaient au groupe et participaient a leur tour a la collecte de 
fonds en s'adressant a leurs propres connaissances. En echange, le 
premier ministre et les ministres &tenant des portefeuilles des s'enga-
geaient a prendre la parole devant le groupe et, surtout, a se montrer 
disponibles si un membre du groupe souhaitait avoir une « audience » 
particuliere. 

Tous les ministres n'etaient pas favorables ace traitement de faveur, 
ni a rid& qu'un groupe soit aussi proche des personnes des du 
cabinet du premier ministre. Quand Bill Bennett a demissionne de son 
poste en 1986, le groupe du « Palmares des 20 » est devenu un enjeu dans 
la course a la direction. Tout d'abord, Grace McCarthy, ministre du 
cabinet pendant une longue periode sous les Bennett, pere et fils, et 
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candidate favorite a la succession de Bill Bennett, a refuse de s'adresser 
au groupe du Palmares, pretextant qu'elle « ne trouvait pas cela correct » 
(Entrevue, McCarthy 1990). Ensuite, Bill Vander Zalm, qui avait guide 
le cabinet et l'Assemblee legislative, en 1983, en accusant ses collegues 
d'etre « des laches » et qui &all lui aussi un successeur possible de 
Bennett, a pris la meme position. Le groupe du « Palmares des 20 » n'a 
pas survecu a l'accession au pouvoir de M. Vander Zalm. 

Le fait que Michael Burns ait ete le principal agent de financement 
constituait aussi un handicap pour le Palmares. L'equipe qu'il avait 
mon-tee cedait devant les options proposees par Bill Vander Zalm. Le 
12 septembre 1986, M. Burns envoyait une lettre aux membres 
du « Palmares des 20 » et une a ses solliciteurs leur annoncant sa 
demission. Une election &ail declenchee le 24 septembre pour 
se derouler le 22 octobre. David Poole, qui devait devenir le secretaire 
principal du premier ministre, etait nomme directeur de la campagne 
electorale et chargé de la responsabilite generale du financement. 
Peter Toigo, ami personnel du premier ministre et proprietaire d'une 
chaine de restaurants, participait activement a la collecte de fonds 
aupres des compagnies, a la grande stupeur des personnes qui avaient 
ete chargees de cette tache pendant plusieurs annees. 

A partir de 1987, la strategie de financement du Credit social a 
ete largement tributaire des crises qu'a connues le gouvernement de 
M. Vander Zalm. II est superflu de decrire de telles crises en detail, sauf 
pour rappeler que le bureau du premier ministre a ete a de nombreuses 
reprises sur la defensive. Manifestement, les Bens d'affaires les plus 
eminents et ceux des professions liberales de Vancouver ont ete decus 
par le premier ministre Bill Vander Zalm, et tout le monde est d'accord 
pour reconnaitre que cette deception a eu des repercussions tangibles 
sur les dons des societes. 

En reaction, le bureau du premier ministre a consacre davantage 
d'efforts aux campagnes par publipostage. Brian Battison, permanent 
du parti qui avait acquis de l'experience dans ce domain lorsqu'il 
travaillait pour le Parti democratique aux Etats-Unis, a organise les 
envois et redige la plupart des textes. La B.C. Social Credit Funding Ltd., 
pourvue de deux nouveaux administrateurs, Peter Webster, membre 
d'une eminente famille canadienne, et Evan Wolfe, concessionnaire 
automobile qui avait ete ministre des Finances sous Bill Bennett, 
recevait les fonds. Peter Webster a sign une bonne partie des lettres, 
mais un certain nombre font ete par M. Vander Zalm lui-meme. 

Il semble que la publicite par correspondance ait eu des resultats 
encourageants, mais aucun chiffre n'est disponible. Les personnes qui 
gerent les fonds considerent qu'une politique de confidentialite est tout 
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A fait legitime, la loi n'exigeant pas la publication d'un bilan. Les agents 
et les agentes de financement du parti ne continueraient vraisembla-
blement pas a recourir aussi souvent au publipostage si cette methode 
ne s'etait aver& fructueuse. Il semble qu'une personnalite aussi contro-
versee que le premier ministre Bill Vander Zalm reussisse a recueillir 
des fonds de cette facon aupres de ses nombreux et fervents admirateurs. 

Le recours au publipostage suggere en lui-meme que les choses 
vont plutot mal; cette impression a conduit un certain nombre de journa-
listes a penser que le Credit soda! ne disposait peut-titre pas de fonds 
suffisants pour faire campagne a la prochaine election. Mais le reta-
blissement d'une situation precaire par une reponse favorable a une 
sollicitation directe est precisement le but de la publicite par corres-
pondance. Cette methode a probablement permis de compenser la perte 
de fonds provenant des societes et le parti semble disposer de moyens 
suffisants pour affronter une election generale. En 1986, le Credit soda! 
a ete en mesure de faire campagne sans emprunter. D'apres les infor-
mations recueillies dans des entrevues, it pourrait en etre de meme aux 
prochaines elections provinciales. 

II est interessant de noter que Michael Burns, Michael Warren et 
d'autres membres de requipe de financement dirigee par M. Burns ont 
entrepris discretement, une fois de plus, de solliciter des dons pour le 
Credit social aupres du monde des affaires et des professions liberales. 
Ainsi, une nouvelle version, plus modeste, du « Palmares des 20 » 
est-elle apparue. Le programme de reconnaissance des donateurs, cree 
en 1989, prevoit quatre categories de donateurs. Les donateurs « de 
soutien » versent 25 $ et plus par an. Les « societaires » donnent de 
100 a 499 $ et sont invites a une reception a l'occasion du congres annuel 
du parti Credit social. Les « bienfaiteurs », avec une contribution de 
500 a 999 $, recoivent une « marque de reconnaissance » superieure 
celle dont jouissent les donateurs moins genereux. Enfin, ceux qui 
donnent plus de 1 000 $ par armee sont invites a faire partie du « Cerde 
du premier ministre ». Ce don leur vaut de recevoir un rapport 
trimestriel du premier ministre et ils sont invites a la reception annuelle 
offerte par le premier ministre et ses principaux collaborateurs elus23. 
Les difficult& politiques qu'a connues le premier ministre en 1989 
et en 1990 ne permettent pas de juger de l'efficacite de ce mode de 
financement. 

Le mode d'engagement des depenses 
S'il est impossible d'evaluer avec precision les fonds recueillis et &terms 
par la B.C. Social Credit Funding Ltd., on est mieux renseigne sur les 
modalites d'engagement des depenses du parti. Pour assurer 
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l'administration du parti et participer aux elections generales et 
partielles, le Credit social recoit des subventions regulieres et speciales 
de la B.C. Social Credit Funding Ltd. Les administrateurs et les 
administratrices du parti elaborent un budget qu'ils soumettent aux 
administrateurs du fonds et, une fois que ce budget est approuve, 
les paiements reguliers sont effectues. Le conseil du Credit social 
demande egalement de l'argent pour les elections partielles et generales ; 
cet argent lui est transmis apres approbation des administrateurs du 
fonds (Entrevue, Lampert 1990). 

Il ne fait aucun doute que les administrateurs du fonds approuvent 
ces demandes, et d'autres demandes speciales, quand ils ont la bene-
diction du premier ministre. Ce dernier est membre du conseil du Credit 
social, et ses agents et agentes le consultent sur toute demande concer-
nant le budget. Les revenus que touche le parti sont egalement declares 
dans les etats annuels soumis au registraire des societes, conform& 
ment a la Society Act. Ces chiffres ne sont pas tres utiles dans la mesure 
ou ils ne refletent pas les revenus reellement percus et detenus par la 
societe de financement et oil les excedents sont passes d'un compte 
un autre, les subventions versees par la societe de financement compen-
sant les deficits. En outre, les depenses engagees pour les elections 
generales et partielles sont declarees au directeur general des elections. 

Le tableau 3.6 presente les depenses du Credit social pour cinq 
annees (1985-1989). Outre ces depenses, le Credit social a du affronter 
six elections partielles depuis les elections generales de 1986. Le 
tableau 3.7 permet de comparer les depenses declarees par le Credit 
social et par le NPD. Dans le cas du Credit social, les depenses declarees 
pour les elections partielles d'Alberni, de Nanaimo et de Point Grey 
sont incluses dans le montant des depenses de 1989. Pour le NPD, les 
depenses du parti provincial pour toutes les elections partielles sont 
incluses dans les etats verifies de 1988 et elles etaient comprises dans 
les chiffres dorm& precedemment. Le NPD a gagne les six elections 
partielles. 

Le Credit social, comme le NPD, recoit des services en nature, 
utilises principalement durant les campagnes electorales. La plupart 
de ces services sont fournis au niveau de la circonscription. En 1986, 
les responsables de la campagne centrale ont mis un point d'honneur 
a payer leurs fournisseurs en especes. Selon la date de leurs propres 
elections, les conservateurs de la Saskatchewan et de l'Alberta envoient 
une equipe d'organisateurs et d'organisatrices qui continuent d'etre 
payes par leurs provinces d'origine. Plus importantes encore sont ce 
qu'on a appele les « contributions massives en nature, pour la plupart 
jamais comptabilisees », offertes dans de nombreuses circonscriptions 
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par des entreprises locales qui mettent a la disposition du parti des 
services de secretariat, des fournitures et du materiel de toute sorte, 
allant du papier a la reprographie. Dans certains cas, ces dons ont la 
forme d'une remise sur le prix des services. Ainsi, lorsque l'organisa-
tion locale d'une circonscription a besoin de louer un vehicule ou deux 
pour la campagne electorale, elle peut le plus souvent les obtenir a un 
prix tres reduit. 

Tableau 3.6 
Depenses, parti Credit social, 1985-1989 
(en dollars) 

1985 596 168 

1986 1 322 539 

1987 3 150 830* 

1988 632 054 

1989 891 607 

Sources : Bureau du registraire de la Colombie-Britannique, Victoria, 
et directeur general des elections de la Colombie-Britannique, 
releve du scrutin 1986. 

*Ce total comprend les 1 817 226 $ depenses pour la campagne 
electorale centrale et declares precisement au directeur general 
des elections. Pour l'election de 1986, ('ensemble des candidats 
et candidates du Credit social a declare avoir depense 2 294 140 $ 
sur 4 111 366 $ de depenses declarees au total. En 1983, le 
parti a declare au directeur general des elections 1 800 364 $ de 
depenses pour la campagne centrale; dans son etat annuel des 
depenses, it a declare 1 793 095 $ soft un kart de 6 603 $. 

Au cours de la derniere decennie, les campagnes des organisations 
locales du Credit social sont devenues, de facon generale, plus elabo-
rees et plus perfectionnees. Quand W.A.C. Bennett etait au pouvoir, 
les candidats et candidates des circonscriptions marginales recevaient 
souvent une aide financiere du Free Enterprise Educational Fund, mis 
sur pied par Einar Gunderson, et beaucoup de circonscriptions s'etaient 
mises a compter sur cette aide quand des elections etaient declenchees. 
Lorsque Patrick Kinsella, Jerry Lampert et leurs associes ont pris la 
direction politique du parti sous Bill Bennett, ils etaient determines a 
mettre un terme a cette dependance. Its savaient qu'une campagne 
menee de fawn moderne, faisant un usage important de la publicite 
televisee, aurait vite fait d'engloutir les fonds qui etaient auparavant 
verses pour les campagnes locales. En 1983, ils ont maintenu les sub-
ventions a un minimum de 2 000 $ environ et, en 1986, presque toutes 
les organisations locales avaient compris qu'elles devaient etre autonomes. 
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Tableau 3.7 
Depenses atterentes aux elections partielles provinciales, juin 1988-decembre 1989 
(en dollars) 

Credit social NPD 

Boundary Similkameen 
(election le 8 juin 1988) Candidat 147 851 48 522 

Parti 0 18 983 

Total 147 851 67 505 

Alberni 
(election le 19 novembre 1989) Candidat 37 887 12 710 

Parti 7 985 15 610 

Total 45 872 28 320 

Nanaimo 
(election le 15 mars 1989) Candidat 42 216 37 000 

Parti 25 745 18 578 

Total 67 961 55 578 

Point Grey 
(election le 15 mars 1989) Candidat 106 971 71 591 

Parti 30 187 20 560 

Total 137 158 92 151 

Cariboo 
(election le 20 septembre 1989) Candidat 67 636 41 091 

Parti 146 238 42 679 

Total 213 874 83 770 

Oak Bay—Gordon Head 
(election le 13 decembre 1989) Candidat 68 697 59 362 

Parti 77 557 29 328 

Total 146 254 88 690 

Sources : Rapports du directeur general des elections de la Colombie-Britannique sur les elections 
partielles de 1988 et 1989. 

NPD : Nouveau Parti dernocratique. 

Les deputes elus, en particulier, apres discussion avec le premier 
ministre Bill Bennett et son personnel, ont admis qu'ils devaient se 
procurer suffisamment de fonds pour leur campagne s'ils voulaient 
assurer leur reelection. La plupart des nouveaux candidats ont recu le 
meme message. En consequence, la majorite des organisations locales 
ont elabore un programme de financement fonde sur les efforts de 
toute la province. 

Une equipe d'agents et d'agentes de financement est nominee par 
la direction locale. Dans les circonscriptions ayant un ou deux deputes, 
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cette equipe est presque toujours nommee a la demande des elus. Les 
agents de financement, le plus souvent des hommes d'affaires locaux 
(ainsi que quelques femmes d'affaires et des membres des professions 
liberales), se partagent la liste des contacts afin de pouvoir les approcher 
individuellement. Un coordonnateur d'agents chevronne cherchera 
susciter une saine concurrence entre ses solliciteurs. Comme pour la 
campagne provinciale, les solliciteurs entrent en contact principalement 
avec des personnes qu'ils connaissent, de sorte que leur campagne 
obtient en general un fort taux de reponse. Les solliciteurs travaillant 
aux niveaux central et local s'accordent pour reconnaitre que les orga-
nisations locales se sont maintenant constitue un fonds suffisant pour 
permettre a leurs candidats et candidates de se lancer dans une veritable 
campagne a la prochaine election. 

Bon nombre des agents de financement locaux ont ete formes par 
des professionnels du niveau central. Un des avantages des agents et 
des agentes de financement du Credit social sur leurs homologues du 
NPD est qu'ils controlent les recus aux fins d'impot. Le parti provincial 
emet de tels recus, mais les organisations locales peuvent egalement 
les utiliser pour recueillir leurs propres fonds. En regle generale, au 
sein du parti Credit social, les personnes qui recueillent les fonds les 
gardent. Le parti provincial conserve les sommes qu'il percoit et les 
organisations locales font de meme. Les seuls montants partages sont 
les cotisations des membres, qui sont reparties en parts egales. 

De nombreuses circonscriptions ont mis sur pied des fonds officiels 
dont les administrateurs ou les fiduciaires n'ont aucun lien avec l'asso-
ciation. Un fonds independant est concu sur le modele de la B.C. Social 
Credit Funding Ltd. (bien que la plupart ne soient pas constitues en 
compagnie) et poursuit les memes objectifs. Tout d'abord, le montant 
du fonds peut rester secret, ce qui, on l'espere, empechera les 
membres du parti et les donateurs de se satisfaire des objectifs 
atteints et de refermer les cordons de leur bourse. Deuxiemement, le 
depute ou le candidat et les quelques responsables du financement 
contr8lent plus facilement la distribution de l'argent. Ils peuvent ainsi 
allouer les fonds aux projets qui leur paraissent les plus importants. 
Enfin, on pense, ou du moins on espere, qu'un fonds autonome per-
mettra d'eviter que le candidat connaisse le detail des contributions 
versees au fonds. 

D'aucuns ont exprime publiquement leurs preoccupations quant 
a l'utilisation de ces fonds autonomes, suite a la controverse soulevee 
par un cadeau donne au depute Bill Reid a l'occasion de son depart. 
Son organisation locale lui avait offert une automobile. 
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M. Reid, ardent partisan du premier ministre Bill Vander Zalm, 
etait le ministre du cabinet responsable de la repartition des fonds de 
loterie. En 1989, quand on a revele qu'il avait accord& de sa propre 
initiative, une importante subvention a une societe ceuvrant en faveur 
des personnes handicapees, il a ete oblige de demissionner. En effet, 
cette societe devait creer un programme de recyclage dans la circons-
cription de Bill Reid, a condition qu'elle achete le materiel de recyclage 
a une entreprise appartenant a deux de ses proches amis. L'opposition 
neo-democrate a reclame a grands cris que Bill Reid soit poursuivi au 
criminel. Lorsque les representants du ministere de la Justice ont decide 
qu'il n'y avait pas suffisamment de preuves pour prononcer une 
condamnation, le critique neo-democrate pour la justice a entame des 
poursuites civiles. 

L'affaire Reid a continue a defrayer les manchettes eta embarrasse 
le gouvernement, resolu a tenir des elections tot ou tard en 1990. Pendant 
fete, Bill Reid annoncait qu'il se retirait de la course. 11 etait evident 
que cette decision lui etait penible. En octobre, son cadeau de « depart » 
etait revele par les journaux, on s'est alors demande pourquoi l'orga-
nisation locale acceptait de debourser quelque 15 000 $ pour l'achat 
d'une automobile, au moment oil des elections allaient etre declenchees. 

La reponse, evidemment, est que l'organisation locale ne controlait 
pas les fonds. On avait prefere creer un fonds special de campagne qui, 
selon la coutume, etait controle par l'entourage du depute. Malgre les 
denegations, it semble Blair  qu'une partie des fonds ayant servi a acheter 
la voiture provenait de dons deductibles d'impot24.  Comme l'a signale 
un responsable du Credit social, il est egalement fort possible pour un 
groupe administrant de tels fonds de decider qu'un candidat design 
ne lui plait pas et de refuser de degager les fonds pour sa campagne. 

Pendant des annees, le Credit social de la Colombie-Britannique a 
ete accuse de toutes parts, en general de facon indirecte, de detourne-
ment de fonds. Les editorialistes soutenaient qu'Einar Gunderson ne 
devait etre membre d'aucun organisme gouvernemental aussi longtemps 
qu'il controlait le Free Enterprise Educational Fund (Sherman 1966, 305). 
Bill Bennett a du composer avec le scandale des « sales tours » qui a 
mis un terme a la carriere de Dan Campbell, son principal agent de 
financement par le passé. Bill Vander Zalm a eu plus que sa part d'ennuis 
a cet egard. Mason et Baldrey (1989) ont decrit beaucoup de ces ennuis, 
evoquant entre autres une enquete de la Gendarmerie royale du Canada 
sur les relations entre le premier ministre et son ami Peter Toigo. Cette 
enquete faisait suite aux insinuations des membres du conseil d'admi-
nistration d'une societe d'Etat qui laissaient entendre qu'une accusation 
de trafic d'influence se justifiait dans ce cas. Plus recemment, le 
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premier ministre a souffert d'une revelation concernant Elwood Veitch, 
ministre du cabinet. Celui-ci avait recu un don de 1 000 $ du courtier 
en immeubles qui s'etait occupe de la vente des Fantasy Gardens pour 
les Vander Zalm. Malheureusement, le courtier en question faisait face 
A des accusations de vol portees par ses anciens associes. Elwood Veitch 
a restitue le don. 

Il n'est pas etonnant, dans une telle ambiance, que les medias, et 
d'autres intervenants et intervenantes, laissent parfois entendre que 
les contributions sont versees dans l'espoir de faveurs a venir. 
Augmenter les depenses discretionnaires Rees a des contrats de refec-
tion des chaussees pendant les annees d'election apparait comme un 
moyen possible d'obtenir des contributions. En 1986 par exemple, 
Cariboo, vaste circonscription du ministre chargé depuis longtemps 
de la Voirie, le directeur regional disposait de quelque 30 millions de 
dollars pour des contrats de travaux en regie non soumis a des appels 
d' offres. 

Parallelement, les personnes engagees dans la campagne centrale 
de financement ont recu l'ordre de faire attention lorsqu'un don 
de plus de 10 000 $ est offert. On refuse les dons importants de crainte 
que le gouvernement et le parti ne soient compromis. En 1986, 
Bill Vander Zalm a dit a l'equipe chargee de la campagne de veiller 
ne pas depenser plus qu'en 1983. En fin de compte, elle a depense seule-
ment 17 226 $ de plus que ce qu'il souhaitait (Entrevue, Poole 1990). 

Mais les rumeurs sont nombreuses en l'absence de regles exigeant 
la divulgation des contributions politiques. Cela est malheureux, car 
rien ne laisse supposer que le Credit social tente de camoufler ses 
depenses reelles en especes. Les rapports fournis au directeur general 
des elections et rediges en vertu de la Society Act semblent tres précis, 
si l'on excepte les erreurs initiales figurant dans le bilan des depenses 
de Dan Campbell en 1979. Mais, comme c'est le cas pour les autres 
partis, ils ne tiennent pas compte de la valeur contributive des services 
en nature. 

Terminons par quelques observations sur le congres a la direction 
du Credit social de 1986, qui a elu William Vander Zalm. L'argent 
necessaire au financement des campagnes des 11 candidats a ete recueilli 
sans aucun recours au regime du credit d'impot. Toutes les personnes 
qui ont participe aux campagnes font preuve de la plus grande discre-
tion a propos des montants recueillis et depenses, mais des observa-
teurs avises estiment qu'environ 3 millions de dollars ont ete depenses. 
Pratiquement tout le monde reconnait que Grace McCarthy a depense 
le plus, avec des sommes estimees a 1 million de dollars. D'apres des 
entrevues, Brian Smith et Bud Smith auraient depense environ 500 000 $ 
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chacun. Le million restant a ete depense par les autres candidats ou 
candidates, dont le vainqueur final, Bill Vander Zalm, qui aurait 
depense moires de la moitie de ce que les deux Smith sont censes avoir 
depense chacun. La plupart des campagnes se sont soldees par des dettes, 
et l'on a du organiser un certain nombre de manifestations pour recueillir 
des fonds et pour eviter que les candidats ne restent avec des dettes qu'ils 
n'avaient pas les moyens de rembourser personnellement. Grace McCarthy 
et Bill Vander Zalm n'ont pas eu a participer a ces sollicitations. 

LES AUTRES CONCURRENTS : LES PETITS PARTIS 
En 1972, les liberaux ont fait savoir que leur campagne centrale avait 
coilte 223 754 $ et que les candidats liberaux avaient depense 191 268 $, 
pour un total de 415 022 $. En 1986, on faisait kat d'un total de 238 201 $. 
Cependant, le parti central n'a depense qu'un peu plus de 24 000 $, soit 
une legere augmentation par rapport a 1983, mais un montant tout de 
meme plus impressionnant que celui, nul, declare en 1979. Meme sans 
siege a l'Assemblee legislative depuis 1979, les liberaux semblent 
garder un pouvoir de financement. En 1984, l'election de John Turner 
dans Vancouver Quadra a incite certains liberaux a rever d'un retour 
en force du parti que le charisme magiquement retrouve de John Turner 
provoquerait, mais cela ne s'est pas produit. 

Tableau 3.8 
Depenses declarees par les partis reconnus et leurs candidats 
pour ('election generale provinciale de 1986 

$ % 

Parti Credit social 4 111 366 54 ,0 

Nouveau Parti democratigue 3 043 088 40,0 

Parti liberal 238 201 5,4 

Parti progressiste-conservateur 45 799 

Libertas de C.-B. 20 945 

Parti communiste du Canada 18 719 

Parti vert 5 970 

Western Canada Concept 2 358 

People's Front 2 170 

Parti libertarien 927 

New Republican 0 

Source : Directeur general des elections de la Colombie-Britannique, releve du scrutin, 
election generale provinciale de 1986. 
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Les depenses de tous les partis aux elections provinciales de 1986, 
y compris celles des liberaux et d'autres petits partis, sont presentees 
dans le tableau 3.8. En outre, six candidats independants ont declare des 
depenses totales de 13 188 $. L'un d'entre eux, en lice a Skeena, a 
depense 11 984 $ et obtenu 793 voix; autant dire un passe-temps onereux. 

CONCLUSION 
Que ce soit sur le financement des partis, ou sur tout autre sujet, 
le contraste en Colombie-Britannique entre le parti Credit social et le 
Nouveau Parti democratique (NPD) est saisissant. Cependant, les diffe-
rences ne sont plus aussi importantes qu'elles etaient ou semblaient 
l'etre. Le Credit social ne dispose pas de fonds illimites. Le NPD ne 
manque pas de fonds meme s'il connait des problemes de liquidites. 
Certes, en 1986, les creditistes ont depense un million et quelques de plus 
que le NPD, si l'on additionne les depenses des candidats et candidates 
et celles de la campagne centrale. Mais ils ont alors remporte plus de 
voix. Chacune leur a coilte 4,31 $, compare a 3,69 $ pour le NPD. Par 
contre, le Tresor provincial a depense plus, dans les deux partis, pour 
chaque inscrit, soit 5,36 $ par electeur et electrice, selon le rapport du 
directeur general des elections. 

La repartition des depenses de la campagne centrale semble 
comparable dans les deux partis. Une analyse detainee des depenses 
du NPD en 1986 montre que la publicite represente 62 % des 
depenses de la campagne centrale. Viennent ensuite, au poste le plus 
couteux, les depenses de personnel, avec un peu plus de 18 % du total. 
Tout le reste, y compris les sondages et les tournees du chef du parti, 
represente les 20 % complementaires. Le Credit social a aussi depense 
la majeure partie de ses fonds en publicite. Compare au NPD, it a 
consacre une plus grande part de son budget aux sondages et une plus 
petite aux frais de personnel. Il est bien evident que le parti au pou-
voir, ayant un acces tout pret aux services publics et aux autres 
ressources gouvernementales, jouit d'un certain avantage dans son 
organisation (Entrevue, Lampert 1990). 

Le NPD a depense plus d'argent entre les elections que les 
creditistes. Outre les frais de personnel, le NPD a consacre des 
sommes considerables aux reunions de l'executif et du conseil, aux 
comites de politique et a ses journaux et bulletins internes. Le Credit 
social a eu moins de depenses d'administration et, selon les dirigeants 
du parti, ses depenses sont davantage axees sur la preparation des 
elections. 

Prenons les depenses administratives des deux partis pour les 
annees 1985 a 1989, ajoutons-y les depenses totales de relection de 1986 



1 5 2 

LE FINANCEMENT DES PARTIS PROVINCIAUX 

ainsi que les sommes importantes depensees lors des six elections 
partielles non comprises dans les etats annuels, et excluons toutes les 
depenses du NPD consacrees a l'election federale de 1988. Nous cons-
tatons alors qu'au cours de cette periode de cinq ans et demi, le NPD 
a depense plus que le Credit social. Le total du NPD s'eleve A 11 602 201 $ 
contre 9 582 421 $ pour le Credit social. Le tableau 3.9 decompose ces 
chiffres. 

Tableau 3.9 
Comparaison des d6penses engagees par le Credit social 
et le Nouveau Parti democratique, section de la Colombie-Britannique, 1985-1989 
(en dollars) 

Credit social NPD 

1985 
Depenses administratives 596 198 1 578 308 

1986 
Depenses administratives 1 322 539 1 683 237 

1987 
Depenses administratives 1 333 604 1 576 751 

1988 
Depenses administratives 632 054 1 847 028 

1989 
Depenses administratives 891 607 1 603 513 

1986 
Campagne centrale 1 817 226 1 416 766 

1986 
Depenses des candidats 2 294 140 1 626 322 

1987-1988 
Elections partielles 
Depenses non comprises ci-dessus 695 053 270 276 

Total des depenses 9 582 421 11 602 201 

Sources : Rapports du directeur general des elections de la Colombie-Britannique, 1986, 1987 et 
1988; etats financiers du Credit social de 1985 a 1989 deposes en vertu de la Society Act, et etats 
financiers du Nouveau Parti democratique de la Colombie-Britannique de 1985 a 1989. 

NPD : Nouveau Parti democratique. 

Etablir une comparaison de la totalite des revenus, sur une periode 
similaire, est impossible parce que le B.C. Social Credit Funding Ltd. 
et les fonds des diverses circonscriptions n'ont pas besoin de fournir 
les details de leurs avoirs et qu'ils ne le feront pas. Mais it reste 
improbable que le Credit social soit en mesure de recueillir beaucoup 
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plus d'argent que le NPD. Il ne faut pas oublier qu'une part importante 
des fonds collect& par les neo-democrates est transferee au parti 
federal ou utilisee pour le financement des elections federales. De meme, 
aucun des partis ne semble firer un grand avantage des services en 
nature qu'il obtient. Le NPD importe plus d'organisateurs remuneres 
par des Ames charitables et lointaines. Mais les creditistes recoivent 
davantage d'aide et reussissent a obtenir encore plus de fournitures, 
a prix recluit ou gratuites, pour leurs campagnes locales. Toutefois, les 
campagnes locales du NPD ont aussi beneficie de la generosite de 
quelques fournisseurs. Les deux partis sont donc a egalite de jeu. 

Mais les deux partis participent, dans un certain sens, a des jeux tres 
differents. Il ne s'agit pas reellement de joutes ideologiques, bien qu'en 
matiere de reforme electorale et de financement des partis, leurs atti-
tudes soient historiquement differentes et leurs politiques divergentes. 
Si le NPD prenait le pouvoir, it demanderait que toutes les transactions 
financieres des partis politiques soient publiees. H imposerait aussi des 
limites aux contributions et aux depenses et envisagerait serieusement 
des subventions directes de l'Etat25. Le Credit social penserait forte-
ment a limiter les depenses, mais n'exigerait jamais que soient devoilees 
les contributions. Meme le commissaire du gouvernement du Credit 
social, le juge Eckardt, n'a pu convaincre le parti que la divulgation de 
toutes les contributions de plus de 100 $ etait requivalent des dispo-
sitions touchant les credits d'impot26. 

Mais les differences importantes sont historiques et structurelles. 
Le NPD est toujours tourne vers Ottawa, meme depuis Vancouver. Le 
socialisme ne connait pas de frontieres, meme pas celles, mythiques, 
de la federation canadienne. 

Le Credit social n'a jamais eu les yeux tournes vers Ottawa et craint 
meme que les Rocheuses ne soient pas assez hautes pour tenir les 
strangers a distance. Il ne connait rien de plus important que son besoin 
d'être le gardien de la vertu de la Colombie-Britannique. Autrement 
dit, pour lui, toute resistance aux methodes d'Ottawa et de Toronto 
n'est rien de moms qu'un devoir patriotique. Ce devoir est accompli avec 
plaisir s'il contribue a maintenir un systeme politique qui a entretenu 
la foi traditionnelle et protégé les nouveaux entrepreneurs. 

Le financement des partis et la reforme electorale sont lies, en 
Colombie-Britannique, a deux visions differentes du Centre, et de la 
peripherie. N'en est-il pas toujours ainsi au Canada ? 
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NOTES 

Cette etude a ete completee le 26 mars 1991. Des changements importants sont 
survenus dans la vie politique de la province depuis cette date. Le 2 avril, 
William Vander Zalm rendit sa demission a titre de premier ministre et chef du 
parti Credit social. Rita Johnston lui succeda et devint chef du Credit social en 
juillet 1991 fors de la course a la direction, apres une lutte difficile contre Grace 
McCarthy. Aux elections generales tenues le 17 octobre, le Credit social obtint 
seulement 7 des 75 sieges. Le Nouveau Parti democratique, avec ses 51 sieges, 
constituait tin gouvernement majoritaire au debut de novembre 1991. Le Parti 
liberal forme maintenant l'opposition officielle, avec 17 sieges. 

M. Paltiel etait le directeur de la recherche du Comite sur les depenses 
electorales. Par ses ouvrages specialises et ses ecrits de vulgarisation (1970), 
it a contribue au maintien a l'ordre du jour politique de la question du 
financement des partis et des campagnes electorales. 

L'enonce complet des regles et des dispositions exporkcs id figure dans trois 
lois de la Colombie-Britannique : la Loi electorale (version refondue du 
13 mars 1990), la Constitution Act (version refondue du 14 novembre 1986) 
et l'Income Tax Act. 

II s'agit des lois de la Colombie-Britannique : l'Election Regulation Act,1871, 
la Qualification and Registration of Voters Act,1871, et la Trial of Controverted 
Elections Act, 1871. 

Cette commission a ete chargee de proposer un nouveau decoupage des 
circonscriptions electorales. L'unique commissaire, Larry Eckardt, juge de 
la Cour provinciale, a fait d'autres recommandations, dont une concer-
nant la loi provinciale sur les credits d'impot. 

Les bulletins de vote de la Colombie-Britannique ont une presentation 
particuliere. Its font figurer en premier le nom du candidat ou de la can-
didate du parti au pouvoir, suivi du nom du candidat du parti dont le 
chef dirige l'opposition officielle de la derriere Assemblee Blue, puis des 
noms des autres candidats, par ordre alphabetique. Cette initiative due a 
W.A.C. Bennett a survecu au mandat de premier ministre de David Barrett 
et figure toujours a l'artide 86 de la Loi electorale de la Colombie-Britannique. 

Return of Candidates Election Expenses and Affidavit of Candidate and Official 
Agent du 12 fevrier 1990, document depose par Louis Lesosky aupres 
du directeur general des elections de la Colombie-Britannique, a la suite 
d'une election partielle tenue le 13 decembre 1989 dans la circonscription 
electorale federale d'Oak Bay—Gordon Head. 

Return of Candidates Election Expenses and Affidavit of Candidate and Official 
Agent du 15 novembre 1989, document depose par Hans Brown, secretaire, 
et Roger Howard, tresorier, aupres du directeur general des elections 
de la Colombie-Britannique, a la suite d'une election partielle tenue le 
20 decembre 1989 dans la circonscription electorale de Cariboo, et lettre 
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du 11 mai 1989 adressee a Jeanette Gogo, aux soins de Harry Goldberg, 
directeur general des elections, portant la signature de Lin Rubin, direc-
teur de l'administration, Nouveau Parti democratique de la Colombie-
Britannique, deposee aupres du directeur general des elections de la 
Colombie-Britannique. Roger Howard, tresorier du parti pendant plus de 
dix-huit ans, a confirme que l'obligation de faire contresigner un rapport 
par un commissaire venait d'etre port& a son attention. 

Lettre, &tee du 21 janvier 1986, adressee par M.A. Jorre de St. Jorre, 
registraire des societes, au Credit social de la Colombie-Britannique, 
figurant dans le dossier provisoire du parti au Registre des societes, a 
Victoria. 

Elkins (1985) a ecrit un essai eloquent sur rambiguite et la complexite de 
la politique en Colombie-Britannique. 

Les organisateurs du Credit social sont parfaitement au courant de cette 
pratique et esperent pouvoir declencher des elections de fawn qu'elles 
coincident avec la periode electorale d'une autre province, idealement la 
Saskatchewan ou le Manitoba. 

Les acteurs principaux, dans cet episode, etaient Hans Brown, secretaire 
du parti provincial (directeur general) qui avait elabore un processus 
budgetaire plus realiste, Lin Rubin, directeur administratif, qui agissait 
en tant que controleur pour le parti, Roger Howard, tresorier provincial, 
A temps partiel, depuis 1972, et professeur de physique a l'Universite de 
la Colombie-Britannique qui avait concu les programmes informatiques 
traduisant les regles complexes de partage des revenus en montants exacts 
de dollars. 

Dans plusieurs municipalites de la Colombie-Britannique, le Nouveau 
Parti democratique (NPD) presente des candidats et candidates sous sa 
banniere et les organisations creees a cet effet par des membres du NPD 
sont des partis municipaux. Comme les circonscriptions federales ou la 
section des jeunes, ces organisations peuvent constituer une source de 
fonds donnant droit a un credit d'impot et retenir 15 % pour elles-memes. 

Dans les entrevues que j'ai effectuees a ce propos, it est apparu que les 
permanents du bureau provincial avaient reussi a persuader la plupart 
des circonscriptions qui n'avaient pas de depute d'accepter l'idee de 
partager des revenus. Mais un certain nombre des circonscriptions comp-
tant le plus d'electeurs et d'electrices favorables au depute candidat du 
Nouveau Parti democratique semblaient demeurer hostiles a cette 
nouvelle politique. 

Projet de programme de financement de Nelson—Creston date du 18 juin 
1990. 

En avri11989, les cinq provinces « moins nanties » avaient paye seulement 
9 050 $ sur les 115 000 $ qu'elles devaient, selon le rapport de la reunion 
de Wascana (voir Nouveau Parti democratique 1989, 6). 
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Les groupes que le Nouveau Parti democratique sollicite comprennent 
notamment Greenpeace, l'Association canadienne pour les Nations Unies, 
les abonnes du CBC Radio Guide, la John Howard Society, Enquete 
energetique et des circonscriptions engagees dans des activites analogues. 

Ces renseignements sont consigns dans le rapport redige par le bureau 
provincial de la Colombie-Britannique, A la suite de la reunion de Wascana 
(Nouveau Parti democratique 1989). 

II faut lire « commission » et non « bureau ». 

Le Nouveau Parti democratique de la Colombie-Britannique (NPD) a 
corrune principe politique de refuser d'accepter « directement ou indirec-
tement tout don fait par des compagnies, a l'exception de ceux des petites 
entreprises qui appuient les principes et la politique du NPD. Tout don 
de cette nature doit etre approuve par l'executif provincial ». La definition 
d'une petite entreprise suscite des divergences d'opinion au sein du NPD. 

Le Free Enterprise Education Fund est decrit plus en detail dans I'ouvrage 
de Mitchell (1983, 364 et 365). J'ai eu confirmation de son existence a 
I'occasion d'une entrevue. 

« Un certain nombre » est une expression vague mais qui reflete bien la 
culture politique du Credit social. Personne ne se rappelle avec precision 
combien de dirigeants et dirigeantes se sont joints a l'equipe. Il y en a eu 
de 10 a 20 peut-etre, mais certains ont eu un role accessoire; le debut, ou 
la fin, de l'activite de plusieurs de ces personnel n'est pas elairement connu. 
Au sein du Nouveau Parti democratique, un groupe de financement est 
membre du parti. Des listes sont tenues a jour et une hierarchie formelle, 
sinon reelle, est prevue. La « droite » n'aime pas faire des affaires de facon 
aussi structuree. 

Le Nouveau Parti democratique de la Colombie-Britannique avait encore 
un avantage du fait qu'il pouvait remettre un recu combine qui permettait 
de jouir d'un credit d'impbt plus important pour les dons superieurs 
100 $. Lorsque le don etait fres important, le donateur pouvait recevoir 
1 000 $ de credit d'impot, au lieu de 500 $, ce qui represente une difference 
appreciable. 

Voir le document Get Involved, Stay Involved publie par le British Columbia 
Social Credit Funding Ltd. 

Cette utilisation des fonds electoraux n'est pas sans analogie avec le 
« parachute dore » qui permit aux « membres du Congres americain qui 
etaient en poste le 8 janvier 1980 de conserver les contributions destinees 
A la campagne electorale pour leurs besoins personnels, apres avoir quitte 
leurs fonctions ». Cette clause du maintien des avantages acquis est decrite 
par Larry Sabato (1989, 68 et 69), qui preconise l'abandon de cette 
pratique constituant un detournement de fonds destines a un but et 
utilises a d'autres, sans que les donateurs en aient ete informes. 
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Au Nouveau Parti democratique, les courses a la direction sont strictement 
reglementees. Lors de la lutte en Colombie-Britannique, en 1984, les 
depenses engagees par les candidats et candidates ne devaient pas 
&passer 20 000 $. Le parti provincial a accorde son appui aux candidats 
pour leur tournee dans la province, mais les coots de cette tournee devaient 
etre preleves sur les 20 000 $ alloues a chacun. Les candidats devaient 
divulguer integralement les contributions revues et les depenses engagees. 
Ces donnees ont pare dans la publication mensuelle du parti, le Democrat. 
Le processus de presentation des candidats prevoyant qu'ils devaient avoir 
plus d'une poigrtee de supporteurs prets a signer les documents de presen-
tation, a ete appliqué afin d'eviter les candidatures marginales. 
Les memes regles ont ete appliquees au congres de 1987, qui a suivi la 
&mission du chef du parti, Robert Skelly. Michael Harcourt a ete elu chef 
a l'unanimite. 11 a defraye les depenses de sa tournee precedant le congres 
d'investiture avec les dons qu'il avait recus au cours de sa campagne 
comme candidat a la direction. Il a remis un kat des contributions revues 
et des depenses engagees pour publication dans l'organe du parti. 

En plus de recommander l'adoption de dispositions legislatives en matiere 
de credits d'impot, le juge Eckardt demandait, dans son rapport de 1978, 
la divulgation de toutes les contributions superieures a 100 $. Il n'a pas 
6t6 ecoute (voir Colombie-Britannique, Commission 1978). 

ENTREVUES 

Je remercie les personnes qui ont bien voulu m'accorder une entrevue. Pour 
certains sujets, plusieurs d'entre elles m'ont demande de ne pas 'etre citees 
directement. Quelques personnes ont souhaite rester anonymes et ne figurent 
donc pas dans la liste des entrevues. 

Brown, Hans, secretaire provincial et directeur de la campagne, Nouveau 
Parti democratique de la Colombie-Britannique. 

Howard, Roger, tresorier provincial, Nouveau Parti democratique de la 
Colombie-Britannique. 

Jones, Cate, coordonnateur des agents de financement, Nouveau Parti 
democratique de la Colombie-Britannique. 

Lampert, Jerry, ancien secretaire principal du premier ministre de la 
Colombie-Britannique. 

McCarthy, Grace, deputee, ancienne ministre et ancienne presidente du parti 
Credit social de la Colombie-Britannique. 

Poole, David, ancien secretaire principal et chef du cabinet du premier 
ministre de la Colombie-Britannique. 

Rubin, Lin, directeur de l'administration, Nouveau Parti democratique de la 
Colombie-Britannique. 
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Warren, Michael, associe, Owen Bird avocats et conseillers juridiques, 
collecteur de fonds du parti Credit social de la Colombie-Britannique. 
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L' EVOLUTION 
DE LA REGLEMENTATION 

DU FINANCEMENT POLITIQUE 
AU NOUVEAU-BRUNSWICK 

/liftmli 
Hugh Mellon 

ri ACTIVITE POLITIQUE au Nouveau-Brunswick a souvent ete percue 
comme un combat acharne ou le favoritisme et les liens &rolls entre le 
commerce et la politique sont monnaie courante. Au debut des annees 
60, Thorburn (1961, 163) ecrivit qu'« au niveau provincial, la politique 
est en grande partie une bataille entre ceux qui profitent du favori-
tisme et ceux qui n'en profitent pas ». Depuis lors, cette mentalite est 
moins courante. Plus recemment, des auteurs comme Young (1986) et 
Bickerton (1989, 461— 463) se sont interroges sur l'importance qu'ont 
toujours la competition partisane et les elections dans les Maritimes. 
Selon eux, les rapports socio-economiques et les relations federales-
provinciales devraient faire l'objet d'etudes poussees, et leur travail 
suggere des perspectives importantes. L'analyse du financement des par-
tis et des campagnes electorales permet de faire un lien entre l'examen 
des rivalites electorales et l'accent mis depuis peu sur les liens entre la 
politique et l'economie dans le monde d'aujourd'hui. 

L'evolution de la societe, le declin du favoritisme dans l'economie 
contemporaine et les exigences populaires accrues de transparence ont 
contribue a la transformation du contexte politique. La reglementation 
sur le financement des partis et des campagnes electorales fait aussi 
partie de ces changements. Au Nouveau-Brunswick, la mesure legis-
lative a la base de ce regime est la Loi sur le financement de l'activite 
politique, qui fut adoptee a la fin du second mandat (1974-1978) du gou-
vernement du premier ministre Richard Hatfield. Cette loi, bien que 
modifiee a plusieurs reprises, est demeuree substantiellement la meme. 
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Celle-ci etablit une serie de controles du financement et des 
depenses des partis, ainsi qu'un mecanisme par lequel ceux-ci recoivent 
un montant important de financement de l'Etat. Dans l'ensemble, la 
nouvelle reglementation semble avoir ete largement accept& et 
respectee. Le Nouveau-Brunswick connait ce systeme depuis plus 
d'une decennie; it s'avere donc a la fois opportun et constructif 
de s'interroger sur les faits passes et les tendances actuelles dans 
cette province, au moment ou ces questions font ''objet d'un debat 
national. 

Cette etude, qui est divisee en quatre parties, examine d'abord les 
circonstances qui ont mene a l'adoption de la Loi sur le financement de 
l'activite politique par l'Assemblee legislative du Nouveau-Brunswick. 
Nous analyserons les diverses etudes et les comites de cette province 
qui se sont pencil& sur la reforme electorale et sur celle des partis. 

La deuxieme partie traitera du debat souleve a l'Assemblee 
legislative par le projet de loi et degagera les principales dispositions 
de la Loi sur le financement de l'activite politique. 

La troisieme partie se penche sur 'Impact et les consequences de 
la Loi, tout en signalant les modifications marquantes qui y ont ete 
apportees de 1978 a 1990. 

La derniere partie de cette etude donne un apercu global de 
revolution des tendances en matiere de financement et de reglemen-
tation. Il y sera aussi question d'autres elements de droit et des 
ameliorations possibles. 

L'ORIGINE ET L'EVOLUTION DE 1966 A 1978 
Deux ensembles de facteurs sont a l'origine de la presentation et de 
l'adoption en 1978 de la Loi sur le financement de l'activite politique. Le 
premier a trait a la modernisation progressive des lois electorales du 
Nouveau-Brunswick et a leur application a compter du milieu des 
annees 60. Le demdeme touche aux annees 1977-1978, soit immediate-
ment avant la presentation et l'adoption de la Loi. La conjugaison de 
ces deux ensembles de facteurs explique l'initiative legislative de 1978 
et les &bats publics qui s'ensuivirent. 

La reforme des lois electorales provinciales est devenue une 
question importante a la suite d'une controverse mineure au sujet d'un 
recomptage electoral a Saint-Jean en 1963. Pour tenter d'eviter ce 
genre de problemes, le premier ministre liberal, Louis J. Robichaud 
(1960-1970), chargea J.E. Michaud d'enqueter sur les pratiques electo-
rales dans la province et de faire des recommandations. A cette époque, 
les electeurs pouvaient encore utiliser un bulletin de vote improvise 
ou distribue par le parti. Michaud (1966, 3) rapporte que « tres 
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rapidement, it m'apparut que la Loi electorale presentait de nombreuses 
deficiences ». D'apres lui, it existe deux problemes : les differences 
manifestes entre les dispositions electorales des divers ordres de 
gouvernement et la brievete du mandat des responsables du systeme 
electoral provincial. Chez les electeurs, tout comme chez les adminis-
trateurs, predominaient la confusion et le manque d'informations. 
Malgre le desaccord qu'il pressentait chez les traditionalistes, Michaud 
choisit de s'inspirer des pratiques observees a r echelon federal : 
« Selon moi, les differents systemes de scrutin portent a confusion; je 
recommande donc qu'ils soient uniformises pour toutes les elections. » 
(Ibid., 4.) 

Les recommandations de Michaud (1966) couvraient une 
multiplicite de sujets. En plus de soutenir )'adoption d'un bulletin de 
vote uniforme, it demandait une modification de la carte electorale, la 
nomination a titre permanent du directeur general des elections et des 
directeurs du scrutin, ainsi que )'inscription du parti des candidats et 
des candidates sur les bulletins de vote. Pour appliquer cette derniere 
recommandation, les partis « reconnus » devaient comprendre celui 
du premier ministre, celui du chef de )'opposition et tout parti ayant un 
nom officiel et comptant au moins 10 candidats. Michaud etait aussi 
partisan de retablissement de circonscriptions electorales urbaines pour 
les villes d'une certaine importance. Dans le regime electoral du 
Nouveau-Brunswick d'alors, les vastes circonscriptions plurinomi-
nales predominaient. 

Depuis de nombreuses armees, les allegeances politiques au niveau 
des circonscriptions et au niveau local etaient un element important 
de la politique provinciale. En fait, du point de vue de Thorburn 
(1961, 50), « )'esprit de clocher, qui se manifeste par un regionalisme 
A petite echelle, est la caracteristique dominante de relectorat du 
Nouveau-Brunswick ». Cependant, les changements politiques surve-
nus dans les annees 60 ont commence a denouer les liens qui existaient 
au niveau local. Le programme Equal Opportunity instaure par le 
gouvernement Robichaud)  a transforms de facon radicale les relations 
entre les paliers de gouvernements local et provincial. Les comtes 
furent &mantel& et le gouvernement provincial devint desormais 
entierement responsable de services comme reducation, le bien-titre 
social et les hopitaux. Ce changement aida a substituer a l'esprit de 
clocher et aux differences regionales des valeurs comme la redistribu-
tion, l'uniformisation et refficacite (Young 1987, 95-99). 

Le programme Equal Opportunity « peut aussi etre percu 
comme un moyen de mettre de l'ordre dans les affaires internes de la 
province » (Young 1987, 93). Les barrieres qui, de rinterieur, 
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empechaient la modernisation de toute la province furent en partie 
levees. Ce programme etait l'un des effets du changement de menta-
lite du gouvernement du Nouveau-Brunswick, notamment quant a la 
promotion du developpement economique. Dans le passé, les reseaux 
des partis provinciaux et locaux avaient accorde des avantages finan-
ciers a leurs partisans et partisanes sous forme d'emplois dans la 
fonction publique, de nominations et de contrats. Pendant ce temps, 
les structures de l'Etat etaient faibles et decentralisees. Des change-
ments majeurs eurent lieu apres la Seconde Guerre mondiale. A 
propos de cette periode, Young (1984, 1) affirme que « le systeme de 
favoritisme s'est peu a peu atrophie par ses racines, particulierement 
dans les centres urbains ». Apres des dizaines d'annees durant les-
quelles le favoritisme a grande &belle etait generalement accepte et 
oil des efforts etaient faits « pour proteger les entreprises domestiques 
contre l'agression du Canada central » (ibid.), les structures etatiques 
furent renforcees et centralisees pendant que Yon cherchait activement 
A attirer des entreprises et des investissements de Yexterieur. 

Les reformes des amides 60 
Dans la legislation adopt& avant Yelection provinciale de 1967, le 
premier ministre Robichaud et son gouvernement suivirent quelques-
unes des suggestions de Michaud (1966). Les lois qui en resulterent 
instauraient un bulletin de vote normalise, la nomination d'un direc-
teur general des elections provinciales permanent et une nouvelle 
delimitation de certaines circonscriptions. Leur remaniement a sans 
doute profite au gouvernement, mais it a egalement « accru la division 
ethnique malsaine entre le nord et le sud » (Stanley 1984, 166). Les 
regions du nord et de l'est du Nouveau-Brunswick sont habitees par 
une forte population acadienne francophone, tandis que le sud et Youest 
de la province sont dominos par les anglophones. 

Les modalites pour delimiter les circonscriptions et pour 
reveler de possibles conflits d'interets chez les candidats et candidates 
constituaient egalement des questions importantes. 

Les conservateurs ne parvinrent pas a convaincre les liberaux d'adop-
ter des circonscriptions uninominales ou de constituer un comite de 
revision des limites des circonscriptions electorales comportant des 
representants du gouvernement et de l'opposition. Par contre, ils 
reussirent a les persuader que les conditions exigees des candidats 
aux elections etaient trop restrictives. (Stanley 1984, 166.) 
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Il fut decide que seuls les candidats elus seraient assujettis aux 
reglements sur les conflits d'interets. 

Les reformes des annees 60 ont pave le chemin des discussions des 
annees 70. Certaines mesures, comme la nomination du directeur 
general des elections, sonnaient la fin des anciennes habitudes des par-
tis. On abolit bon nombre de vieilles traditions. Les milieux politiques 
se preoccuperent de plus en plus de la repartition des circonscriptions 
provinciales. La reforme electorale resta d'actualite apres que le 
gouvernement Robichaud eut ete &fait en 1970 par Richard Hatfield 
et ses progressistes-conservateurs. M. Hatfield soutenait l'adoption du 
principe des circonscriptions uninominales. Cependant, son gouver-
nement ne prit aucune mesure a ce sujet avant plusieurs annees (Childs 
1973). 

Le debut des amides 70 
Durant cette meme periode, les deux partis convinrent apparemment 
de poursuivre le debat sur l'administration des elections et le finance-
ment de l'activite politique. Devant ce consensus, le premier ministre 
Hatfield et le chef de l'opposition Robert Higgins se mirent d'accord pour 
constituer, en juin 1973, un comite special sur la Loi electorale. Ce comite, 
compose de deputes progressistes-conservateurs et liberaux, tint des 
audiences publiques et etudia minutieusement les questions portant 
sur les listes electorales, le financement ainsi que sur l'administration 
generale des elections. Its consulterent des experts de l'exterieur de la 
province, notamment le directeur general des elections du Canada, 
M. Jean-Marc Hamel, et divers responsables d'elections de la Nouvelle-
Ecosse, de la Colombie-Britannique et de l'Etat voisin du Maine 
(Nouveau-Brunswick, Comite special 1974, 4). 

En octobre 1973, le premier ministre Hatfield se rendit a rid& 
d'instaurer des circonscriptions uninominales. 11 constitua alors une 
commission de citoyens et citoyennes presidee par G. Edwin Graham, 
cadre superieur de la societe de telephone de la province, la New 
Brunswick Telephone Company, Limited. Cette commission etait char-
gee de diviser les circonscriptions plurinominales existantes et de creer 
un ensemble de circonscriptions uninominales darts toute la province. 
Les membres de la commission preparerent une carte de la delimitation 
de la circonscription et demanderent l'avis du public. Au debut de 1974, 
apres la tenue de nombreuses audiences, M. Graham et ses collegues 
proposerent au gouvernement un tableau des nouvelles circonscrip-
tions comme premiere etape de leur mission. Restaient a venir leurs 
reflexions sur les elections et la representation legislative. 
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La commission et le comite recurent un nombre considerable de 
memoires de tous les coins du Nouveau-Brunswick. Le comite parle-
mentaire, par exemple, recut « au total 72 memoires provenant de 
personnes et d'organisations » (Nouveau-Brunswick, Comae special 
1974, 1). Durant les audiences, on souleva des questions comme les 
modalites de vote, le deroulement de la campagne et le plafond des 
depenses permises. Il vaut la peine de se pencher sur le travail accompli 
par les deux comites ainsi que sur leur contribution aux &bats sur le 
processus electoral et la conduite des partis. Ces &bats eurent lieu non 
seulement entre les membres des deux comites, mais aussi au sein de 
la direction des progressistes-conservateurs au pouvoir et des 
liberaux de l'opposition. 

Les recommandations du Comite special sur la Loi electorate 
Le comite parlementaire produisit un rapport approfondi comportant 
29 recommandations. On y rejetait le principe de la liste electorale 
permanente, mais on proposait le recomptage et le bulletin de vote par 
correspondance, la reconnaissance juridique des partis politiques et le 
controle des depenses electorales. 

Le point de vue du comite a propos du statut juridique des partis 
politiques &ail le suivant : 

Le Comite recommande que les partis provinciaux et les associations 
de circonscription deviennent des entites juridiques susceptibles de 
poursuivre en justice et d'etre aussi poursuivies en justice devant les 
tribunaux civils, et d'etre tenues responsables d'abus et d'infractions 
concernant n'importe quelles mesures legislatives. Afin d'ameliorer 
et de maintenir la confiance du public dans le systeme, it faudrait 
pouvoir identifier une entite juridique declaree et certaines person-
nes nommees susceptibles d'accepter la responsabilite. (Nouveau-
Brunswick, Comite special 1974, 12.) 

Remarquons la reference a la confiance du public envers le systeme 
politique. Les membres du comite etaient manifestement soucieux 
d'accroitre cette confiance, de meme que la transparence. 

Le comite special defendait aussi rentree en vigueur de reglements 
sur les methodes de financement des partis et sur leurs depenses, 
encourage en cela, durant les audiences publiques, par des particuliers 
tout comme par des groupes de toute appartenance. Des groupements 
aussi differents que la Federation des travailleurs du Nouveau-
Brunswick, les Jeunes liberaux de l'Universite de Moncton, 
la Chambre de Commerce du Grand Moncton et 1'Association 
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progressiste-conservatrice du Nouveau-Brunswick reclamaient tous 
au moins une certaine forme de reglementation2. 

Dans les regions les moins riches du Canada, le financement 
constituait un defi continuel pour les partis. 

Dans les provinces les plus pauvres, les chefs de partis et leurs 

representants pouvaient toujours tenter de recueillir de l'argent 

Toronto ou a Montreal lors de diners-benefice, ou faire appel a des 

partis freres. Mais c'etait inevitablement dans leur propre province 

qu'il leur fallait rechercher le plus gros de leurs fonds pour faire fonc-
tionner leur parti. Les agents de financement et les ministres etaient 

donc inevitablement amens a consulter les listes de ceux qui faisaient 

des affaires avec le gouvernement. (Simpson 1988, 188.) 

Le favoritisme et les pots-de-vin etaient, au fil des ans, devenus 
pratique courante. Les partis cherchaient, pendant qu'ils etaient au 
pouvoir, a se constituer des reserves afin de survivre durant les annees 
qu'ils prevoyaient passer dans l'opposition. 

Au debut des annees 70, de tels agissements etaient devenus 
embarrassants. Les membres du comite pressentaient le mecontentement 
qui gagnait la population. En outre, la modernisation de Yeconomie et 
de la societe laissait moins de latitude au favoritisme politique. En plus 
du programme Equal Opportunity, le gouvernement Robichaud avait 
institue les conventions collectives pour les fonctionnaires. Par 
la suite, la montee du syndicalisme dans la fonction publique de 
la province contribua a reduire, apres l'election de 1970, les conge-
diements pour raisons politiques (Fitzpatrick 1978, 129). Le fonction-
nement du secteur public ainsi que Yembauche et le congediement des 
fonctionnaires permanents devenaient plus bureaucratises. 

Pour les membres du comite special, des changements s'imposaient 
pour eviler les critiques du public et pour fournir aux partis de 
meilleures assises financieres. 

Nous reconnaissons et appuyons le fait que le seul financement du 

secteur prive n'a pas permis de repondre aux besoins des partis et 

candidats de nos jours. Comme nous l'avons déjà note, cela a cree 
une certaine mefiance et perte de confiance a l'endroit de notre 

systeme politique. Le Comite recommande l'adoption de mesures 

legislatives prevoyant un minimum d'assistance publique et 

reglementant suffisamment la divulgation pour supprimer tout soup-

con d'abus relatifs au systeme. (Nouveau-Brunswick, Comite special 
1974, 13.) 
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Le comae demandait que soient divulguees les contributions 
superieures a 100 $. Il reclamait aussi des credits d'impot pour les 
donateurs et les donatrices, le remboursement des depenses effectuees 
dans le cadre d'une campagne electorale, des limites aux depenses des 
candidats et des partis, ainsi que la production de rapports financiers 
des partis et des candidats apres l'election (Nouveau-Brunswick, 
Comite special 1974,13-16). Le comite preconisait de plus « l'adoption 
de mesures legislatives suffisantes pour assurer un controle severe et 
pour voir a l'application de telles mesures au moyen d'amendes 
rigoureuses pour les infractions commises » (ibid., 16). 

Le gouvernement Hatfield ne tarda pas a donner suite aux 
rapports de la Commission de delimitation des circonscriptions elec-
torales et du Comite special sur la Loi electorale. En fevrier 1974, une 
proposition de carte electorale portant l'empreinte du travail du comi-
te de la carte electorale fut deposee a l'Assemblee legislative. Elle tut 
approuvee apres quelques discussions et des mises au point mineures. 

Les amendements a la Loi electorate 
En mai 1974 se tint le &bat qui deboucha sur l'adoption des modifi-
cations apportees a la Loi electorale du Nouveau-Brunswick. Une 
polemique s'engagea, car le gouvernement n'acceptait pas toutes les 
recommandations du comite special. M. Norbert Theriault, porte-
parole de l'opposition et ancien membre du comite special, declara 
qu'« une fois de plus, le gouvernement affiche de bonnes intentions 
pour faire croire aux Bens qu'il met en avant des reformes fondamen-
tales, alors qu'en realite, le projet de loi ne contient rien de subs-
tantiel » (Nouveau-Brunswick, Assemblee, 31 mai 1974, 1675)3. 

M. Higgins, le chef de l'opposition, qualifia le projet de loi de « poudre 
aux yeux de premiere classe » (ibid., 1679). Le point principal en cause 
etait le rejet par le gouvernement des recommandations du comite 
special a propos des limites de depenses et de la divulgation publique 
des contributions. Le comite approuvait l'imposition de limites de 
depenses a la fois aux partis politiques et aux candidats, a titre indivi-
duel (Nouveau-Brunswick, Comite special 1974, 15 et 16). Il declarait, 
a propos de la divulgation publique des contributions : 

Le Comite recommande que partis et candidats soient tenus de 
deposer des rapports financiers detain& dans un delai raisonnable 
apres une election. Les rapports devraient indiquer la provenance et 
le montant des fonds verses a la caisse electorale ainsi que le nom des 
donateurs dans le cas de toute contribution depassant $100. 
(Nouveau-Brunswick, Comite special 1974, 16.) 
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Loin d'inclure les limites de depenses et les divulgations 
publiques, les mesures du gouvernement furent bien plus modestes. 
Des dispositions furent prises pour l'enregistrement des partis 
politiques et de leurs representants. Le directeur general des elections 
avait la responsabilite de tenir le registre, et les partis devaient dorena-
vant etre tenus de l'informer de leurs changements de personnel tant 
a la direction que dans les circonscriptions. Une disposition prevoyait 
l'obligation pour les agents principaux, les agents de circonscription 
et les candidate de produire un rapport des depenses electorales, le 
directeur general des elections devant les examiner et en publier un 
compte rendu. Cependant, aucune limite n'etait fixee par la Loi quant 
aux depenses ou aux contributions. M. Hatfield defendit cette decision 
en soulignant ce qu'il pretendait etre des difficult& administratives 
rencontrees au Quebec et aux Etats-Unis dans le cas de reglements 
semblables a ceux envisages par le comite special. 

L'honorable depute [Theriault] fait grand cas de la recommandation 
qui a trait aux finances eta la divulgation. D'apres lui, elles sont indis-
pensables pour ameliorer l'image de notre regime politique. 
Je suis de son avis et ce, depuis un certain temps. La question est de 
trouver une facon judicieuse et efficace de l'appliquer. 

La recommandation [du comite special] qui traite de la divulgation 
et des finances etait fondamentalement la meme que celle adopt& 
par le gouvernement federal et par la province de Quebec; or, 
malgre leurs efforts pour ameliorer la situation, ceux-ci n'ont 
vraiment impressionne personne. Meme apres quatre annees sous le 
regime de cette loi, le Quebec fait encore face aux memes accusations 
et contre-accusations. 

Vous avez aussi donne l'impression que le gouvernement 
americain a finalement opte pour la divulgation et que cela avait 
clarifie la situation; mais selon moi, la situation n'a jamais ete aussi 
mauvaise que depuis qu'il est passé aux actes. 

Je pense qu'adopter une demi-mesure ou une mesure mal venue 
aura des effets encore plus defavorables si elle ne resout pas le 
probleme; le gouvemement decide donc qu'il n'apportera pas des 
modifications de pure forme a la Loi simplement pour reagir a une 
situation afin de sauver les apparences. (Nouveau-Brunswick, 
Assemblee, 31 mai 1974, 1683.) 

Notons que la Commission sur l'Assemblee legislative de l'Ontario 
(1974, 42), sous la presidence de Dalton Camp, un confident de 
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M. Hatfield, fit une recommandation semblable en ce qui a trait a la 
limitation des depenses et a un systeme de divulgation plus ouvert. 

La seule publication des depenses constituait un bien faible 
progres. Elle refletait la prudence du gouvernement a soutenir des 
reformes politiques, de meme que le peu d'enthousiasme de la « base » 
et des organisateurs des « coulisses » a s'aventurer en terrain relative-
ment vierge. Certains avaient eprouve de la difficulte a s'adapter aux 
reformes politiques du Nouveau-Brunswick dans les annees 60 et 70. 
Richard Hatfield et son gouvernement avaient procede,A des 
changements administratifs importants dans les rouages de l'Etat au 
debut des annees 70 (Leger 1983, 18) et des lois furent adoptees pour 
assurer un controle plus serre des marches publics et des contrats de 
construction avec la province (Starr 1987, 73)4. M. Hatfield s'etait mon-
tre un reformateur modere sur plusieurs questions, meme s'il etait clair 
que certain membres de son parti repugnaient a abandonner certaines 
traditions. La victoire lors de l'election provinciale de 1970 suscita les 
sollicitations habituelles dans un systeme de favoritisme. Certains 
voulaient des emplois (Jonah 1971) alors que d'autres souhaitaient 
regarnir les coffres du parti apres une decennie pass& dans l'oppo-
sition (Simpson 1988, 185-190). En tant que chef de son parti, 
M. Hatfield devait tenir compte de ces points de vue. Avec son gouver-
nement, it opta pour des changements limit& dans les reglements des 
partis politiques, mais ne se ferma pas tout a fait aux debats sur 
d'eventuelles reformes. Il convient de noter que, tout en defendant la 
demarche legislative de son gouvernement, M. Hatfield appuyait le 
financement public integral des partis politiques qu'il considerait 
comme « la solution finale » (Nouveau-Brunswick, Assemblee, 31 mai 
1974, 1684). 

Les elections de 1974 
En depit des protestations de l'opposition, les modifications proposees 
par le gouvernement furent adoptees et entrerent en vigueur a temps 
pour l'election provinciale qui eut lieu a l'automne 1974. Ce fut une 
election particuliere, car elle faisait suite aux modifications apportees 
aux circonscriptions et aux protocoles administratifs et reglementaires 
electoraux. Elle revetait un caractere transitoire, d'autant plus que les 
observateurs et observatrices politiques restaient dans l'attente du 
rapport final de la Commission de delimitation des circonscriptions 
electorales. La redistribution des circonscriptions ne representait que 
le premier volet du mandat de celle-ci; son rapport final devait 
presenter ses reflexions sur les elements essentiels de la representation 
legislative. Retrospectivement, les changements pourraient sembler 
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peu importants pris separement, mais le public etait alors conscient 
d'un vent de changement et de la disparition des vieilles pratiques. 
Cet kat d'esprit se reflete dans l'extrait qui suit, tire d'un editorial 
du Telegraph-Journal (1974b) de Saint-Jean et intitule « A Different 
Election » : « Avec le temps, relection de 1974 au Nouveau-Brunswick 
pourrait bien etre consider& non seulement comme la premiere a ober 
a de nouvelles regles, mais comme la seule en son genre. » 

L'election fut vivement contestee, et les depenses des progressistes-
conservateurs et des liberaux s'eleverent a pros d'un million de 
dollars pour chaque parti. Un compte rendu des depenses qu'eux-
memes et les neo-democrates declarerent est donne au tableau 4.1. Les 
campagnes electorales d'avant 1974 se deroulant dans le secret et meme 
dans l'irregularite, it est difficile de verifier si ce niveau de 
depenses correspond a celui qui kali auparavant la norme chez les 
partis et chez les candidats. Quoi qu'il en soit, certains strateges ainsi 
que des militants des deux principaux partis s'inquietaient du fait que 
le total des frais engages pour cette election semblait indilment &eve 
aux yeux du public. En fait, durant la campagne, le premier ministre 
Hatfield lui-meme critiqua l'importance des depenses de la campagne 
liberale5. Cela semble plutot surprenant, etant donne la similitude du 
montant des depenses que declarerent les deux partis. 

Tableau 4.1 
Depenses declarees par les partis, campagne de ('election provinciale de 1974 
(en dollars) 

Agent 	Agent de 
principal 	circonscription 	Candidat 	Total 

Progressistes-conservateurs 228 060 661 234 40 472 929 766 

Liberaux 344 415 597 249 22 670 964 334 

Neo-dernocrates 17 787 4 183 5 450 27 420 

Source : Nouveau-Brunswick, Directeur 1974, 26. Le Parti acadien et le Canada Party, qui furent 
des partis de protestation, ont reuni des candidats et des candidates, mais leurs rapports sur leurs 
depenses electorales etaient incomplets. 

Note : Les chiffres sont arrondis au dollar prim. 

L'election fut remportee haut la main par M. Hatfield et les 
progressistes-conservateurs. Leur campagne fit ressortir des themes 
comme la voiture Bricklin, le projet de centrale nucleaire a Point 
Lepreau, la necessite d'un second mandat pour consolider les realisa-
tions du gouvernement, de meme que la fierte et l'optimisme a regard 
du potentiel economique du Nouveau-Brunswick. A maintes reprises, 
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le premier ministre souligna les avantages du projet Bricklin 
(Starr 1987, 83 et 84). 

Le rapport de la Commission de delimitation des circonscriptions 
electorales de 1975 
Apres les elections de 1974, la reforme electorale constituait toujours une 
question importante. L'annee suivante, la Commission de delimitation 
des circonscriptions electorales presenta son rapport final au 
gouvernement. Elle y preconisait le multipartisme, un scrutin 
majoritaire, un nouveau decoupage electoral tous les dix ans par des 
commissions independantes, une reduction des differences demogra-
phiques entre les circonscriptions, la sensibilisation du public a la 
politique et l'augmentation des salaires des deputes et deputees. 
L'influence des andennes traditions se manifestait encore darts la repre-
sentation legislative, comme en temoigne cet extrait du rapport de 
cette commission : « Selon que les representants sont du cote du 
gouvernement ou de l'opposition et selon qu'un depute fait ou non 
partie du cabinet, la representation est plus ou moins efficace. » 
(Nouveau-Brunswick, Commission de delimitation 1975, 3.) L'acces 
aux leviers du pouvoir determinait la qualite des candidats et candidates. 
Les debats et l'engagement public etaient accessoires, l'objectif 
principal consistant a remporter le pouvoir. 

La controverse et la critique 
Vers le milieu des annees 70, le financement des partis et les com-
portements partisans demeuraient a l'ordre du jour, notamment a cause 
d'une serie de controverses et de poursuites judiciaires. Si l'on consi-
dere conjointement ces deux questions, it s'agit la d'une deuxieme 
serie de facteurs contribuant a l'imposition, en 1978, de controles sur 
le financement des partis. En 1977, la reputation du gouvernement 
Hatfield fut entachee par plusieurs scandales publics au sujet du finan-
cement du Parti progressiste-conservateur (PC) du Nouveau-
Brunswick (Simpson 1988, 185-194; Starr 1987, 66 -117) et par des 
accusations d'ineptie a la suite de l'effondrement de l'entreprise 
d'automobiles Bricklin (Starr 1987, 85 -101). Ala suite de ces evenements, 
le chef liberal Robert Higgins demanda en mars 19771a mise sur pied 
d'une commission royale sur le financement des partis. De plus, it 
insinua que le gouvernement s'etait ingere dans l'enquete 
men& par la Gendarmerie royale du Canada (GRC) a propos de ques-
tions reliees au financement du PC (ibid., 107). M. Higgins annonca 
alors qu'il etait pret a donner sa &mission si la preuve etait faite que 
son accusation d'ingerence n'etait pas fondee. Richard Hatfield rejeta 
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sa demande de constitution d'une commission royale, mais instaura 
une enquete judiciaire a propos de l'allegation d'ingerence. 

A la fin de janvier 1978, le juge en chef de la province, Charles J.A. 
Hughes, publia son rapport a ce sujet. H ne decouvrit aucune preuve 
manifeste d'ingerence mais ratmosphere politique n'en demeura pas 
moins tendue. M. Higgins ainsi qu'un autre depute liberal influent a 
l'Assemblee legislative, M. John Turnbull, demissionnerent. 
M. Higgins renonca egalement a son poste de chef du Parti liberal. 
Cette situation etait loin de satisfaire tout le monde. Dans un editorial 
intitule « Bob Exits, Head High », le Telegraph-Journal (1978b) de 
Saint-Jean observait : 

Le juge en chef estime que le ministere provincial de la Justice n'a pas 
entrave l'enqu8te de la GRC. Mais it s'agit la de la conclusion d'une 
enquete judiciaire intervenue apres la production de preuves com-
plexes et parfois incertaines, imparfaites ou pas vraiment fiables « du 
fait des karts dans la perception, la fragilite de la memoire humaine 
et de certaines incoherences ». 

Le jour meme oil le rapport Hughes fut rendu public, le premier 
ministre Hatfield annonca son intention de presenter un projet de loi 
ayant trait au financement et aux depenses des partis (Telegraph-
Journal 1978b). Lui et son gouvernement entreprirent plusieurs &mar-
ches visant a dissiper la nuee de controverses et de critiques (Starr 1987, 
113). L'ancien ministre de la Justice, M. Baxter, intenta des poursuites 
judiciaires contre la Societe Radio-Canada pour ses reportages sur les 
allegations d'ingerence du gouvernement dans les enquetes policieres. 
Au debut de la session de l'Assemblee legislative en 1978, le gouver-
nement distribua « 43 documents concernant la faillite de l'entreprise 
de voitures de sport, la Bricklin (Canada) Ltd. » (De Merchant 1978)6. 
Les discussions portant sur certaines questions, notamment le controle 
des conflits d'interets et l'acces a l'information, devinrent pour le 
gouvernement hautement prioritaires. 

Le mardi 14 mars 1978 fut prononce le discours du Trone du 
gouvernement. Celui-ci annonca, parmi ses engagements, ses projets 
visant l'instauration d'un controle sur le financement des partis et les 
depenses electorales. Les commentateurs et les militants des quatre 
coins de la province attendaient les propositions du gouvernement 
avec impatience et curiosite. 

Pendant ce temps, le premier ministre etait soucieux de voir la 
preparation de la Loi confiee a des personnes bien informees sur les 
partis politiques et les campagnes electorales. Etant donne les reserves 
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que M. Hatfield avait déjà exprimees en 1974; it importait que les 
propositions fassent plus qu'une bonne impression. L'aspect pratique 
et l'efficacite s'imposaient. 

L'elaboration de la Lei 
A la fin de l'annee 1977 et au debut de 1978, le premier ministre 
proposa a deux militants serieux et bien inform& du PC, Harry Scott 
et Bruce Hatfield', d'etudier la question des depenses effectuees pour 
le parti ainsi que dans le cadre d'elections et de faire leurs recomman-
dations. Tous deux appartenaient au meme cabinet d'avocats. Durant 
tout l'hiver et le printemps, ils consacrerent de longues heures a la 
recherche d'informations et d'idees. Its examinerent des reglements 
relevant de diverses spheres de competence, plus particulierement du 
Quebec. Le premier ministre se joignait frequemment a eux lors de 
leurs discussions et, sous la supervision generale de celui-ci, Harry 
Scott et Bruce Hatfield devinrent les architectes de ce qui allait 
devenir la Loi sur le financement de l'activite politique. 

Le caucus du PC prit connaissance de leurs idees et de leurs 
recommandations au debut d'avril 1978. En juin, le projet de loi etait 
pret a etre debattu devant l'Assemblee legislative. 11 sera question de 
ces &bats dans la partie suivante de cette etude, mais voyons d'abord 
brievement plusieurs points importants relatifs aux evenements 
survenus avant le milieu de Vann& 1978. Premierement, jusqu'au 
milieu des annees 60, aucune reforme electorale serieuse n'avait ete 
operee. A partir de cette periode, cependant, cette question allait 
preoccuper le gouvernement liberal de Louis J. Robichaud et celui, 
progressiste-conservateur, de Richard Hatfield. En second lieu, la 
reforme de l'administration et la centralisation, instaurees par le 
programme Equal Opportunity de Louis J. Robichaud et maintenues 
par Richard Hatfield, contribuerent a diminuer la dependance envers 
les reseaux locaux de favoritisme et envers les privileges partisans. Les 
mentalites changeaient et, pour eviter de mecontenter la population, 
it fallait modifier le comportement des principaux partis. Troisieme 
point a souligner : la haute direction, tant progressiste-conservatrice 
que liberale, s'inquietait des retombees des scandales entourant le 
financement des partis et la mauvaise conduite des membres. En dernier 
lieu, soulignons que l'annee 1978 fut determinante pour le gouver-
nement Hatfield. Celui-ci devait en effet faire face a des problemes 
occasionnes par les enquetes sur le financement du PC, les consequences 
de l'echec de la Bricklin et les difficult& auxquelles doit faire face 
tout gouvernement apres huit longues annees passees au pouvoir. 
Le gouvernement Hatfield tentait de rechapper a la tempete politique 



1 7 5 

LE FINANCEMENT AU NOUVEAU-BRUNSWICK 

soulevee par les critiques du chef liberal Higgins, qui avait demissionne 
depuis peu, et par les retombees de l'enquete du juge en chef Hughes. 
L'introduction d'une loi sur le financement des partis et des campagnes 
electorales constitua un pas important dans la bonne direction. 

LA 101 SUR LE FINANCEMENT DE L'ACTIVITE POLITIQUE DE 1978 
Le 6 juin 1978, lors de la dewdeme lecture du Projet de loi 60 (Financement 
de l'activite politique), le premier ministre Richard Hatfield declara 
a l'Assemblee legislative du Nouveau-Brunswick : 

La presente loi est l'accomplissement d'une promesse que j'ai faite 

pour la premiere fois pendant la campagne electorale provinciale 

de 1974. Elle fait partie d'une serie de reformes entreprises par le 

gouvernement des son accession au pouvoir, dans le but de rendre 

le systeme politique du Nouveau-Brunswick plus democratique, plus 

responsable, plus rationnel et moires vulnerable que par le passé aux 

influences indues. (Nouveau-Brunswick, Assemblee, 6 juin 1978, 4263 

et 4264.) 

Le projet de loi accompagnant cette grandiose declaration etait 
vaste et detaille. Par bien des aspects, it s'inspirait du travail déjà effectue 
par le Comite special sur la Loi electorale. La limite des depenses et la 
divulgation du nom des donateurs et donatrices y figuraient enfin. 
Cette loi prevoyait des reglements sur le financement des partis et les 
depenses electorales ainsi que sur l'instauration d'un systeme de 
financement public limite destine aux partis politiques. Aucun doute 
qu'elle repondait reellement aux questions soulevees. Le Telegraph-
Journal (1978c) de Saint-Jean declarait a cet egard : « Le projet de loi 
actuel semble etre le fruit d'une tentative sincere pour resoudre 
certains problemes et pour traiter le financement de l'activite politique 
comme celui de toute activite commerciale. » La meilleure preuve du 
serieux du projet de loi fut sans doute le peu de sarcasmes partisans et 
de recriminations au cours du debat legislatif. On suggera quelques 
ameliorations et on en discuta sereinement, et les coups d'eclat furent 
pratiquement absents. 

Avant de nous attarder aux echanges qui suivirent le depot du 
projet de loi, passons d'abord en revue ses principales dispositions. En 
le presentant, le premier ministre Hatfield donna un apercu des 
« quatre grands principes qui l'ont faconne [...J » (Nouveau-Brunswick, 
Assemblee, 6 juin 1978, 4265 —4269). On y recommandait la divulgation 
des contributions politiques et l'imposition de limites aux contributions, 
le financement public partiel des partis politiques en raison de leur role 
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fondamental dans la vie politique, la divulgation des depenses 
effectuees par les partis et, enfin, la limitation des depenses faites par 
les candidats et les partis lors d'elections. L'application de la Loi 
revenait au titulaire du poste nouvellement cree de controleur du 
financement politique. Celui-ci ou celle-ci devait etre assiste d'un 
comite consultatif compose de representants et de representantes des 
partis. 

En vertu des paragraphes 37(1) et 37(2) du projet de loi, les 
particuliers, les societes et les syndicate ne pourraient verser 
de contributions qu'a un parti politique enregistre, une association de 
circonscription enregistree ou un candidat independant enregistre. 
Les modalites d'inscription etaient decrites dans la Loi electorale. Les 
modifications a la Loi e'lectorale de 1974 ayant insiste sur la question de 
l'inscription, cela avait resolu certains problemes lies au controle et a 
la surveillance. Toute contribution superieure a 100 $ devait etre 
divulguee. Pour eviter que quelqu'un cherche a echapper a cette 
obligation en versant plusieurs petites contributions, les dispositions 
relatives a ces divulgations etaient tres claires. Les partis politiques 
enregistres devaient fournir un rapport oil figuraient le nom de 
chaque corporation ou syndicat ayant verse une contribution ainsi que 
« le nom et l'adresse complete de tout individu ayant verse des contri-
butions de plus de 100 $ a un parti et le montant total de ses contribu-
tions a ce parti » (alinea 58 (1)i)). Des recus seraient 'anis et le parti 
devait en garder un registre. Le projet de loi ne prevoyait pas de 
deductions du revenu imposable. Le plafond serait fixe a 6 000 $ par 
donateur ou donatrice pour les contributions versees en aim& 
d'election et a 3 000 $ pour les autres annees. 

Les partis politiques inscrits recueilleraient dorenavant un 
montant annuel au prorata du nombre de voix obtenues par leurs 
candidats et candidates lors de la derniere election generale provin-
ciale. Le taux de remboursement etait fixe a 1 $ pour chaque voix, le 
controleur du financement politique surveillant le processus de 
remboursement. Le gouvernement envisageait d'exiger des partis qu'ils 
aient des deputes elus a l'Assemblee legislative pour pouvoir obtenir 
le remboursement integral d'un dollar par voix. Le projet de loi 
prevoyait aussi un remboursement aux candidats ayant obtenu 20 % 
des suffrages de leur circonscription. 

Une serie de controles sur la tenue de livres et les depenses 
des partis politiques inscrits, des associations de circonscription et des 
candidats independants figuraient egalement dans le projet de loi. 
Les partis devaient desormais engager des verificateurs pour les aider 
A presenter regulierement des rapports financiers au controleur du 
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financement politique. Ces rapports comprendraient, entre autres, 
une liste detainee des contributions superieures au seuil fixe de 100 $ 
et les noms des donateurs et donatrices. On maintiendrait egalement 
l'obligation de garder un releve succinct des contributions individuelles 
de moins de 100 $. Les associations de circonscription et les candidats 
independants enregistres n'echappaient pas a la regle. En cas de 
desaccord, le controleur du financement politique pouvait choisir un 
verfficateur pour examiner les registres. 

Le projet de loi sur le financement de l'activite politique exigeait des 
partis politiques inscrits quills presentent deux rapports financiers par 
an au controleur, soit un par semestre. Ces rapports devaient etre 
soumis dans un delai de trois mois apres la fin du semestre. En 
periode d'election, la date limite serait prolong& de quatre-vingt-dix 
jours. Pour leur part, les candidats independants jouissaient d'un 
delai de quatre-vingt-dix jours apres l'election. Les informations 
fournies par les partis et par les candidats devaient etre rendues 
publiques dans un delai de trois mois apres leur reception. 

Les partis inscrits allaient devoir declarer leurs fonds et leurs actifs 
avant une date determine. Aucun stockage secret de reserves finan-
cieres n'etait permis. 

La reglementation prevoyait aussi une limite aux depenses 
engagees lors des campagnes, selon des modalites semblables a celles 
recommandees dans le rapport du comae special. Ces depenses 
seraient restreintes et controlees. Le premier ministre Hatfield declara 
que « les limites imposees aux depenses seraient determines par le 
nombre d'electeurs que les partis et les candidats doivent rejoindre » 
(Nouveau-Brunswick, Assemblee, 6 juin 1978, 4268), formule qu'il avait 
rejetee quatre ans auparavant. Ces limites s'appliqueraient aux 
elections partielles comme aux elections generales et seraient etablies 
en fonction d'un montant determine par electeur et electrice. Dans le 
cas d'elections partielles, ce montant serait legerement superieur. 
Independamment du montant par electeur, on prevoyait des minimums 
et des maximums par candidat et candidate qui permettaient de fixer 
un seuil de depenses dans une province oil la population 
variait considerablement d'une circonscription a l'autre. 

Le controleur du financement politique 
Le controleur du financement politique se voyait attribuer la lourde 
responsabilite de s'assurer que les gens et les partis se conformaient 
aux reglements. A son bureau permanent, les documents produits en 
vertu de la Loi seraient accessibles au public. Ce bureau ferait parvenir 
aux partis et aux particuliers concernes les lignes directrices 
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concernant les dispositions de la Loi et donnerait son avis en matiere 
d'interpretation de celle-ci. De plus, le controleur etait chargé de 
demasquer les contrevenants et contrevenantes et d'encourager les 
mesures correctrices. 

La Loi prevoyait la nomination d'un comite consultatif chargé 
d'epauler le controleur. Chacun des partis comptant des deputes et 
deputees a l'Assemblee legislative y deleguerait deux representants ou 
representantes. Le controleur et le directeur general des elections du 
Nouveau-Brunswick en etaient egalement membres et le controleur 
agirait a titre de president. D'une maniere generale, le comite se 
reunirait lorsque le controleur souhaiterait recueillir les reactions et les 
conseils de personnes possedant une experience pratique en matiere 
de campagnes electorales et de partis. 

Etant donne l'importance des fonctions de controleur, it n'est pas 
surprenant que la methode de selection pour ce poste ait donne lieu 
a une polemique. Le chef liberal Joe Daigle, le successeur de 
Robert Higgins, s'opposait a la proposition du gouvernement voulant 
que le controleur soit nomme par le lieutenant-gouverneur en conseil 
sur recommandation de l'Assemblee legislative. M. Daigle reclamait 
des regles plus severes qu'une recommandation issue du vote de la 
majorite. Le gouvernement rappela alors qu'il etait de tradition de 
faire confiance aux decisions de la majorite. 11 coda enfin sur ce point, 
bien qu'il demanda que le gouvernement consulte l'opposition sur le 
choix du candidat ou de la candidate (Nouveau-Brunswick, 
Assemblee, 27 juin 1978, 6341). 

Les versements de deniers publics et de credits d'impot 
Le gouvernement modifia cependant quelques-unes de ses propo-
sitions initiales. Beaucoup contestaient le fait que seuls les partis ayant 
des deputes elus recevraient une allocation annuelle, ce qui etait 
interprets comme une mesure favorisant indfunent les liberaux et les 
progressistes-conservateurs. M. Hatfield, reconnaissant que cela 
portait en effet a controverse, entreprit d'y inclure le Nouveau Parti 
democratique. 

Depuis la presentation du projet de loi 60, nous avons note avec 
inter& de fortes critiques apropos de la limite des allocations annuel-
les. Si les partisans liberaux et conservateurs peuvent voter 1 $ en 
appui a leur parti, it est normal que les partisans des autres partis 
reconnus puissent faire de meme. (Nouveau-Brunswick, Assemblee, 
27 juin 1978, 6341 et 6342.) 



1 7 9 

LE FINANCEMENT AU NOUVEAU-BRUNSWICK 

Pour repondre a cette critique, le gouvernement consentit le 
versement de l'allocation annuelle non seulement aux partis ayant des 
deputes et deputees a la Chambre, « mais aussi a tout parti inscrit qui 
a presente un minimum de 10 candidats a la derniere election generale » 
(Nouveau-Brunswick, Assemblee, 27 juin 1978, 6343). 

Les deductions du revenu imposable provoquerent aussi bien des 
discussions. Le gouvernement ne les avait pas incluses dans la Loi, 
parce que, comme l'expliqua le premier ministre Hatfield, « lors de la 
redaction du projet de loi, nous avons etudie le regime de credits d'impot 
et y avons decouvert de serieuses difficult& qui nous ont convaincus 
de ne pas l'integrer, du moins pour le moment » (Nouveau-
Brunswick, Assemblee, 27 juin 1978, 6348). Selon le gouvernement, les 
deductions fiscales et le versement de fonds publics aux partis 
pouvaient passer pour des moyens detournes de financer les activites 
de ceux-ci et de contribuer, en fin de compte, a « vider les coffres de la 
province » (ibid.). Les versements de deniers publics en fonction des 
voix obtenues refletaient davantage, pensait-on, les choix de la majorite 
et etaient plus faciles a administrer. Les deductions du revenu 
imposable correspondaient plutot, selon le premier ministre, aux voeux 
des citoyens et citoyennes mieux nantis (ibid.). Le chef liberal Joe Daigle 
proposa un taux moindre de financement par voix et l'application de 
la difference a la creation d'un systeme de credits &imp& (ibid., 6351). 
En depit de ces propositions, le gouvernement insista pour que les 
deductions du revenu imposable ne figurent pas dans la Loi. 
M. Daigle contestait egalement le seuil limite impose aux depenses, 
mais ce n'etait pas la une source importante de controverse. 

L'approbation par le public de la Loi 
Dans la province, la Loi recut generalement un bon accueil, mais avec 
des reserves. Le projet de loi apparaissait comme une reponse sensee 
a des questions complexes et parfois troublantes, reaction dont les jour-
naux se faisaient l'echo. Dans l'ensemble, l'editorial déjà cite du 
Telegraph-Journal de Saint-Jean etait positif. D'autres partageaient ce 
point de vue. Le Moncton Times (1978) applaudissait le projet de loi : it 
y voyait un encouragement a une plus large participation du public et 
un relachement de l'emprise des avocats et avocates sur la vie 
politique: 

Il se pourrait bien que les plus grands avantages de la Loi sur le 
financement de l'activite politique ne soient pas tant les limites directes 
imposees aux depenses et aux contributions politiques, mais plutot les 
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encouragements indirects a la base pour qu'elle participe davantage 
au processus politique. 

Hormis la modification a l'egard des dispositions inherentes au 
financement public des partis, le projet de loi chemina comme l'avait 
prevu le gouvernement. Le premier ministre Hatfield choisit Samuel 
« Sam » Field, un comptable agree de Fredericton, comme controleur 
du financement politique. M. Field ne s'etait pas mele aux milieux 
partisans. 11 avait acquis une certain experience du secteur public en 
tant que directeur general de la Societe d'amenagement regional de la 
province. En le choisissant, le premier ministre respectait l'esprit 
consultatif edge par l'Assemblee legislative. M. Field constituait un 
bon choix. Outre sa formation professionnelle et son experience du 
secteur public, it avait acquis une solide reputation dans le prive, chez 
un entrepreneur en construction de la region de Fredericton. 11 allait 
devoir garder cet emploi, le poste de controleur n'etant qu'a temps 
partiel. Cette nomination fut bien accueillie et selon le Telegraph-
Journal (1978d), le chef liberal Joe Daigle avait declare que « la carriere 
de Samuel Field etait impressionnante ». 

Des sa nomination, M. Field surveilla la mise sur pied de son 
bureau et le bon fonctionnement des rouages administratifs. Les 
choses allerent bon train et des le 13 septembre 1978, tous les articles 
de la Loi sur le financement de l'activite politique etaient adoptes. Face au 
deroulement des evenements, une telle rapidite s'avera salutaire car 
une election provinciale fut annoncee pour le 23 octobre 1978. 

La partie qui suit considere l'impact de la Loi et ses repercussions 
sur la province de 1978 a 1990. La Loi adopt& en 1978 recut 
generalement un bon accueil, les observateurs et observatrices la 
considerant comme le fruit d'un effort louable. Tous semblaient 
l'appuyer et paraissaient decides a en assurer le succes. A preuve, le 
ton habituellement constructif des &bats de l'Assemblee et le choix 
de Sam Field comme controleur. 

LES REPERCUSSIONS DE LA LOI SUR LE FINANCEMENT 
DE L'ACTIVITE POLITIQUE 

Apres l'adoption de la Loi sur le financement de l'activite politique, on 
constata vite des changements dans les comportements et les attitudes. 
En fait, le tout premier rapport annuel du controleur de l'activite 
politique laissait supposer que la Loi pouvait bien avoir contribue 
d'emblee a reduire le cofit des campagnes electorales. 
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Bien qu'il soit peut-titre trop tot pour porter un jugement sur l'effica-
cite de la Loi sur le financement de l'activite politique, la mise en 
application de controles sur les depenses en periode d'elections 
semble avoir /*tuft substantiellement les montants &pens& pendant 
la campagne de 1978, par comparaison a la derriere election genera-
le de 1974. Le total des depenses des partis et des candidats au cours 
de l'election generale de 1978 s'est &eve a 1 493 794 $. Les exigences 
en matiere de rapports etaient beaucoup moins rigoureuses en 1974. 
Toutefois, selon les renseignements disponibles, un montant total de 
1 929 883 $ a ete depense par les partis et les candidats lors de 
l'election de 1974. Cela represente une baisse de 436 089 $. (Nouveau-
Brunswick, Controleur 1979, 6.) 

Une telle « baisse » est encore davantage frappante lorsque les 
chiffres de 1978 sont rajustes de fawn a correspondre aux prix de 1974. 
Lorsque ce calcul a ete etabli par le bureau du controleur du finance-
ment politique dans le cadre de son premier rapport annuel, le resultat 
obtenu consistait en « une reduction de quelque 1 158 000 $ ou une 
baisse de 44 % » (Nouveau-Brunswick, Controleur 1979, 6). 

Cette retenue manifeste dans les depenses lors de la campagne de 
1978 s'est perpetuee lors des elections subsequentes de 1982 et 1987. 
Le total des depenses effectuees en periode de campagne electorale par 
les partis et par les candidats pour toutes les elections provinciales 
depuis les modifications de 1974 a la Loi electorale est indique au 
tableau 4.2. Alors que des augmentations etaient enregistrees en 
dollars reels depenses, le rajustement des chiffres correspondant 
en dollars constants de 1978 revele un portrait similaire a celui de 1978. 

Tableau 4.2 
Depenses en periode de campagne electorale 

Total des depenses des partis et des candidats, 1974-1987 

Dollars 	 Dollars 
Armee d'election 	 reels 	 constants de 1978 

1974 1 929 882 2 651 399 

1978 1 493 794 1 493 794 

1982 2 117 990 1 411 372 

1987 2 636 389 1 427 572 

Source : Tire de l'annexe 3, Comparaison des depenses en *lode de campagne electorale, en 
dollars reels et en dollars constants de 1978, pour les elections **ales de 1974, 1978, 1982 et 
1987 ii, provenant du Rapport annuel du contr8leur du financement politique pour la *lode du 
1 of  avril 1987 au 31 mars 1988, p. 17. 

Note : Les chiffres sont arrondis au dollar pres. 
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II est interessant de noter que le total des depenses effectuees 
pendant les campagnes electorales de 1982 et de 1987, determine en 
dollars constants, est inferieur a celui de 1978. Etant donne le nombre 
limite de cas, les analyses ulterieures devraient cependant etre entre-
prises avec circonspection. Plusieurs points doivent etre soulignes quant 
au « schema » des depenses faites durant une campagne. Tout d'abord, 
rappelons que les milieux progressistes-conservateurs et liberaux 
craignaient la reaction de la population devant l'importance des 
depenses electorales de 1974. Le chef du Parti liberal (PL) du Nouveau-
Brunswick, Joseph Daigle, abonda dans le meme sens au cours du 
debat entourant la Loi sur le financement de l'activite politique : 

Lorsque Yon examine les chiffres pour le continent nord-americain, y 
compris aux Etats-Unis, on s'apercoit qu'en 1974 (je n'ai pas tous les 
chiffres devant moi, mail je les ai verifies), nous avons depense beau-
coup plus, par electeur, que pour toute autre election durant les dix 
dernieres annees. (Nouveau-Brunswick, Assemblee, 27 juin 1978, 

6375.) 

Le second point a garder a l'esprit concerne le changement de la 
nature des depenses electorales provinciales. L'analyse de toutes ces 
depenses representerait de toute evidence une vaste Cache. L'etude 
publique la plus detainee de cette question est celle effectuee par Mark 
Pedersen au debut des annees 80 alors qu'il etait etudiant a 1'Univer-
site Queen's. Dans la conclusion de son etude, Pedersen (1982) men-
tionnait que les partis provinciaux surveillaient plus attentivement 
leurs depenses et observait que leurs strateges politiques avaient 
augmente la part de leur budget affectee aux annonces dans les medias, 
esperant ainsi rejoindre leur electorat cible de fawn plus efficace. 

Le dernier element qui merite d'etre mentionne est l'impact du 
financement public sur les partis. Cet argent permit aux partis d'op-
position de faire connaitre leurs points de vue tout au long de Vann& 
et d'utiliser une partie de leur budget electoral pour payer certaines 
depenses likes a leur administration permanente. 

Bien qu'il soit possible de transferer des depenses de campagne a 
une periode preelectorale, it existe plusieurs contraintes a cette &mar- 
che. Premierement, contrairement a bien d'autres reglementations, la 
Loi du Nouveau-Brunswick exige que les partis inscrits remettent deux 
fois par an des rapports financiers mentionnant les contributions et les 
depenses. C'est la un moyen de promouvoir la diffusion de l'informa-
tion. Deuxiemement, la Loi prevoit egalement des controles des 
depenses mediatiques sur une aim& complete. Mis a part celles 
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reliees aux envois postaux et a l'annonce des reunions publiques, 
des limites sont imposees aux depenses pouvant etre effectuees par 
les partis enregistres ou par les associations de circonscription et les 
candidats independants inscrits (25 000 $ et 200 $ respectivement). 

Les rapports de l'election de 1987 refletent bien ces restrictions dans 
les depenses. Les candidats et les partis avaient tous depense un 
montant bien inferieur au montant permis. Si on les exprime par un 
pourcentage relatif au maximum autorise, soit 494 763 $, les depenses 
des liberaux, des progressistes-conservateurs et des neo-democrates 
etaient respectivement de 23 %, 28 % et 58 % de moins que la limite8. 
Ces chiffres refletent, en partie, le large soutien aux liberaux de la 
province, quasi constant durant la campagne. Quant aux progressistes-
conservateurs et aux neo-democrates, ils eurent des difficultes 
faire de grandes incursions (Starr 1987, 238-255). 

Le smite consultatif 
L'adoption et la mise en application de la Loi sur le financement de 
l'activite politique eurent plusieurs autres consequences, moins capita-
les, mail neanmoins considerables. La Loi donna lieu, entre autres, a la 
creation du comite consultatif base sur le multipartisme et chargé de 
conseiller le controleur. Chaque parti ayant des deputes et deputees 
siegeant a l'Assemblee legislative deleguait deux membres au comite. 
Celui-ci fut tres occupe au cours des premieres annees qui suivirent 
l'adoption de la Loi, cherchant a parvenir a des ententes eta etablir des 
relations de travail. En depit de l'orientation partisane du comite, it 
s'est revele une tribune de grande valeur. Samuel Field, le controleur, 
a fait part publiquement des importantes contributions du comite 
(Nouveau-Brunswick, Controleur 1979, 6). Si les participants et parti-
cipantes entretenaient des craintes au sujet de disputes acerbes et de 
luttes internes, elles furent bientot dissipees devant la predominance 
de l'esprit de collaboration. Cette atmosphere productive continua de 
regmer au fil des annees. Lorsque le Nouveau Parti democratique (NPD) 
du Nouveau-Brunswick a remporte son premier siege a l'Assemblee 
legislative en 1982, it est devenu par le fait meme membre du comite 
consultatif. Avec le temps, le controleur ainsi que les divers represen-
tants des partis en sont venus a tenir le comite pour un instrument 
utile au partage d'idees et d'informations. 

Au fil des ans, on parvint a etablir bon nombre d'ententes et de 
definitions importantes. Des mesures visant a resoudre de nouvelles 
questions, comme les produits et les services offerts a titre benevole ou 
sous forme de contribution (Nouveau-Brunswick, Controleur 1979, 
annexe 5, 20 et 21), furent instaurees sans tambour ni trompette 



1 8 4 

LE FINANCEMENT DES PARTIS PROVINCIAUX 

mais d'une maniere efficace. Au cours des dernieres annees, les 
problemes a resoudre ont diminue et les reunions du comite 
consultatif se sont donc espacees; toutefois, selon ses membres, le 
comite demeure un moyen de rester en contact les uns avec les autres 
et d'être inform& de tout fait nouveau. Un changement important fut 
apporte a sa structure sous le contrecoup du grand balayage electoral 
de 1987 par les liberaux : un parti devait avoir presente des candidats 
et des candidates « dans au moires la moitie des circonscriptions elec-
torales lors de r election generale precedente »9  pour 'etre admis au 
comite consultatif. Celui-ci a pu ainsi demeurer une tribune active 
basee sur le multipartisme. 

Les deductions du revenu imposable 
Alors que l'on considere la formation d'un comite consultatif comme 
une approche politique constructive, on ne peut en dire autant du 
rejet des deductions du revenu imposable en 1978. Les agents et agentes 
de financement de toute allegeance montrerent a leurs collegues des 
exemples de deductions fiscales existant dans d'autres spheres de 
competence. Celles-d etaient considerees comme une facon d'accroitre 
le soutien au systeme des partis provinciaux. En 1980, ce genre 
d'argument connaissait un certain succes. Le ministre des Finances de 
la province, Fernand Dube, veilla a ce que soient adoptees des dispo-
sitions assurant aux particuliers, mais non aux entreprises, des credits 
d'impot evalues en fonction des contributions politiques. 

Des credits d'impot pour contributions d'entreprises furent 
instaures en 1981-1982. Au cours de rannee 1981, le taux de versement 
par voix augmenta, passant de 1$ a 1,30 $, et le plafond des contribu-
tions fut normalise a 6 000 $, aussi bien pour les annees d'election que 
pour les autres. Nous soulignons ces autres modifications non pas pour 
amoindrir l'importance du changement de position a regard de la 
deduction du revenu imposable, mais bien pour illustrer revolution 
des autres composantes de la structure reglementaire. A l'instar des 
normes de contribution differentes pour les annees d'election et les 
autres annees, la decision prise en 1980 d'autoriser les deductions aux 
particuliers, et non aux entreprises, s'est aver& une solution ephemere. 
La normalisation venait a-propos aux yeux de plusieurs, puisqu'elle 
contribuait a faciliter la comprehension du regime reglementaire. 

L'ampleur des dispositions de la Loi sur le financement de 
l'activite politique contribua a la fois a sa mise en vigueur et au respect 
de celle-ci. Le systeme permanent de controle du financement 
rannee, par exemple, n'est pas percu d'une maniere applicable a une 
periode determine comme la duree d'une campagne electorale. La 
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collaboration que le controleur du financement politique recut des 
partis facilita aussi l'application de la Loi. 

Les contributions aux campagnes electorales 
Au fil des ans, plusieurs grandes tendances sont apparues au sein des 
partis en reponse aux dispositions de la Loi et du regime de reglemen-
tation qui en decoula. La tendance la plus notable est sans doute 
l'aptitude des progressistes-conservateurs et des liberaux a obtenir des 
contributions beaucoup plus importantes que les neo-democrates. 
Le sommaire des contributions versees aux partis et aux associations 
de circonscription est indique au tableau 4.3. Remarquons notamment 
le faible niveau des contributions recues par le NPD pour toutes les 
annees civiles rapportees. 

Tableau 4.3 
Sommaire des contributions versees aux partis et aux associations 
de circonscription, 1981-1987 
(en dollars) 

Parti 	 Nouveau 
progressiste- 	 Parti 	 Parti 

Annee 
	

conservateur 	 liberal 	 dernocratigue 

1981 264 282 145 155 11 052 

1984 233 895 89 803 32 580 

1985 282 063 467 771 38 719 

1986 300 861 540 439 39 743 

1987 1 084 759 1 726 745 151 876 

Sources : Tire du « Sommaire des contributions versees aux partis et aux associations de 
circons-cription >, provenant des Rapports annuels du controleur du financement politique 
1982-1988, de l'annexe 3, 1982-1987, et de l'annexe 7, 1988. 

Note : Les chiffres sont arrondis au dollar pres. 

Le succes obtenu par le PL aupres de donateurs individuels fut 
aussi reyelateur. Les liberaux ont ainsi fait preuve d'une belle 
prevoyance en percevant assez vite les possibilites de financement de 
la part de cette categorie de donateurs et donatrices. Certains militants 
clefs du PL ont analyse la loi relative au financement et ont estime que 
son evolution allait mener a une transparence et a une confiance plus 
grandes envers les donateurs particuliers10. Ces reflexions ont abouti 
a une amelioration de la publicite directe et au reperage des donateurs 
particuliers en tant que groupe cible. Les liberaux ont eu beaucoup plus 
de succes en tant que collecteurs de fonds que leurs competiteurs 
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(voir le tableau 4.4). Notons la croissance soutenue des montants des 
contributions au fil des annees, tout en se rappelant que les liberaux 
etaient dans l'opposition pendant toute cette periode, a l'exception des 
mois qui suivirent leur victoire electorale de l'automne 1987. 

Tableau 4.4 
Contributions versees a des partis et a des associations de circonscription 
provenant de particuliers, 1981-1987 
(en dollars) 

1981 1984 1985 1986 1987 

Progressistes-conservateurs 
100 $ ou moins 20 362 15 507 21 762 26 443 83 160 
Plus de 100 $ 37 525 25 375 46 676 41 715 198 187 

Total 57 887 40 882 68 438 68 158 281 347 

Liberaux 
100 $ ou moins 56 148 21 768 146 141 143 632 255 728 
Plus de 100 $ 21 277 10 550 105 457 86 956 365 500 

Total 77 425 32 318 251 598 230 588 621 228 

Neo-democrates 
100 $ ou moins 6 620 14 917 20 240 22 125 48 526 
Plus de 100 $ 4 418 12 328 15 439 17 518 47 228 

Total 11 038 27 245 35 679 39 643 95 754 

Sources : Tire du « Sommaire des contributions versees aux partis et aux associations de 
circonscription » provenant des Rapports annuels du conthileur du financement politique 
1982-1988, de l'annexe 3, 1982-1987, et de l'annexe 7, 1988. 

Note : Les chiffres sont arrondis au dollar pres. 

A partir de 1985, les donateurs individuels verserent beaucoup 
plus d'argent aux liberaux qu'aux progressistes-conservateurs et aux 
neo-democrates. Ainsi que l'illustre le tableau 4.4, l'augmentation la 
plus frappante chez les liberaux provient des contributions de 100 $ ou 
moMs. Comme nous l'avons vu, la limite de 100 $ est importante en 
raison des rapports financiers. Cette division des chiffres donne aussi 
une idee de l'accroissement du nombre des partisans liberaux. De 
toute evidence, it serait necessaire de proceder a d'autres recherches 
sur les montants moyens des divers types de contributions mais, pour 
le moment, nous pouvons neanmoins faire quelques observations. 
Les efforts du PL pour augmenter le nombre de ses partisans et 
partisanes ont manifestement ete couronnes de succes. De plus, le 
schema de contributions versees durant les annees 1985-1987 nous 
permet de constater que ce parti parvint a maintenir en general sa base 
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de partisans, ainsi que le prouve l'augmentation generale du total des 
contributions faites aux liberaux expos& au tableau 4.3. Ainsi, it y a eu 
un accroissement notable dans le nombre de donateurs plutot qu'une 
difference dans la repartition des contributions. Ces remarques pour-
raient bien sur etre modifiees apres des recherches sur les montants 
et la repartition des contributions. 

La proportion des contributions provenant de diverses categories 
de donateurs est rapport& au tableau 4.5. On peut y constater aise-
ment l'importance des contributions des entreprises aux liberaux et 
aux progressistes-conservateurs. Le NPD est le parti qui recoit le plus 
de contributions personnelles modestes, c'est-a-dire de moins de 100 $. 

Tableau 4.5 
Proportion des contributions totales par parti, 1985-1987 
(en pourcentage) 

Part progressiste- 	 Part 	 Nouveau Part 
conservateur 	 liberal 	 democratque 

1985 1986 1987 	1985 1986 1987 1985 1986 1987 

Particuliers 
100 $ ou moins 	7,7 	8,8 	7,7 	31,2 	26,6 	14,8 	52,3 	55,7 	32,0 
Plus de 100$ 	16,5 	13,9 	18,3 	22,5 	16,1 	21,2 	39,9 	44,1 	31,1 

Entreprises 	75,1 	77,1 	72,8 	46,2 	57,2 	63,4 	 0,3 	1,6 

Syndicats 	 0,2 	 7,7 	26,7 

Produits et services 
sous forme de 
contributions 	0,6 	0,2 	1,1 	 0,6 	0,2 	8,7 

Sources : Tire du Sommaire des contributions versees aux partis et aux associations de 
circonscription u  provenant des Rapports annuels du contr8leur du financement politique 
1982-1988, de ['annexe 3, 1982-1987, et de ('annexe 7, 1988. 

Note : Les chiffres avant ete arrondis, les totaux peuvent ne pas correspondre a 100 %. 

Ce tableau illustre bien l'importance des contributions versees par 
les entreprises. Il demontre aussi que les syndicats ont apporte un 
soutien financier relativement faible aux neo-democrates. Menne en 
1987, alors que les contributions des syndicats representaient plus 
de 25 % de toutes les contributions versees au NPD provincial, le mon-
tant total n'etait pas tres important : 2 970 $ en 1985 et 40 499 $ en 198711. 

Les faibles montants des contributions versees par des syndicats 
A des partis politiques provinciaux et a des associations de circons-
cription de toutes allegeances font l'objet d'un debat actuel. Si l'on 
se refere aux rapports annuels du controleur du financement politique, 
on constate qu'il s'agit la d'une tendance. En vertu de la Loi sur 
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le financement de l'activite politique, un syndicat12  peut verser 
des contributions a des partis politiques s'il « detient des droits de 
negodation pour les employes dans une province ou s'appliquent » la 
Loi sur les relations industrielles du Nouveau-Brunswick et le Code cana-
dien du travail. Les neo-democrates du Nouveau-Brunswick consi-
derent ces dispositions comme etant trop restrictives. Leur chef actuel, 
Elizabeth Weir, s'y est opposee, en evoquant a titre d'exemple les contri-
butions revues par les liberaux et les progressistes-conservateurs de la 
part d'entreprises « situees a l'exterieur du Nouveau-Brunswick » : 

En 1983 et en 1984, 71 % de toutes les contributions des entreprises 
revues par le Parti liberal et 56 % des contributions d'entreprises 
revues par le Parti conservateur provenaient de l'exterieur du 
Nouveau-Brunswick. Il s'agit la d'un cas typique d'influence de 
l'exterieur de la province sur le processus electoral et les elections au 
Nouveau-Brunswick. Toutes les contributions d'entreprises que nous 
avons revues proviennent de proprietaires d'entreprises. Le regle-
ment est different pour les syndicats. Un syndicat doit, pour pouvoir 
verser une contribution, avoir une section dans la province. Cela n'est 
pas le cas lorsqu'il s'agit d'entreprises. (Nouveau-Brunswick, 
Comite permanent 1990, ruban no 2 dans la transcription des delibe-
rations de ce comite par l'auteur.) 

Les dowses des partis politiques 
Le bureau du controleur du financement politique publie un rapport 
annuel sur les chiffres relatifs au financement et aux depenses des 
partis politiques. Le bureau conserve les etats financiers qui sont 
disponibles pour consultation. Les medias ont utilise periodiquement 
cette documentation pour etudier les pratiques financieres des partis. 
La transparence generale et raccessibilite pour les medias devinrent 
manifestes dans la couverture effectuee en mars et en avril 1986 des 
informations fournies au controleur par les conservateurs. Ceux-ci 
decrivaient en detail l'utilisation des fonds du parti pour acquitter cer-
taines depenses encourues par son chef, le premier ministre Hatfield 
(voir par exemple Daily Gleaner 1986a; Benteau 1986a, 1986b, 1986c). 
Ces depenses comprenaient une partie des honoraires d'avocat 
adressees a M. Hatfield lorsqu'il fut accuse de possession de 
marijuana et fut acquitte. 

Pour expliquer ce geste, le directeur executif du Parti progressiste-
conservateur du Nouveau-Brunswick, Fred Blair, precisa dans une 
declaration adressee « aux cadres du parti » : 
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Certains ont souleve la question du bien-fonde, pour le parti, 
d'acquitter les frais d'avocat dans l'accusation de possession de 
marijuana port& contre le premier ministre. Quanta moi, et je sais que 
beaucoup partagent mon opinion, le premier ministre a ete mis en 
peril sur le plan judiciaire apres que des inconnus eurent tente de le 
discrediter comme premier ministre et comme chef de notre parti. Les 
responsables des finances de notre parti ont donc tenu compte de cela, 
parmi d'autres considerations, pour en venir a la decision d'acquit-
ter les frais d'avocat. Cette mesure est conforme aux lignes directrices 
de la Loi sur le financement de l'activite politique et elle a ete approuvee 
au prealable par le controleur du financement politique. (Daily 
Gleaner 1986b.) 

M. Field, le controleur du financement politique, passa en revue 
les depenses du parti et constata que tout etait en regle. Bien que les 
medias locaux eurent fait planer le doute sur des depenses contestables 
ou comptabilisees deux fois (Benteau 1986a), l'enquete du controleur 
ne revela aucun probleme grave. Selon le Daily Gleaner de Fredericton 
qui interviewa M. Field, celui-ci declara : « J'ai decouvert que, dans 
tous les cas, les depenses etaient reparties entre le gouvernement et le 
parti et que tout semblait en regle. » (Benteau 1986c.) 

La conformite a la nouvelle reglementation provoqua des 
changements de comportement de la part du milieu politique puisque 
des pratiques longtemps considerees comme privees faisaient dorena-
vant l'objet de rinteret public. Des questions comme les relations 
financieres entre un chef et son parti n'auraient vraisemblablement pas 
fait les manchettes sans un accord general sur la nouvelle reglemen-
tation et sur le libre acces a l'information. 

Etant donne que les partis politiques recoivent desormais des fonds 
publics, it leur est plus facile de respecter la Loi. Il s'agit la de 
montants assez &eves. Les paiements de 1990 etaient comme suit : 
Parti progressiste-conservateur du Canada, 254 620 $; Parti liberal du 
Canada, 537 810 $; Nouveau Parti democratique (NPD), 93 921$. Ainsi 
que nous l'avons déjà vu, les taux de paiement sont determines en fonc-
tion du nombre de voix obtenues par les candidate et candidates d'un 
parti lors de relection generale precedente. En 1981, ce taux etait fixe 
A 1,30 $ par vote et depuis, it est susceptible d'augmenter selon l'indice 
des prix a la consommation. 

Les effets les plus evidents de la Loi sur le financement de l'activite 
politique et de revolution de la reglementation sont sans doute une 
transparence et une disponibilite de l'information plus grandes. 
Il en est de meme pour les changements de strategies par rapport au 
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financement des partis. Les liberaux ont ete les premiers a firer parti 
de la valeur potentielle de campagnes de financement aupres des 
particuliers. Leurs rivaux ont su egalement en firer profit. Le NPD, par 
contre, eprouve toujours des difficult& a recolter des contributions du 
Nouveau-Brunswick. 

Une caracteristique importante de cette reglementation est sa 
coherence fondamentale. Sa structure de base etablie dans la Loi de 
1978 est demeuree en grande partie la meme. Par la suite, les deductions 
du revenu imposable s'y ajouterent et le maximum des contributions 
et des depenses autorisees fut modifie periodiquement (Daily 
Gleaner 1986c). Mais la structure de base etablie a partir de la Loi sur le 
financement de l'activite politique est demeuree fonctionnelle et 
productive. 

Les &bats se poursuivent cependant a propos des points forts et 
des lacunes de la reglementation alors que divers observateurs en ont 
déjà souligne les &Milts. Nous en ferons etat maintenant avant de 
conclure cette etude. 

LES FUTURS DEBATS : LES VOIX DU CHANGEMENT 
En depit du bien-fonde de la reglementation engendree par la Loi sur 
le financement de l'activite politique, ses limites ont fait l'objet de critiques. 
Celles-ci valent la peine d'etre etudiees avant que nous n'arrivions 
une opinion finale. 

Le Nouveau Parti democratique (NPD) du Nouveau-Brunswick a, 
de facon reguliere, demande des modifications a la Loi. Parmi ses 
doleances, soulignons son mecontentement — dont nous avons déjà 
fait etat — envers les dispositions relatives au siege social des syndicats, 
qui different de celles relatives aux entreprises etablies a l'exterieur de 
la province. L'ancien chef du NPD, George Little, s'est entre autres 
prononce en faveur de ce qu'il considerait comme la necessite 
d'empecher les banques de verser des contributions aux partis pro-
vinciaux (Fogan 1987). Robert Hall, ancien depute neo-democrate a 
l'Assemblee legislative, souhaitait lui aussi des modifications a la Loi. 
Ainsi, en mai 1987, it demanda certaines modifications, notamment 
Yetablissement de controles sur l'influence qu'exercent « particuliere-
ment les entreprises qui ont leur siege a l'exterieur de la province », de 
« penalites minimales pour financement illegal des candidats et des 
partis », et souligna la necessite « d'etendre aux campagnes a la direc-
tion l'obligation de divulguer les operations financieres » (Nouveau-
Brunswick, Assemblee, 5 mai 1987, 1409). Malgre ses protestations, le 
NPD ne put imposer des changements importants sur ces questions. 
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Philippe Doucet, professeur a l'Universite de Moncton, critiqua lui 
aussi la Loi. M. Doucet percut un lien dangereux entre l'importance 
des fonds depenses dans une circonscription et la probabilite d'une 
victoire electorale : « En 1978, 60 % des candidats ayant depense le plus 
d'argent dans leur circonscription ont ete elus. En 1982, ce pourcen-
tage &ail de 66 %. » (Doucet 1986, 35.) Ces chiffres prouvent, selon lui, 
le lien constant entre les depenses et le succes electoral. Les observateurs 
et observatrices peuvent discourir sur la nature de ce lien, mais la ques-
tion est de savoir dans quelle mesure la reglementation peut permettre 
d'assurer l'egalite des chances en matiere d'elections. 

Dans son rapport intitule Etude comparative de la legislation 
applicable au financement des elections 1988, la Commission sur le finan-
cement des elections de 1'Ontario s'interrogea sur le rapport entre la 
contribution maximum (qui etait de 9 000 $ par annee par donateur ou 
donatrice) et la limite maximum des depenses reliees a la campagne 
electorale (actuellement de 22 000 $). « En theorie, expose-t-elle, un 
candidat pourrait recevoir son financement maximal grace a deux 
contributions et demie. » (Ontario, Commission 1988, 101.) Les auteurs 
de ce rapport soulignent ici un point digne d'interet en signalant qu'au 
Nouveau-Brunswick « peu de donateurs contribuent le montant 
maximal » (ibid.). En 1990, le gouvernement provincial s'efforce de 
reduire le plafond par parti a 6 000 $. Le changement ferait partie d'un 
mecanisme de « plafond par parti », plutot que de « plafond general ». 
M. H. Seamans, ministre responsable des questions de financement 
politique a l'epoque, a defendu ce nouveau mecanisme pour des motifs 
d'ordre administratif. Selon lui : 

Innocemment, certains donateurs excederaient la limite generale. 
Quelqu'un pourrait donner 5 000 $ a un parti politique et 5 000 $ 
un autre. Les partis recevraient l'argent; ils verifieraient et 
conclueraient : « Oui, la contribution est inferieure a la limite globale 
de 9 000 $; tout est en regle. » 

Le probleme auquel a du faire face le controleur du financement 
politique, a la fin de l'annee, lorsque les declarations lui ont ete 
rapportees, c'est que M. Tout-le-Monde avait donne un total de 
10 000 $, ce qui depa.s.sait la limite de 9 000 $ fixee par la Loi. (Nouveau-
Brunswick, Comite permanent 1990, ruban n° 3 dans la transcription 
des deliberations de ce comite par l'auteur.) 

Pour des raisons dont it sera question plus loin, la contribution 
maximale n'a pas ete reduite avant 1991. Il est maintenant entendu 
qu'au cours d'une armee civile, un individu, une corporation ou un 
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syndicat ne peut donner plus de 6 000 $ a « un parti politique reconnu 
ou une association regionale inscrite de ce parti reconnu » et « a un 
candidat independant reconnu »; la contribution annuelle maximale 
permise, peu importe la source, est de 6 000 $ par parti (ce qui inclut 
les candidats du parti en periode electorale). Les amendements de 1991 
ont aussi repousse la limite pour engager des poursuites en vertu de la 
Loi d'un an a deux ans. 

Il devrait y avoir un controle periodique du nombre de donateurs 
qui atteignent le maximum permis et de la distribution de ces dons 
parmi les comtes, les candidats, les associations regionales ou les 
partis provinciaux. Des dons eleves auront evidemment plus d'impact 
au niveau local. Cependant, un tel controle pourrait s'averer complexe 
etant donne le nombre de donateurs et les differentes strategies 
partisanes utilisees pour amasser des fonds. Ainsi, l'element cle de la 
strategie des liberaux est la centralisation de la collecte et la repartition 
des fonds a partir du siege provincial vers les circonscriptions et les 
candidats. Par ailleurs, les progressistes-conservateurs et les neo-
democrates etudient la possibilite de recourir a la publicite postale et 
a d'autres tactiques de collecte de fonds. 

Soulignons, pour terminer, trois aspects importants de la collecte 
de fonds et des depenses a des fins politiques : l'activite politique 
rechelon municipal, la pretendue o publicite engagee » et l'effet de la 
Loi sur le financement de l'activite politique sur l'ensemble des depenses 
de campagne electorale. H existe peu de mecanismes de controle en 
matiere de politique municipale. La publicite engagee concerne la 
publicite payee par divers groupes desireux de faire connaitre leurs 
prises de position politiques sur des questions controversees. La Loi 
du Nouveau-Brunswick n'aborde pas cette question, qui ne constitue 
d'ailleurs pas un probleme pour le moment. De toute fawn, les liens 
entre la Loi sur le financement de l'activite politique et la fawn dont 
l'argent est depense en periode electorale ne seront clairs qu'au fur et 
a mesure des annees et des elections. 

Dans l'ensemble, en depit des critiques diverses, la preuve est 
faite que la reglementation instauree par la Loi sur le financement de 
l'activite politique est une reussite impressionnante. H y a desormais une 
salutaire transparence en ce qui concerne toute la question du finance-
ment des partis : le public a maintenant acces a bien des informations 
qui etaient auparavant confidentielles. A cet egard, le rapport annuel 
du controleur du financement politique renferme une multitude de 
donnees interessantes. En outre, des registres financiers sont deposes 
au bureau du controleur a Fredericton, oil les medias et le grand 
public peuvent les consulter. 
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Bien que la reglementation ne soit pas concue pour satisfaire les 
&sirs des personnes concernees, it importe que les interesses sentent 
qu'elle est judicieuse et equitable. Les partis politiques du Nouveau-
Brunswick soutiennent les objectify essentiels de la Loi sur le financement 
de l'activite politique et de la reglementation qui l'accompagne. Le fait 
qu'ils les respectent darts l'ensemble constitue un element important 
du paysage politique contemporain. 

Autre caracteristique de cette reglementation, le comite consultatif 
merite quelques commentaires. Ses membres, tout comme ses obser-
vateurs, se sont rejouis de l'esprit constructif qui a mime ses delibe-
rations. A titre d'exemple, signalons l'appui manifesto au comite par 
l'ensemble des partis lors de la tentative avortee de H. Seamans en 1990, 
au nom du gouvernement McKenna, de modifier la Loi sur le financement 
de l'activite politique. Ces modifications devaient creer un plafond par 
parti. La chef du NPD, Mme  Weir, s'est elevee contre le fait que les pro-
positions n'avaient pas d'abord ete etudiees par le comite consultatif. 
A la suite de sa demande pour que le comite en soit saisi, le gouver-
nement a retire son projet de loi. De fait, le premier ministre McKenna 
et M. Seamans ont convenu qu'une telle consultation etait necessaire. 
M. McKenna est ale jusqu'a admettre que le « manque de consulta-
tion etait indefendable » (Dunsmuir 1990). Comme nous rayons déjà 
vu, des modifications furent adoptees a l'amiable en 1991. 

Les repercussions de la Loi sur le financement de l'activite politique 
au Nouveau-Brunswick se sont revelees dans l'ensemble positives. Les 
collectes de fonds des partis ne sont plus noyees comme auparavant 
dans le cynisme et le secret. La transparence, le grand respect de la Loi 
ainsi que la creation d'un comite consultatif productif base sur le 
multipartisme sont tous des creations majeures de la reglementation. 

NOTES 

Cette etude a ete completee le 10 mars 1991. 
Le Parti liberal, le Parti progressiste-conservateur et le Nouveau Parti 

democratique au Nouveau-Brunswick ont apporte leur precieuse collaboration 
a l'auteur. Tous trois ont delegue des representants reflechis et cooperatifs afin 
de discuter avec celui-ci de questions relatives au financement dans le domaine 
politique. 

L'aide de messieurs S. Hoyt et S. Field a aussi ete d'une grande valeur. 
Ces deux personnes ont Bien voulu temoigner de leur experience dans la regle-
mentation de l'activite politique et electorale. 

L'auteur exprime egalement sa gratitude a tous ceux et celles qui lui 
ont fourni avis et commentaires : messieurs P. Aucoin, G. Betts, S. Field, 
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B. Hatfield, l'honorable R. Hatfield, S. Hoyt, D. Macdonald, L. Maillet, C. Sargant, 
A. Scott, L. Seidle, A. Sharp, ainsi que les deux reviseurs anonymes qui ont 
examine attentivement une premiere version de cette etude. 

Les principaux elements du programme Equal Opportunity de Louis J. 
Robichaud ont eu comme consequence le transfert de diverses fonctions 
gouvernementales de rechelon local a Yechelon provincial. Pour une 
description de ces elements, voir Young (1987). 

La bibliotheque de l'Assemblee legislative conserve un dossier intitule 
« Select Committee on Electoral Reform 1974 », qui contiendrait la liste 
integrale des memoires present& a la Commission d'enquete. Les points 
de vue des groupes mentionnes dans le texte sont expos& aux pages 19, 
23, 20 et 37 respectivement. Certaines personnes ont exprime le meme 
genre de preoccupations, ainsi qu'on peut le constater dam les textes de 
Jack Keefe (p. 22) et Leon Rideout (p. 6). 

Jusqu'en 1980, les debats de l'Assemblee legislative du Nouveau-
Brunswick furent publies dans les Synoptic Reports of the Proceedings of 
the Legislative Assembly of New Brunswick. Depuis 1980, ils sont rapport& 
dans le Journal of Debates (Hansard) of the Legislative Assembly of the Province 
of New Brunswick. Pour en faciliter la reference, les citations tirees 
des debats de l'Assemblee legislative sont designees comme suit : 
Nouveau-Brunswick, Assemblee, date et numero de page. 

Pour mieux saisir la reaction generale aux aspects de la loi concernant les 
achats, voir par exemple l'article « Public Tendering Bill Wins Praise » 
(Telegraph-Journal 1974a). 

Voir a ce propos l'echange qui a eu lieu entre Richard Hatfield et le chef 
liberal Joe Daigle a l'Assemblee legislative le 27 juin 1978. On notera par 
exemple les commentaires de M. Daigle en pages 6373 —6376. 

Ces mots sont ceux du texte de la legende de la photographie. 

Bruce Hatfield est le neveu de l'ancien premier ministre Richard Hatfield. 

Tire de l'annexe 4, « Analyse des depenses pour relection generale de 1987 », 
du Rapport annuel du controleur du financement politique pour la 
periode du ler avri11987 au 31 mars 1988, p. 18. 

La Loi modifiant la Loi sur le financement de l'activite politique sanctionnee le 
8 decembre 1988. Voir l'article 1 modifiant le paragraphe 20(2) de la Loi. 

L'auteur a interviews d'anciens et actuels dirigeants et militants du Parti 
liberal a Fredericton au cours du mois d'aofit 1990. 

Tire de l'annexe 3 du Rapport annuel du controleur du financement 
politique pour la periode du ler avril 1985 au 31 mars 1986, et de l'annexe 7 
pour la periode du let' avril 1987 au 31 mars 1988. 
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12. Voir la definition de « syndicat » dans l'article initial de la Loi sur le 
financement de l'activite politique. 
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LE FINANCEMENT DES PARTIS 
EN ALBERTA 

Des mesures legislatives 
faible of 

Doreen P. Barrie 

LE POUVOIR POLITIQUE est un enjeu de prix que se disputent les 
humains, depuis la nuit des temps, avec acharnement, parfois ouver-
tement, parfois en recourant a l'intrigue. Jusqu'a tout recemment, les 
sources de financement des partis politiques et de leurs candidats etaient 
peu connues. Les echanges de sommes d'argent entre les donateurs et 
un candidat ou son parti etaient une affaire privee sur laquelle le pu-
blic n'avait pas droit de regard. Depuis deux decennies, on com-
mence a lever le voile sur une question d'importance vitale en politique : 
qui recoil combien de quit ? Le colit des campagnes electorales ayant 
augmente de facon astronomique au cours des dernieres annees, 
partis et candidats doivent maintenant recueillir de vastes sommes 
d'argent dont it importe de connaitre la provenance. 

Le mouvement en faveur d'une plus grande transparence 
financiere decoule directement d'une volonte de permettre au plus 
grand nombre de participer au processus politique. C'est ce qui expli-
que pourquoi, en certains endroits, on offre des subventions publiques 
aux candidats et candidates ainsi que des degrevements fiscaux aux 
donateurs et donatrices et on limite les montants que peuvent depen-
ser les candidats, dans l'espoir d'accroitre la participation a l'action 
politique. Il existe au Canada toute une gamme de mecanismes, 
depuis l'imposition de limites pour les depenses et les dons jusqu'au 
remboursement de certains frais engages par les candidats. C'est sur ces 
mecanismes, appliqués au financement des partis en Alberta, que 
porte la presente etude. 
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L'etude traite d'abord de revolution des mesures legislatives 
adoptees par l'Alberta et de leurs dispositions principales. On passe 
ensuite en revue les tendances quant au financement des partis dans la 
province et on examine l'effet des mesures legislatives. On etablit alors 
une breve comparaison entre les dernieres campagnes provinciale et 
federale. Enfin, dans la conclusion, on tente d'evaluer les mesures 
legislatives adoptees. 

L'etude fait en grande partie appel a des entrevues avec des 
deputes des deux echelons de gouvernement, des agents des trois 
grands partis, des fonctionnaires du bureau du directeur general des 
elections et d'anciens membres de l'Assemblee legislative. En tout, nous 
avons interviews quelque 35 personnes. 

HISTORIQUE 
Les derrieres elections provinciales albertaines tenues avant la mise 
en oeuvre de mesures legislatives regissant le financement des partis 
furent celles de 1975. Il y avait deja eu des initiatives legislatives 
rechelle nationale et dans d'autres parties du pays. Le Quebec avait 
adopts une loi imposant des limites aux depenses d'election et 
proposant des subventions; la Nouvelle-Ecosse, le Manitoba et la 
Saskatchewan avaient aussi impose des controles sur les depenses dans 
le cadre d'elections provinciales. Sur le plan federal, on avait adopts 
la Loi sur les depenses d'election ; la loi ontarienne sur le financement elec-
toral venait aussi d'entrer en vigueur (Ontario, Commission 1988, 34). 
On pourrait donc pretendre qu'un « phenomene de contagion » &ail 
a l'ceuvre lorsque le caucus de l'Alberta a songs pour la premiere 
fois a adopter des mesures legislatives likes au financement des 
partis. 

M. Tom Chambers, l'un des trois deputes de l'Alberta qui ont etudie 
la question et depose le projet de loi en Chambre, a affirms qu'a la 
suite des elections de 1975, le caucus conservateur avait decide que « le 
moment etait venu » de se pencher sur toute la question du finance-
ment des campagnes electorales. M. Dave King, un autre membre du 
comite, a dit se rappeler que, Bien que le premier ministre de l'epoque, 
M. Peter Lougheed, preferait un « cadre legal » minimal, it se rendait 
compte que le public s'attendait a un certain « modele de regles pres-
crites par la loi » sur le financement des elections et sur les dons2. La 
question n'etait plus de determiner s'il fallait ou non adopter une loi, 
mais plutot quelle forme celle-ci devait prendre. 

MM. Chambers et King se rappellent que le caucus avait discute des 
avantages d'une telle initiative et, malgre l'absence de toute directive 
proprement dite, tous etaient conscients des opinions de leurs 
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collegues. Les membres du caucus preferaient la divulgation 
complete mais n'etaient pas convaincus du besoin d'imposer par la loi 
des limites sur les dons. En outre, le consensus resultant des discus-
sions du caucus semblait indiquer qu'il ne devait pas y avoir de plafond 
de depenses pendant les campagnes electorales et que les candidats et 
candidates ne devaient pas etre subventionnes a meme les deniers 
publics. M. King a souligne que, meme si le caucus favorisait l'adop-
tion d'un point de vue particulier par le comite, it n'y avait neanmoins 
pas de prevention contre d'autres modeles. 11 semble que le caucus n'ait 
pas impose son orientation, quoique le comite connaissait pertinem-
ment les methodes privilegiees par le caucus pour assurer l'etablisse-
ment de mesures legislatives le mieux adaptees a l'Alberta. 

C'est sur cette toile de fond que les membres du comite ont etudie 
les lois adoptees ailleurs au Canada ainsi qu'aux Etats-Unis. La loi qui 
a pese le plus dans la balance fut l'Election Finances Reform Act de 
l'Ontario, dont s'est directement inspiree la legislation albertaine. Le 
resultat des travaux du comite prit la forme du Projet de loi 24, 
l'Election Finances and Contributions Disclosure Act (EFCDA), depose en 
Chambre en mars 1977 et mis en vigueur le ler  janvier 1978. 

Meme si la legislation albertaine est model& sur celle de l'Ontario, 
elle s'en distingue largement. La Loi ontarienne prevoit, en effet, la 
mise en place d'une commission chargee de voir a son application, fixe 
des limites aux depenses publicitaires et determine les subventions 
attribuees aux candidats et candidates (Ontario, Election Finances, 
articles 2, 39 et 45). 

L'Alberta a decide d'exiger que le directeur general des elections 
applique 1 'EFCDA et l'Elections Act. Cette legislation n'impose aucune 
limite de depenses et ne prevoit aucune disposition visant le rembour-
sement des depenses des candidats et candidates. Selon M. Dave King, 
le comite s'etait penche sur la question du plafonnement des depenses 
parce qu'il faisait partie integrante de certaines mesures legislatives 
examinees par le comite. Cependant, cet examen n'a pas ete fait de 
facon approfondie, parce qu'on avait l'impression que l'imposition 
de telles limites serait d'application trop difficile. 

Au cours des &bats de la Chambre sur le projet de loi, M. Walter 
Buck, depute creditiste, avait souleve la question des limites de 
depenses. M. Buck s'inquietait parce que, selon lui, « se faire elire a 
l'Assemblee legislative ou a la Chambre des communes ou devenir 
chef d'un grand parti dans la province et meme au pays &ail devenu 
une sorte de passe-temps d'homme riche » (Alberta, Assemblee legisla-
tive 1977, 1397). En reponse a cette question, M. Tom Chambers a cite 
le rapport d'une commission royale de l'Ontario qui recommandait 
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de ne pas limiter les depenses a cause de la trop grande difficulte 
d'application d'une telle disposition. Le rapport expliquait « qu'un tel 
plafonnement exigeait, a l'application, des normes strictes de presen-
tation, une verification minutieuse et, de la part des associations de 
circonscription, des competences que peu d'entre elles possedaient » 
(ibid.)3. Selon M. Chambers, toute mesure visant a limiter les depenses 
entrainerait trop d'echappatoires. 

Ce dernier a aussi indique qu'en limitant, comme on l'avait 
fait, les campagnes provinciales a 28 jours, on verrait diminuer les 
depenses et on n'aurait donc pas a envisager l'« epineuse question de 
faire appliquer, a grands frail, une loi visant a limiter les depenses » 
(Alberta, Assemblee legislative 1977,1397). Lors de l'entrevue, it a expli-
que qu'il etait a la fois difficile et inutile de chercher a limiter certaines 
depenses comme celles relatives a la publicite. Pour M. Chambers 
lui-meme et les autres membres du comae, la divulgation de la 
source des dons et le plafonnement de ceux provenant d'une meme 
source etaient de loin les dispositions les plus importantes de la 
nouvelle legislation. Les citoyens et citoyennes de l'Alberta ont main-
tenant acces a des renseignements qui etaient rest& secrets jusqu'a 
l'adoption de la loi. Its sont desormais en mesure de juger par eux-
memes si les actions des candidats ou des donateurs sont reprehen-
sibles. Avec l'imposition d'un plafond aux dons, ni les candidats ni les 
partis ne risquent de se retrouver infeodes a une poignee de donateurs 
et, donatrices et d'être indfiment influences par eux4. 

En restreignant la possibilite de faire des dons aux citoyens, aux 
compagnies et aux syndicate de l'Alberta, on a voulu soustraire la 
province aux influences exterieures, car it semblait normal que le 
financement des elections provinciales se fasse entierement au sein de 
la provinces. 

La legislation albertaine sur le financement des elections reflete 
donc bien rintention de ses createurs qui ont opte pour des disposi-
tions susceptibles de repondre au desk de leurs collegues du caucus. 
Convaincus que le droit de regard du public constituait le meilleur 
moyen de surveillance des deputes et deputees, comme nous le ver-
rons par la suite, les membres du comite ont redige une loi qui oblige 
partis et candidats a soumettre leurs finances a un controle permanent. 
La loi suppose que le public sera vigilant et que toute action incorrecte 
sera sanctionnee au scrutin. 

LES DISPOSITIONS PRINCIPALES 
Dans la partie qui suit, nous n'entendons pas expliquer l'Election 
Finances and Contributions Disclosure Act en detail. Nous n'abordons 
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que les dispositions les plus importantes de la Loi : inscription des 
partis, disposition des excedents de fonds, limites imposees sur les dons 
et leur provenance, divulgation de la source des dons les plus impor-
tants, degrevements fiscaux accord& aux donateurs et donatrices. Ces 
dispositions sont resumees ci-dessous. 

L'inscription 
La Loi stipule que les partis politiques doivent etre inscrits pour avoir 
le droit de recevoir des dons. Tout nouveau parti voulant se faire ins-
crire doit presenter au directeur general des elections une liste de noms, 
avec adres,es et signatures d'electeurs et d'electrices admissibles, repre-
sentant 0,3 % de ceux et celles qui ont eu droit de vote aux plus recen-
tes elections generales. Le parti est inscrit s'il obtient le nombre voulu 
de signatures. A l'heure actuelle, it faut 4 653 signatures a un nouveau 
parti pour pouvoir se faire inscrire6. Meme s'il est alors habilite a 
recevoir des dons, le parti n'est pas effectivement tenu de presenter 
des candidats et candidates a relection suivante. M. Patrick Legerwood, 
directeur general des elections de l'Alberta, a precise en entrevue que 
la Loi sera sans doute modifiee pour obliger les partis a presenter des 
candidats aux elections s'ils veulent conserver leur inscription a ce 
titre. 

Le directeur general des elections tient des dossiers a jour sur les 
partis politiques de la province, dossiers qui comprennent des rensei-
gnements sur leur chef et leurs agents principaux, dont le chef de la 
direction financiere. En vertu de la Loi, ces renseignements doivent 
aussi etre disponibles dans la circonscription. L'inscription des partis, 
des associations de circonscription ou des candidats peut etre annul& 
pour refus de se conformer a la Loi, ou si le parti ne satisfait plus aux 
exigences de l'inscription ou a obtenu son inscription sous de faux 
pretextes7. 

Les associations de circonscription doivent soumettre des etats 
financiers annuels au directeur general des elections, tout comme les 
partis, lesquels sont par contre tenus de produire des etats verifies. 
Les candidats et candidates doivent presenter des etats financiers pour 
la periode de la campagne, a l'instar des partis dont les etats doivent, 
la encore, etre verifies. En cas d'annulation de l'inscription d'un parti, 
toute somme non necessaire au reglement des comptes en souffrance 
est retenue par le directeur general des elections jusqu'a la reinscrip-
tion du parti. A defaut de ce faire dans Farm& suivant l'annulation, 
ces fonds sont vires au Tresor provincial. 
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Les excedents de fonds 
Tout candidat ou candidate dont les etats financiers montrent un 
surplus a la fin de la campagne electorale peut confier ces sommes 
en fideicommis jusqu'aux elections suivantes. Si le candidat decide de 
ne pas s'y presenter, cinq possibilites s'offrent a lui pour en disposer. 
Il peut les faire virer a un parti inscrit, a une association de circonscrip-
tion inscrite, a un candidat inscrit, a une oeuvre de bienfaisance 
canadienne inscrite ou au Tresor provincial. 

Le candidat ou la candidate n'est donc pas tenu de remettre ces 
sommes au parti ou a Yassociation de circonscription. Certains candi-
date conservateurs qui ont ete &faits ou ont pris leur retraite ont 
choisi de remettre les excedents au parti plutot qu'a l'association de 
circonscription, car ils n'appuyaient pas le candidat design pour les 
remplacer. D'autres les ont dorm& a une universite afin de creer une 
bourse8  ou encore, a une oeuvre de bienfaisance. D'apres le directeur 
general des elections, it est probable que la Loi sera modifiee pour 
interdire cette derniere possibilite. 

La provenance des dons 
Seuls les citoyens de l'Alberta, les compagnies qui y font affaire et 
les syndicate ayant le droit de negocier au nom des travailleurs et 
travailleuses de cette province peuvent faire des dons aux partis de la 
province9. En outre, des limites sont prevues sur les virements de fonds 
faits par les partis federaux ou en leur faveur. Lors d'une campagne 
federale, un parti provincial peut virer a un parti federal un maximum 
de 150 $ par candidat ou candidate qui se presente aux elections en 
Alberta. La meme limite, assortie des memes conditions, est 
imposee en ce qui a trait aux dons que le parti peut accepter d'un parti 
federal pendant une campagne provinciale10. 11 n'y a cependant pas de 
limites pour les virements entre le parti, l'association de circonscrip-
tion et le candidat au sein de la province, car meme si ces echanges 
portent sur des biens immobiliers ou personnels, ils ne sont pas consi-
der& comme des dons. Cependant, it est rare, semble-t-il, que les 
circonscriptions partagent leurs fonds avec leurs homologues. 

Les limites imposdes sur les dons 
La legislation albertaine limite le montant des dons provenant d'une 
meme source, qu'il s'agisse d'un particulier, d'une compagnie ou d'un 
syndicat. Il est possible de faire un don annuel et des dons pendant 
n'importe quelle campagne electorale. Les limites actuelles sont les 
suivantes : 
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Annuellement, la limite est de 15 000 $ a un parti et de 750 $ a une 
association de circonscription. Des dons peuvent 'etre faits a cinq 
associations de circonscription au maximum, soit 3 750 $ au total. 
En periode electorale, la limite est de 30 000 $ a un parti et de 1 500 $ 
a un candidat ou candidate. Des dons peuvent etre faits a cinq 
candidats au maximum, soit 7 500 $ au total. 

Les dons faits au parti au cours d'une armee d'election doivent etre 
deduits des sommes qu'on lui donne pendant la campagne. En d'au-
tres termes, si l'on a déjà fait un don de 15 000 $ pendant l'annee, tout 
don fait pendant la campagne ne pourra &passer 15 000 $. Des dons 
peuvent 'etre faits aux candidats et candidates en sus de ceux faits dans 
l'annee aux associations de circonscription. C'est dire que durant une 
armee d'election, un meme donateur peut dormer jusqu'a 41 250 $11. 

Les candidats et candidates ne peuvent recevoir de dons qu'en 
periode electorale. En revanche, les associations de circonscription peu-
vent en accepter n'importe quand, sauf en periode de campagne. Les 
candidats eux-memes sont tenus aux limites prevues par la Loi pour les 
dons, si bien qu'il est impossible aux candidats riches de contribuer 
personnellement a leur propre campagne electorale. 

Les dons en nature doivent etre &allies a leur valeur marchande 
au moment ou ils sont faits. Ainsi, l'obtention de services profession-
als ou d'un local doit etre consider& comme un don en vertu de la Loi 
et doit 'etre evaluee a sa valeur marchande. Les retenues salariales de 
plus de 0,15 $ par mois versees a un parti, a une association de circons-
cription ou a un candidat sont aussi reputees etre des dons. 

Les dons ne peuvent etre faits par l'intermediaire d'un organisme 
non constitue tel un cabinet d'avocats. Les sommes revues de tels 
organismes sont reputees avoir ete versees par les membres du cabinet 
et la source de meme que le montant de chaque don doivent etre 
clairement indiques. 

La divulgation de la source des dons 
La Loi exige que soit divulguee la source des dons et oblige les partis, 
les associations de circonscription et les candidats a deposer une 
declaration aupres du directeur general des elections. Pour les dons de 
moires de 40 $, seul le montant total recu doit etre inscrit. Le reglement 
differe pour les dons, faits dans Farm& ou en periode de campagne, qui 
depassent ce montant. Jusqu'a concurrence de 375 $, le montant total 
doit etre inscrit et declare au directeur general des elections. Le chef 
de la direction financiere doit inscrire le nom et l'adresse de chaque 
donateur ou donatrice, mais it n'est pas tenu de les faire connaitre au 
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directeur general des elections. Pour les dons qui depassent 375 $, le nom 
et l'adresse de chaque donateur doivent etre inscrits et declares au 
directeur general des elections, qui en publie la liste avec son rapport 
annuel ou son rapport d'election. 

Un reg.' pour chaque don doit etre remis par les partis, les 
associations de circonscription ou les candidats. Comme une copie des 
recus officiels doit etre soumise au directeur general des elections, ce 
dernier, en fait, dispose des noms et adresses de ceux et celles qui ont 
donne moins de 375 $12. 

Le directeur general des elections est tenu de faire publier dans un 
journal de la circonscription du candidat ou de la candidate l'etat des 
depenses d'election encourues par celui-ci. 

Les degrevements d'impfit 
Des degrevements fiscaux sont prevus par la legislation albertaine en 
vertu desquels les donateurs et donatrices ont droit a un degrevement 
qui varie en fonction du montant de leur don, comme le montrent les 
exemples suivants : 

Don Degrevement 
100,00 $ 75,00 $ 
200,00 $ 137,50 $ 
500,00 $ 287,50 $ 

1 000,00 $ 508,00 $ 
1 725,00 $ 750,00 $ 

Le montant maximal du degrevement correspond a un don 
de 1 725 $. Les exemples qui precedent montrent que les montants 
accord& beneficient davantage au petit donateur, a qui un don de 100 $ 
ne coilte effectivement que 25 $. C'est dire qu'il est assez facile de sol-
liciter des appuis potentiels au parti aupres de ces personnes. La 
proportion du degrevement diminue avec l'augmentation du montant 
du don, de sorte qu'un meme degrevement maximal est accorde pour 
un don a un parti de 15 000 $ ou de 1 725 $. Si le degrevement peut 
encourager les petits dons, la motivation des gros donateurs n'est pas 
d'ordre fiscal. En 1988, la valeur totale des degrevements pour 
les dons faits aux partis politiques et aux associations de circons-
cription s'est elevee a 2 911 124 $13. 

LES SOURCES DE FINANCEMENT 
Le financement des partis politiques en Alberta est similaire a celui qui 
prevaut a l'echelon federal. Le tableau 5.1 illustre la ventilation des 
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dons reunis par les trois grands partis au cours de la campagne 
electorale de 1989. 

Le tableau 5.1 indique que la plus grande partie des recettes du 
Parti progressiste-conservateur de l'Alberta (PCA), c'est-à-dire 80 % 
du total, provient de dons faits par des compagnies. Le Parti liberal de 
l'Alberta (PLA), qui comptait recueillir moms de 350 000 $ pour 
mener sa campagne electorale, a largement depasse cet objectif14. Une 
bonne partie de ses recettes vient de particuliers, mais 60 % provient 
tout de meme de compagnies. La plus grande part du financement du 
Nouveau Parti democratique (NPD), soit 87 %, est attribuable a des 
dons de particuliers. Ceux faits par les syndicats totalisent 8 % et le 
reste vient de compagnies. 

Tableau 5.1 
Financement des partis polthques albertains : campagne electorale 1989 
(en dollars) 

Parti Nouveau 
Don progressiste-conservateur Parti liberal Parti democratique 

Jusgul 375 $ 
Particuliers 104 604 138 603 402 801 
Compagnies 40 110 45 073 14 738 
Syndicats 3 892 

Plus de 375 $ 
Particuliers 137 968 50 316 143 068 
Compagnies 982 168 229 486 9 579 
Syndicats — 48 087 

Total 1 264 850 463 478 622 165 

Source : Alberta, Directeur 1990. 

Depuis que les dispositions visant la divulgation des sources de 
financement sont entrées en vigueur et que le nom des principaux 
donateurs est publie, les journaux rapportent que les conservateurs ont 
recu des sommes considerables de la part des compagnies. Les libe-
raux eprouvaient des difficult& financieres jusqu'a tout recemment, 
mais les etats financiers de leur campagne electorale revelent qu'ils 
recoivent maintenant des dons de certaines compagnies qui font 
aussi des dons au PCA. Les fonds recueillis par le NPD ont une assise 
plus vaste; des donateurs particuliers lui procurent la plus grande 
partie de ses fonds. Des representants et representantes du NPD 
expliquent que cet kat de fait est attribuable au degrevement, qui 
facilite la sollicitation aupres des particuliers. 

Le tableau 5.2 illustre la capacite des trois partis a recueillir des 
fonds au cours des campagnes electorales depuis l'entree en vigueur 
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de 1'Election Finances and Contributions Disclosure Act. A noter que 
ces chiffres ne s'appliquent qu'aux sommes recueillies pendant les 
campagnes proprement dites. 

Tableau 5.2 
Fonds recueillis pendant les campagnes electorales : tendances depuis 
('adoption de ('Election Finances and Contributions Disclosure Act 
(en dollars) 

Election 
Parti 

progressiste-conservateur Parti liberal 
Nouveau 

Parti dernocratique 

1979 869 847 95 039 51 634 

1982 1 466 208 12 090 482 948 

1986 1 245 763 72 311 519 259 

1989 1 264 850 463 478 622 165 

Source : Alberta, Directeur, pour les annees citees. 

Le tableau 5.2 montre que, des fonds reunis par les trois partis, 
seuls ceux du NPD sont en croissance constante. Les conservateurs ont 
recueilli moins de 1 million de dollars au cours de la campagne de 1979, 
mais presque 1,5 million de dollars en 1982, soit la somme la plus ele-
vee qu'ait recueillie le parti au cours des quatre campagnes electorales15. 

Lors des elections suivantes, les recettes des conservateurs ont baisse 
d'environ 15 % et, en 1989, elles ont augmente de moins de 20 000 $. 

Aucune tendance ne se &gage de l'examen des recettes du PLA. 
Le premier montant est modeste par rapport a celui des conservateurs, 
mais le succes des campagnes de financement des liberaux a baisse de 
fawn radicale entre l'election de 1979 et celle de 1982. Lors de cette der-
niere campagne, en effet, le parti n'a pu recolter que le septieme du 
montant de 1979. Les finances du parti ont connu une nette ameliora-
tion au cours de la campagne de 1986, mais seulement par rapport a la 
campagne precedente. Au cours des elections de 1989, le PLA a atteint 
une certaine « maturite » sur le plan financier. Pour la premiere fois 
depuis l'entree en vigueur des dispositions visant la divulgation, les 
recettes de la campagne ont atteint les six chiffres, pour representer 
plus de six fois celles de 1986. L'ecart entre les liberaux et les neo-
democrates est maintenant beaucoup plus mince. 

Comme on vient de le mentionner, parmi les fonds recueillis par 
les trois partis, seuls ceux du NPD se sont accrus de fawn constante. 
La multiplication par neuf de ses recettes entre 1979 et 1982 ne s'est 
pas repetee, mais des gains ont neanmoins ete enregistres a chaque 
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campagne. En 1986, l'augmentation etait d'environ 36 000 $ et en 1989, 
le parti a connu une amelioration de 16 % par rapport a la campagne 
precedente. 

Si la campagne de financement des liberaux a l'occasion des 
elections de 1989 a remporte un vif succes par rapport a la prece-
dente, it semble que ce soit neanmoins le NPD qui ait le plus beneficie 
de l'entree en vigueur de la loi sur le financement des partis dans la 
province. Merne si le montant que le NPD recoil presentement est de 
beaucoup inferieur a celui recu par les conservateurs, it represente 
neanmoins une amelioration appreciable de ses avoirs. 

Les partis ne recueillent pas des fonds uniquement lors des 
campagnes electorales. Aussi, pour avoir une image plus complete 
des recettes des partis, le tableau 5.3 donne les montants tires des etats 
financiers annuels verifies pour les annees choisies. Comme les partis 
se preparent longtemps d'avance pour les elections, le tableau donne 
les sommes amassees au cours des annees d'election et chaque armee 
precedant une campagne. Pour compenser les pertes subies lors de la 
campagne, les partis essaient egalement de recueillir des fonds imme-
diatement apres la campagne16. 

Tableau 5.3 
Recettes annuelles des partis politiques albertains 
(en dollars) 

Annee 
Parti 

progressiste-conservateur Parti liberal 
Nouveau 

Parti democratique 

1979 444 001 32 439 165 038 

1982 304 701 56 247 222 210 

1983 927 699 71 770 227 933 

1985 943 785 194 991 349 890 

1986 505 118 64 727 410 318 

1988 1 324 687 190 609 348 136 

1989 759 330 263 365 357 967 

Source : Alberta, Directeur, pour les annees citees. 

Le tableau 5.3 montre que les partis politiques ont recueilli 
des sommes considerables lors des campagnes electorales. Si l'on 
considere les fonds amasses au cours des periodes preelectorale et 
post-electorale comme faisant partie des recettes de la campagne, 
les conservateurs ont amasse respectivement 1,2, 1,4 et 2 millions de 
dollars lors des elections de 1982, 1986 et 1989. Ces sommes viennent 
s'ajouter a celles recueillies au cours de la periode electorale. 
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Quant aux recettes des liberaux, elles s'etablissent approxima-
tivement a 128 000 $, 260 000 $ et 454 000 $ pour les trois elections 
donnees. Les neo-democrates ont pour leur part reuni environ 450 000 $, 
760 000 $ et 706 000 $ pour ces trois campagnes. 

Si l'on ajoute a ces sommes celles recueillies durant la periode 
electorale de 1989, les conservateurs ont recueilli 3,3 millions de dol-
lars, les liberaux, pres de 1 million et les neo-democrates, 1,3 million 
de dollars. 

LES REPERCUSSIONS DE LA 101 

Les aspects pratiques 
Il faut evidemment un certain effort d'adaptation pour passer d'un 
regime dans lequel it n'existe aucune limite quant a la nature ou au 
montant des dons a un regime dans lequel des limites legales sont 
imposees. La plupart des personnes interviewees dans le cadre de la pre-
sente etude n'avaient pas d'experience pertinente anterieure a 1978, 
mais aucune, en critiquant 1'Election Finances and Contributions 
Disclosure Act (EFCDA), n'a dit qu'elle etait trop onereuse ou contrai-
gnante. Il y a eu bien stir des plaintes au sujet de dispositions precises, 
mais on semble apprecier la simplicite et la clarte de la Loi, mots 
d'ordre du premier directeur general des elections de l'Alberta, 
M. Ken Wark. 

L'administration de la Loi 
M. Wark a souligne qu'il cherchait la simplicite en etablissant le 
regime administratif auquel allaient devoir se conformer ceux et celles 
qui etaient vises par la Loi. Ainsi, compare a son pendant ontarien, 
avec ses 132 fonctionnaires, le bureau de l'Alberta n'a jamais depasse 
11 personnes au cours du mandat de M. Wark, et ce nombre a meme 
ete ramene a neuf apres le recensement17. 

Les formulaires fournis aux partis, aux candidats et aux associations 
de circonscription furent expressement concus pour etre aussi simples 
que possible. Ainsi, la declaration que doivent deposer les candidats et 
candidates apres la campagne electorale se limite a un simple formu-
laire a deux colonnes sur lequel doivent etre indiquees les recettes et les 
depenses. Malgre l'absence de limites de depenses, les candidats 
doivent preciser sommairement la nature de leurs depenses, car it faut 
etre en mesure de determiner l'importance des fonds excedentaires. 

Malgre l'absence de limites imposees par 1'EFCDA pour les 
depenses, certaines dispositions de l'Elections Act permettent au direc-
teur general des elections d'exiger des renseignements sur les 



2 1 1 
LE FINANCEMENT DES PARTIS EN ALBERTA 

depenses. L'Elections Act interdit aux candidats et candidates de faire 
des « paiements non justifies » pour l'obtention de certains biens et ser-
vices tels que la location de locaux ou de materiel, les &placements et 
les frais de sejour, les frais d'impression. Les candidats doivent indiquer 
que les depenses encourues sont « justes et raisonnables et ne depas-
sent pas ce qu'on paie normalement pour de tels biens et services » 
(Alberta, Elections Act, article 176). M. Ken Wark rappelle avoir deman-
de aux candidats de faire preuve de bon sens, en leur conseillant de ne 
pas engager leur conjoint ou des membres de leur famine a des taux 
exorbitants. D'apres lui, on a tenu compte de ses conseils et son expe-
rience indique que les directeurs et directrices des finances se sont 
comport& de fawn raisonnable18. 

M. Wark pense que 1'EFCDA est une bonne loi et que les penalites, 
qui vont de l'amende a l'emprisonnement selon la gravite de l'infrac-
tion, sont assez severes pour en assurer le respect19. Selon lui, la mau-
vaise publicite est une sanction assez grave dans la plupart des cas —
la possibilite de voir son nom affiche dans les journaux exerce un effet 
de dissuasion tres puissant. 

Le bureau du directeur general des elections propose des ateliers 
a ceux et celles qui travaillent aux campagnes pour les familiariser avec 
la Loi. Le directeur general des elections accepte aussi de presenter des 
allocutions dans des congres, a Yintention des travailleurs et travailleuses 
des partis. Les partis tiennent aussi leurs propres ateliers pour ensei-
gner aux benevoles qui travaillent pour eux en periode electorale les 
dispositions de la Loi afin qu'ils s'y conforment. Certain pensent aussi 
qu'une reunion « apres coup », organisee de concert par les partis et le 
bureau du directeur general, serait d'une grande utilite pour discuter, 
pendant qu'ils sont encore frais a la memoire, des problemes survenus 
au cours de la campagne. 

Les benevoles sont essentiels aux partis politiques et on doit les 
traiter avec beaucoup de tact. L'obligation legale de tenir des livres per-
met aux representants et travailleurs des partis ceuvrant dans la cir-
conscription d'etre a jour dans leur travail sans etre trop surcharges. 
Ainsi, du point de vue du parti, cette obligation est la bienvenue. Des 
dossiers a jour permettent aussi au bureau du parti de tenir compte 
des nombreuses transactions qui sont effectuees, surtout au cours des 
campagnes electorales. 

Les personnes visees par la Loi ont souligne qu'il etait toujours 
necessaire de tenir compte des rentrees d'argent, qu'il s'agisse d'une 
exigence legale ou non. La seule difference qui decoule de la Loi, c'est 
la discipline supplementaire imposee par l' obligation de deposer 
ces documents. Mais cette obligation n'est pas tres astreignante, car les 
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etats financiers dont it s'agit sont tres elementaires, et ni les associations 
de circonscription ni les candidats ne sont tenus de fournir des etats 
verifies. 

Le directeur des finances etant autorise a emettre les recus, c'est a 
lui qu'il revient de s'assurer que chaque don ne &passe pas la limite 
autorisee et que le donateur ou la donatrice est en droit de le faire. Dans 
le cas des trois grands partis, remission des recus est surveillee par 
l'organisme central du parti. Dans les trois cas, le candidat et l'associa-
tion de circonscription doivent verser a cet organisme des « frais 
de service » qui sont de 10 % pour le Parti progressiste-conservateur de 
l'Alberta, de 15 % pour le Parti liberal de l'Alberta et de 40 % pour 
le Nouveau Parti democratique. 

Il ressort de conversations avec des deputes et deputees qu'ils n'ont 
pas a s'inquieter outre mesure de la necessite de respecter la Loi. Les 
deputes connaissent les limites des dons permis ainsi que des degreve-
ments offerts en retour; pour le reste, c'est le chef de la direction des 
finances qui veille a ce qu'on n'enfreigne pas la Loi. 

L'influence sur les campagnes 
Comme on vient de le voir, la Loi n'a eu qu'un effet modeste sur la 
maniere dont sont menees les campagnes. Certaines contraintes sont 
imposees en ce qui concerne les activites de financement : tenue obli-
gatoire de registres pour l'inscription des recettes brutes recueillies 
l'occasion de ces activites; obligation de considerer une partie du prix 
d'entree demande aux particuliers comme un don. 

La majorite des personnes interviewees semblaient penser que les 
limites sur la valeur des dons etaient suffisamment elevees pour qu'il 
y ait le moins d'influence possible sur les campagnes dans un sens 
comme dans 1'autre20. Certaines croyaient neanmoins que l'imposition 
de limites &all superflue compte tenu de l'obligation de divulguer tous 
les dons rebus. Parmi les personnes interviewees, certaines ont fait 
remarquer que le degrevement d'impot facilitait la solicitation de dons 
et que la base d'appui avait ainsi ete elargie. Comme ce sont les candi-
dats et candidates eux-memes qui doivent se procurer la majeure 
partie des fonds necessaires a leur campagne, ce degrevement leur 
permet en effet de solliciter des personnes qui ne donneraient rien si un 
tel degrevement n'existait pas. 

ELEMENTS DE COMPARAISON ENTRE LES CAMPAGNES 
FEDERALES ET PROVINCIALES 

Les regles du jeu imposent bien sur la maniere de jouer et conditionnent 
aussi le comportement des joueurs. En Alberta, les campagnes 
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federales et provinciales s'effectuent dans des conditions differentes. 
Dans les premieres, les candidats et candidates tombent sous le coup 
de la Loi electorale du Canada, qui leur impose des limites de depenses 
en periode electorale, mais ne legifere en rien les dons. Dans les cam-
pagnes provinciales, c'est l'inverse qui est vrai : les lois imposent des 
conditions pour ce qui a trait aux activites de financement, mais non pour 
ce qui touche les depenses. En outre, les limites des dons s'appliquent 
en tout temps sur la scene politique provinciale alors qu'a l'echelon 
federal, les limites de depenses ne valent qu'en periode electorale. 

La question qui se pose naturellement est de savoir en quoi ces 
regimes diametralement opposes affectent les campagnes federales et 
provinciales. Les partis et les candidats provinciaux font-ils preuve 
d'une prodigalite sans homes parce que rien ne les empeche de depen-
ser comme ils l'entendent ? Les partis et les candidats federaux en 
Alberta disposent-ils de fonds inepuisables parce qu'ils peuvent faire 
de la sollicitation sans reserve ? Nous allons voir dans la prochaine par-
tie comment ces regles differentes affectent les elections federales et 
provinciales en Alberta. 

Une mise en garde s'impose tout de meme avant de poursuivre. Il 
faut, en effet, prendre en compte les conditions qui justifient une telle 
comparaison. Une campagne federale n'equivaut pas a une campagne 
provinciale et les points de comparaison sont donc limites. On a tent& 
dans les paragraphes qui suivent, de firer des renseignements a peu 
pres comparables parmi les donnees publiees sur la campagne electo-
rale federale de 1988 et sur la campagne provinciale de 1989 afin de 
pouvoir rapprocher les recettes et les couts relatifs des deux campa-
gnes. Mais it faut savoir que les chiffres apparaissant dans les tableaux 
qui suivent ne valent que pour les dons et les depenses a rattacher au 
niveau des circonscriptions seulement. Meme s'il est vrai que les par-
tis politiques obtiennent une bonne partie de leurs fonds de l'orga-
nisme central, it est impossible d'extraire, des donnees disponibles 
sur les elections federales, les chiffres qui correspondent a chaque 
province. Les chiffres apparaissant aux tableaux 5.4 et 5.5 n'expliquent 
donc pas tout, mais ils constituent tout de meme un reflet fidele de la 
situation « courante ». 

Rappelons aussi que compte tenu de la portee de la presente 
etude, it a fallu nous limiter a l'examen d'une seule campagne 
electorale et que les tableaux constituent un portrait statique plutot que 
le reflet d'une tendance; neanmoins, it s'agit d'un portrait qui a 
l'avantage d'être recent. Ajoutons enfin qu'en examinant la seule 
periode des elections, it ne faut pas perdre de vue que les partis com-
mencent a se preparer en vue de la campagne bien avant l'annonce 
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du bref d'election21. Mais tout cela n'infirme en rien la validite de la 
comparaison puisque les limites de depenses, dans le cas des cam-
pagnes federales, ne valent de toute facon que pendant la duree de 
la campagne. 

Le tableau 5.4 compare les dons recus a l' echelon des circonscriptions 
par les trois grands partis lors des elections provinciale et federale 
tenues dans la province22. On peut remarquer de prime abord que les 
conservateurs, tant federaux que provinciaux, ont recueilli davantage 
que les deux autres partis, et cela par une marge non negligeable. Les 
liberaux provinciaux ont reuni a peine le tiers du montant obtenu par 
les conservateurs et le cinquieme du montant recueilli par les neo-
democrates. La difference n'est pas aussi grande pour les campagnes 
federales, mais les liberaux n'arrivent tout de meme qu'a 36 % du mon-
tant reuni par les conservateurs et a 45 % seulement de celui du 
Nouveau Parti democratique (NPD). Mais l'objet de notre etude est 
d'abord de voir si les limites sur les dons empechent les groupements 
politiques provinciaux, et notamment les candidate et candidates, de 
think les fonds necessaires. 

Tableau 5.4 
Comparaison de la valeur des dons 
(en dollars) 

Fonds recueillis localement : election federale de 1988 
et election provinciale de 1989* 

Parti 	 Nouveau 
progressiste-conservateur 	Parti liberal 	Parti democratique 

Provincial 2 586 088 850 842 530 908 

Federal 1 168 663 423 087 530 940 

Sources : Alberta, Directeur 1990 (provincial); Canada, Elections Canada 1988 (federal). 

*Les chiffres representent le montant des dons recueillis par le candidat ou la candidate au 
cours de la campagne provinciale; ils peuvent comprendre les sommes virees par ('association de 
circonscription et par le parti. 

Les chiffres, notamment ceux relatifs aux conservateurs, ne 
permettent pas de penser que ces limites nuisent aux campagnes de 
financement. Les Albertains et Albertaines sont all& aux urns quatre 
mois a peine apres l'election federale, mais on constate aisement que 
la source ne s'etait pas tarie. Les conservateurs et les liberaux 
provinciaux ont reussi a amasser deux fois plus que leurs homologues 
federaux. Les sommes que le NPD a recueillies au cours des deux 
campagnes equivalent presque a celles recueillies par ses deux rivaux 
aux elections federales. Comme les neo-democrates recueillent la plus 
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grande partie de leurs fonds aupres des particuliers, it n'est pas 
surprenant que les candidats provinciaux qui sollicitent des fonds 
quelques mois seulement apres les elections federales amassent moires. 

La limite legale sur les dons dans les campagnes provinciales ne 
semble pas poser beaucoup de problemes aux trois partis. Etant don-
ne l'absence de plafond impose sur les dons dans les campagnes fede-
rales, on pourrait facilement s'attendre a voir les candidats federaux 
recueillir bien davantage, d'autant plus que leurs circonscriptions sont 
beaucoup plus importantes : it y en a, en effet, 26 a l'echelon federal 
contre 83 a l'echelon provincial. En outre, on pourrait croire que, 
comme les candidats federaux se sont present& avant leurs homologues 
provinciaux, ces derniers ont recueilli moires de fonds. Tel ne semble pas 
encore avoir ete le cas. Le tableau 5.4 nous permet de conclure que les 
Albertains et Albertaines sont soit plus genereux lors des campagnes 
provinciales que lors des campagnes federales, soit que les limites 
prescrites sont assez elevees pour que leur effet sur les campagnes de 
financement reste minime. 

Menne si tous et toutes s'entendent pour dire que les limites 
elevees ne font pas vraiment obstacle aux campagnes de financement 
a rechelon provincial, it se peut fort bien que l'explication reside ailleurs. 
Dans toute campagne electorale, c'est en effet le candidat lui-meme qui 
attire les dons dans sa circonscription, compte tenu de son statut au 
sein de la collectivite. Les demandes d'argent sont envoyees a des gens 
qu'il connait : collegues, amis, parents. A notre avis, ce n'est pas la taille 
des circonscriptions qui explique le succes des campagnes de finance-
ment, mais le fait que chaque candidat ou candidate fait appel a son 
propre reseau de connaissances dans chacune des circonscriptions. 
Wine si les partis sont reticents a divulguer leurs strategies, leurs 
representants et representantes faisaient remarquer que les campagnes 
etaient censees s'autofinancer en grande partie; au sein du NPD, les 
campagnes doivent s'autofinancer entierement. Dans un tel cas, le 
montant total recueilli serait davantage fonction des reseaux de 
connaissances en action que du nombre d'electeurs et d'electrices se 
trouvant dans une circonscription. 

Le tableau 5.5 illustre le montant des depenses d'election des 
campagnes federale et provinciale. Id encore, on voit que les conserva-
teurs ont devance leurs rivaux. Les depenses de la campagne provin-
ciale des liberaux egalent a peine 41 % de celles des conservateurs 
tandis que les depenses des neo-democrates atteignent 30 % du 
montant des depenses des conservateurs. Le montant depense par 
electeur ou electrice est inferieur de 0,87 $ au montant correspondant 
pour les elections provinciales23. Au premier coup d'ceil, it semblerait 
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que l'election provinciale de 1989 a coute beaucoup plus cher que 
l'election federale de 1988. Cependant, it faut eviler de conclure hative-
ment et garder en tete que chaque candidat ou candidate a une election 
a des frais fixes qui se rapportent aux affiches, a la location d'un local 
et au service telephonique. Ainsi, les frais de base de la campagne se-
raient beaucoup plus importants si plusieurs candidats se presentaient 
dans 83 circonscriptions plutot que dans 26. Les chiffres moins eleves 
au federal pourraient s'expliquer egalement par le fait qu'ils ne sont 
pas un reflet fidele des depenses engagees lors de la campagne. En 
effet, comme les limites de depenses s'appliquent uniquement en pe-
riode d'election, it est fort possible que des depenses de la campagne 
aient ete engagees avant le bref d'election et apres l'expiration de la 
periode d'election (certaines personnes interviewees ont laisse enten-
dre que c'etait le cas). S'il n'y avait pas de limites de depenses au niveau 
des campagnes provinciales, les candidats n'auraient pas a jongler avec 
leurs depenses. 

Tableau 5.5 
Comparaison du montant des depenses 
(en dollars) 

Depenses des circonscriptions : election federale de 1988 
et election provinciale de 1989* 

Parti 	 Nouveau 	Depenses 
progressiste-conservateur Parti liberal 	Parti democratique 	par electeur 

Provincial 	 1 999 697 	810 991 	579 369 	2,18 

Federal 	 987 625 	479 044 	582 231 	1,32 

Sources : Alberta, Directeur 1990 (provincial); Canada, Elections Canada 1988 (federal). 

*Les chiffres representent le montant des dons recueillis par le candidat ou la candidate au 
tours de la campagne provinciale; ils peuvent comprendre les sommes virees par l'association de 
circonscription et par le parti. 

En prenant ces points en consideration, it ne semble pas que 
l'absence de limites de depenses au niveau provincial amene les 
candidats et candidates a depenser des sommes exorbitantes pour leurs 
campagnes. Il semblerait egalement que les limites de depenses au 
niveau des campagnes federales sont acceptables pour les elections en 
Alberta. 

Les remarques qui precedent appellent neanmoins certaines 
reserves, car la seule absence ou presence de limites ne suf fit pas 
a expliquer toute la question des depenses d'election24. Les « luttes 
finir », par exemple, content cher, comme l'a fait remarquer, dans une 
entrevue avec l'auteure en octobre 1990, M. Bill Heald, directeur 
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administratif de l'association du Parti progressiste-conservateur de 
l'Alberta (PCA) a Calgary. On a justement vu un exemple d'une telle 
lutte a Calgary en 1989 entre la deputee liberate et sa rivale conserva-
trice. Mme Kate Trasher, du PCA, a debourse 52 774 $ pour disputer le 
poste de sa rivale Mme  Sheldon Chumir (liberale), qui a du depenser 
50 792 $ pour la repousser (le candidat neo-democrate a depense un 
maigre 1 283 $ pendant cette campagne). Notons, au sujet de la 
concurrence, que celle a laquelle les conservateurs provinciaux devaient 
faire face avant 1986 etait rarement serieuse. H se pourrait fort bien, 
avec leur monopole du pouvoir qui semble voue a diminuer, que le 
coilt des campagnes soit appele a monter en fleche. 

11 est difficile de discerner des tendances precises quant au montant 
des depenses. Les raisons qui poussent certains et certaines a depenser 
de fortes sommes ne sont pas toujours claires. Ainsi, dans un cas 
comme celui qui vient d'etre cite, on peut penser que l'importance des 
montants en cause est due a la necessite de lutter sur le meme terrain 
que son rival. Pourtant, dans bien des cas (21 circonscriptions sur 83), 
l'ecart entre un candidat, celui du PCA le plus souvent, et son rival le 
plus proche etait de 10 000 $ a 30 000 $25. La question qu'il faut se 
poser, c'est de savoir ce qui pousse certains candidats a depenser 
autant. Est-ce tout simplement parce qu'ils ont l'argent a leur disposi-
tion ou parce qu'ils croient que leur credibilite est fonction du coot de 
leur campagne ? 

De l'avis de Mme  Marie Laing, deputee du NPD dans une des 
circonscriptions d'Edmonton, le candidat ou la candidate qui n'inves-
tit pas les fonds necessaires a une campagne serieuse est mal vu du 
public, qui ne le prend pas au serieux. Cet argument est de poids, car 
nombreux sans doute sont les benevoles ceuvrant a la campagne qui 
n'hesitent pas a etablir un parallele entre les ressources financieres d'un 
candidat et sa credibilite26. Neanmoins, on peut mettre en doute l'af-
firmation selon laquelle it suffit de depenser sans compter pour eblouir 
la majorite des electeurs et electrices. Le candidat doit avoir les moyens 
de faire imprimer les affiches et la documentation qu'il faut pour 
faire connaitre son message, mais it est probable que Bonner l'impres-
sion d'une trop grande prodigalite aurait l'effet contraire a celui atten-
du. Il n'est pas du tout certain que ceux et celles que les campagnes 
interessent au premier chef connaissent le meilleur moyen de 
transmuer l'argent en votes. 

Alexander (1976, 57) affirme qu'une bonne partie des sommes 
depensees au titre des campagnes electorales ne l'est « que pour des 
raisons psychologiques ». H poursuit : « jusqu'a la moitie peut-titre de 
ces sommes est depensee en pure perte 	mais personne ne sait 
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quelle moitie est ainsi perdue ». La remarque est sans doute un peu 
ironique, mais elle souleve tout de meme des questions interessantes 
A propos des depenses d'election. 

D'apres Seidle et Paltiel (1981, 276 et 277), les limites de depenses 
imposees pendant les campagnes federales « ont oblige partis et 
candidats a reevaluer Futilite de certains types de depenses et ont sans 
nul doute aide a limiter les depenses inutiles qu'on avait ]'habitude de 
faire tant qu'on en avait les moyens ». Menne si ces limites peuvent 
s'averer restrictives en certains endroits, it ne semble pas que ce soit le 
cas en Alberta. Selon le Rapport du directeur general des elections 
(Canada, Elections 1988), les depenses du candidat ou de la candidate 
ont &passe 90 % de la limite imposee dans seulement 6 des 26 circons-
criptions federales; dans la majorite des cas, elles sont demeurees en 
deca de 80 % de cette limite. 11 est meme possible que bon nombre de 
candidats auraient depense beaucoup moires s'ils n'avaient pas eu droit 
A des remboursements. Ceux et celles qui travaillent aux campagnes 
federales savent que les candidats comptent presque d'office sur 
l'obtention de remboursements dans Fetablissement de leur budget. 
On pourrait sans doute affirmer que si le plafond des depenses est 
assez eleve, les bienfaits qu'il apporte disparaissent du fait des rem-
boursements accord& aux candidats puisque ceux-ci vont depenser 
en s'attendant a recouvrer une partie de leurs depenses. 

Il ressort de la presente etude et de la comparaison naturellement 
restreinte entre campagnes provinciales et federales que les limites 
imposees par la loi pour les dons et les depenses touchent peu les 
candidats et candidates. Les limites sur les dons en Alberta sont assez 
elevees pour ne pas faire obstacle a la liberte d'action des candidats. 
En outre, ces limites de depenses sont assez genereuses, du moires en 
Alberta, pour ne pas nuire a la conduite des campagnes. Il est tout a fait 
possible que le cotit des campagnes en Alberta augmente en parallele 
avec la concurrence, mais plus d'une personne interviewee etait d'avis 
que, s'il etait souvent necessaire de payer la main-d'oeuvre au Quebec 
et en Ontario, l'esprit de benevolat se portait encore tres bien en 
Alberta, notamment a Calgary. 

Avant de conclure la presente partie, nous tenons a mentionner 
certaines critiques formulees apropos de la complexite de la loi federale27. 
Deux deputes albertains nous ont avoue, lors d'entretiens, que les 
methodes pour produire un rapport sont trop detaillees et ambigues. 
Ceux et celles qui ceuvraient a la campagne pretendaient que la tenue 
des ecritures etait laborieuse, surtout lorsqu'il s'agissait de sommes de 
peu d'importance. L'agent officiel de Fun des candidats federaux 
soutenait qu'on aurait pu simplifier largement les formulaires28. 
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LE POINT DE VUE DES PRINCIPAUX INTERESSES 
Ce qui nous a le plus frappee en preparant cette etude, c'est la 
diversite des opinions exprimees au sein meme de chaque parti. Les 
hommes et les femmes politiques doivent s'accommoder de la disci-
pline du parti dans leur vie publique, mais ceux et celles que nous 
avons interviewee n'ont pas hesite a nous faire part de leurs opinions 
personnelles, parfois etonnantes29. 

Sur la question des excedents de revenus de la campagne, un 
depute du Nouveau Parti democratique nous a dit qu'il appreciait la 
liberte laissee au candidat et a la candidate de decider comment en 
disposer, car « les partis sont devenus un peu trop preponderants ». 
Les opinions etaient nettement partagees sur cette question (en fait, 
la plupart des deputes et deputees ignoraient tout de la disposition de 
la loi qui leur permet de prendre cette decision). Bon nombre, chez les 
liberaux et les conservateurs, etaient d'avis que les donateurs et dona-
trices donnaient au candidat plutot qu'au parti. M. Tom Chambers 
nous a affirme que ses collegues l'ont encourage a instituer une bour-
se d'etudes en genie civil parce c'est lui qu'ils avaient appuye, pas 
necessairement le parti. Mais pour l'instant, seuls les conservateurs 
sont darts l'enviable situation d'avoir a s'inquieter des surplus3°. 

Les opinions etaient aussi partagees sur la question de savoir si on 
devait accorder des remboursements aux candidate et candidates et si 
on devait continuer a limiter le montant de leurs depenses. Certains, des 
conservateurs pour la plupart, etaient clairement opposes a ces deux 
options, mais l'ambivalence etait neanmoins preponderante. 

Nous avons aussi ete surprise d'apprendre que, meme si le 
candidat ou la candidate doit s'affilier a un groupe (lament constitue 
une fois elu, le soutien et l'appui financier qu'il obtient de la part de 
l'organisme central pour se faire dire sont bien minces. On ne saurait 
trop generaliser, compte tenu du nombre limite de personnes 
interviewees, mais nous avons nettement eu l'impression que les 
partis s'attendent a ce que leur candidat s'occupe lui-meme de reunir 
des fonds et fasse appel a son propre reseau de connaissances pour 
recruter les benevoles dont il a besoin31. ll ne fait aucun doute qu'il y 
a dans toute circonscription un certain nombre de benevoles qu'on 
retrouve dans toutes les campagnes, mais il est rare que le parti 
intervienne directement pour s'occuper de la campagne. 

De solliciteur independant et autonome qu'il etait lors d'une 
campagne electorale, it doit 'etre difficile, pour un candidat ou une 
candidate qui se fait elire, de devenir un depute ou une deputee 
docile et anonyme de l'arriere-ban comme l'exige notre systeme 
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parlementaire. L'absence de sequelles visibles chez ceux et celles qui sont 
appeles a jouer l'un et l'autre role a de quoi surprendre. 

CONCLUSION 
La presente etude de la legislation albertaine sur le financement des 
partis nous amene a conclure que la Loi a bien servi l'intention du 
legislateur, qui etait d'instituer un certain « modele legal » capable 
d'inspirer la confiance du public sans empecher les partis de se procu-
rer des fonds32. Non seulement robligation de divulguer les sources 
de financement donne-t-elle un droit de regard au public, mais elle 
ecarte en meme temps la possibilite qu'un elu ne se « vende » en 
retour d'un don important33. Par ailleurs, l'imposition d'un plafond 
sur les dons a dfi aussi plaire a certains, par exemple aux entreprises 
qui presentent des soumissions en reponse aux appels d'offres de l'Etat, 
entreprises qui pourraient autrement se sentir forcees de faire preuve 
d'une plus grande generosite. Comme le font remarquer Adamany et 
Agree (1975, 11), « l'extorsion, ou des pratiques similaires qui n'en 
different que par leur degre plus eleve de civilite, n'est que l'envers de 
l'influence indue qu'exercent ceux qui donnent ». 

L'Alberta a opte pour une loi « a faible effet » dans son desir de 
legiferer en matiere de financement des partis et c'est ce qui explique 
la port& limit& de l'Election Finances and Contributions Disclosure Act. 
Le legislateur a voulu privilegier l'obligation de divulguer les sources 
de financement, les autres mesures etant a son avis inadequates ou 
d'application trop difficik. 

A notre avis, les dispositions relatives a robligation de divulguer 
les sources comportent un lourd fardeau; les legislateurs croyaient en 
effet qu'une fois le voile leve sur le financement, les resultats du 
scrutin fourniraient les correctifs necessaires. L'argument n'est pas sans 
faille. 

Ainsi, la decision de voter pour un parti plutot qu'un autre est 
fonction d'une pleiade de facteurs. Premierement, si le parti en cause 
est au pouvoir, alors son mandat passé prime par-dessus tout dans 
cette decision. Deuxiemement, comme pour la justice, la divulgation 
des sources de financement doit se faire rapidement pour etre effi-
cace. En consequence, l'information sur les sources de financement doit 
etre mise a la disposition de relectorat au moment opportun. En 
Alberta, et presque partout ailleurs au Canada, ce n'est pas le cas. 
Apprendre plusieurs mois apres une campagne electorale qui a don-
ne quoi a qui ne changera rien aux resultats electoraux et n'aura 
probablement aucun impact sur les resultats de la prochaine election. 
En effet, les electeurs et electrices auront a l'esprit des choses plus 
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recentes au moment de voter. La divulgation des sources de financement 
durant une campagne electorale, pratique adopt& pour les elections 
municipales de la vine de New York, est peut-etre la seule facon de 
s'assurer que l'electorat utilise cette information a bon escient (Ville 
de New York 1988). Cependant, un tel procede serait un fardeau 
additionnel pour les partis et les candidats durant une periode d'intense 
activite et creerait, inevitablement, d'enormes problemes. 

Troisiemement, s'il est vrai que la franchise est essentielle au 
maintien de l'impartialite et que le soleil 0 fait disparaitre bien des 
odeurs >>34, it se trouve que ses rayons ne tombent que sur la porte du 
directeur general des elections de l'Alberta. Meme si les journaux 
rapportent les dons faits a certains partis lorsqu'on porte ces rensei-
gnements a leur connaissance, it faut se rendre a Edmonton pour 
consulter la liste de donateurs et donatrices. 11 nous semble qu'il serait 
facile de mettre des exemplaires supplementaires de cette liste a la 
disposition du public dans les grandes villes de la province oii davan-
tage de gens pourraient plus facilement les consulter. De meme, la 
liste serait plus utile pour le simple citoyen si l'on y regroupait les dons 
faits par les diverses divisions d'une meme societe. Ainsi, it ne serait pas 
necessaire d'être un expert pour connaitre avec precision les sommes 
totales offertes par une division. 

Il est vrai sans doute que c'est l'electorat qui decide en dernier 
lieu, mais l'effet therapeutique qu'on attribue a cette obligation de 
divulguer les sources ne serait-il pas quelque peu surfait ? 

Sur la question de savoir s'il y a lieu de recommander le plafonnement 
des depenses et des remboursements, nous devons avouer que nous 
hesitons a nous prononcer autant que certaines personnes inter-
viewees. En discutant avec ceux et celles qui connaissent bien les lois 
federales, on a l'impression qu'il est facile de respecter la lettre de la loi 
tout en passant outre a son esprit. L'adoption de limites de depenses 
et la possibilite des remboursements ont pour but d'ouvrir les avenues 
de la politique a tous les citoyens, meme ceux a revenus modestes. 
Pourtant, ces remboursements, s'il est vrai qu'ils contribuent a renche-
rir le cofit des campagnes et a greyer les deniers publics, ne risquent-
ils pas de mettre en peril le principe meme qui en est a l'origine ? On 
a déjà dit que l'Elections Act de l'Alberta donnait le droit au directeur 
general des elections de controler les depenses; si cette fonction de sur-
veillance etait renforcee, elle permettrait sans doute d'eliminer les abus 
les plus evidents. En outre, le cola de la publicite, déjà prohibitif et sans 
doute appele a grimper davantage, justifie surement le plafonnement 
des depenses. 
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Parmi les objectifs qui sous-tendent les efforts pour legiferer en 
matiere de financement des partis politiques, la necessite de renforcer 
la confiance du public dans l'integrite des operations electorales et le 
desir d'offrir au plus grand nombre la possibilite de participer au pro-
cessus politique sont deux des plus importants. La recherche des moyens 
A prendre pour realiser ces objectifs sans toutefois mettre en danger 
les autres valeurs de la democratie doit demeurer au premier plan des 
preoccupations des reformateurs. 

NOTES 

Cette etude a ete completee en janvier 1991. 

L'auteure tient a exprimer toute sa reconnaissance envers les representants 
des partis, les legislateurs des gouvernements provincial et federal, le direc-
teur general des elections et son personnel ainsi que l'ancien directeur general 
des elections pour le temps precieux qu'ils lui ont accord& Leur contribution 
est inestimable parce qu'ils ont apporte a cette etude le point de vue des 
candidats et des circonscriptions electorales sur le financement des partis. 

Avec toutes nos excuses faites a M. Harold Lasswell. 

Tom Chambers et Dave King ont ete respectivement interviewee par 
l'auteure en octobre et en decembre 1990. 

M. Chambers a parle d'une « commission royale » mais it faisait sans 
doute allusion au rapport de la Commission sur l'Assemblee legislative 
de l'Ontario qui avait etudie la reforme du financement des campagnes 
au debut des annees 70. 

M. Peter Lougheed, l'ancien premier ministre, &all convaincu que le droit 
de regard du public &all le meilleur moyen de surveiller a la fois les 
candidats et les donateurs. La loi adopt& reflete cette conviction. 

Un porte-parole du Parti progressiste-conservateur a fait remarquer qu'il 
s'agissait d'une disposition utile puisqu'elle empeche le parti provincial 
d'etre noye par le fonds du parti national. 

Chiffre cite par Patrick Legerwood, directeur general des elections de 
l'Alberta, lors d'une entrevue accord& le 18 decembre 1990. 

Un parti peut voir son inscription annul& s'il omet de deposer ses etats 
financiers. 

Ainsi, Tom Chambers, ingenieur et anden depute, a remis le surplus des 
fonds, soit quelque 50 000 $, a l'Universite de l'Alberta afin d'etablir un 
fonds boursier a l'intention des etudiants et etudiantes en genie. L'univer-
site elle-meme a donne un montant egal au fonds. 
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La Loi definit ce qu'elle entend par « compagnies interdites »; outre 
celles qui ne font pas affaire dans la province, it s'agit des societes provin-
ciales et de leurs filiales, et de « toute societe designee par decret ». En ce 
qui concerne les syndicate, toutes les unites locales sont considerees 
comme un seul et meme syndicat. 

Le Nouveau Parti democratique (NPD), qui possede une structure de 
parti integree a travers le pays, recueille des fonds pour le parti federal, mais 
les comptes provincial et federal sont completement separes. Un repre-
sentant du parti a indique qu'en vertu d'une entente avec le conseil fede-
ral du parti, les ailes provinciales du NPD s'attendent a donner 15 % de 
leurs recettes au parti federal. Comme la Loi interdit ce genre de chose en 
Alberta, l'aile provinciale doit recueillir ce montant separement. Cet 
objectif n'a jamais ete atteint. 

Bien que la chose soit peu probable, un meme donateur pourrait en 
principe donner le montant maximal a plus d'un para. 

Les recus ne sont pas consider& comme des documents publics, mais 
Legerwood affirmait, dans l'entrevue du 18 decembre 1990, que s'il y avait 
des raisons valables d'exiger qu'on les produise, it prendrait les mesures 
voulues pour ce faire. 

Chiffre avance par Patrick Legerwood, directeur general des elections de 
l'Alberta. 

Les liberaux etaient meme si a court de fonds que le president a l'epoque, 
Michael Henry, pensait devoir demander au chef du parti, Laurence 
Decore, et a son aide principal d'accepter qu'on reduise leurs emoluments 
(Edmonton Journal, 28 fevrier 1989). 

Comme it s'agissait de la derniere campagne du premier ministre Peter 
Lougheed, it est probable que ce soit la l'explication a la valeur du 
dernier montant. 

Puisque relection de 1982 s'est tenue en novembre, le tableau 5.3 donne 
egalement les recettes recueillies Vann& suivante, test-A-dire en 1983. De 
meme, les autres elections s'etant tenues au debut de l'annee, on donne 
les montants de Vann& precedente. 

Il faut noter que les limites de depenses et les subventions aux candidate 
et candidates, qui font partie des dispositions de la loi ontarienne, 
imposent une structure administrative beaucoup plus complexe. II est 
impossible d'assurer un contr8le efficace sur les depenses et de 
bien administrer les subventions si on ne dispose pas du personnel voulu. 
Neanmoins, on sait qu'il est toujours possible de compliquer meme la plus 
simple des operations et on peut affirmer que la volonte de M. Wark de 
« conserver une structure simple » a prevalu, coute que mite. 
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L'actuel directeur general des elections affirme ne pas avoir eu l'occasion 
de poser des questions relatives aux depenses et ne disposer de toute 
facon de trop peu d'information pour ce faire, ajoutant qu'en cas de 
plainte, it ferait certainement une enquete. 

La directrice des finances de run des candidats a affirme qu'ils prenaient 
les dispositions de la Loi tres au serieux. Comme c'etait elle qui etait 
responsable d'assurer le respect de la loi, elle n'avait pas trouve drole la 
remarque d'un travailleur electoral qui lui avait lance, en riant, qu'elle 
pourrait bien se retrouver derriere les barreaux ! Deux chefs d'accusation 
en vertu du Code criminel ont ete deposes contre Al Iafolla, candidat 
liberal a Yelection de 1986. Iafolla fut accuse d'avoir recu des dons non 
inscrits darts ses livres et d'avoir par contre inscrit le nom de donateurs 
et donatrices qui niaient avoir contribue a sa campagne. Des chefs d'accu-
sation pour falsification et presentation de document falsifie ont ete port& 
contre lui en juin 1989 (Edmonton Journal, 26 juillet 1989). En avril 1991, it 
a ete condamne, sous deux chefs d'accusation, a une journee de prison et 
a une amende de 7 500 $ (Calgary Herald, 10 avril 1991). 

On entendait souvent, a propos de ces limites, des remarques a l'effet 
qu'elles etaient « peu restrictives », « assez liberales », « tout a fait accep-
tables ». L'auteure a aussi fait remarquer que les methodes de finance-
ment n'avaient pas change chez les conservateurs depuis entree en 
vigueur de l'Election Finances and Contributions Disclosure Act. 

On traite des tendances du financement des partis provinciaux dans la 
partie precedente portant sur les sources de financement depuis l'entree 
en vigueur de l'Election Finances and Contributions Disclosure Act. 

Precisons qu'en periode d'election, seuls les candidats et les partis 
peuvent accepter des dons. Les totaux pour chaque parti proviennent de 
l'addition du total des recettes de la campagne des 83 circonscriptions 
electorales publiee dans le rapport du directeur general des elections. Sont 
inclus dans les montants, pour chaque circonscription, les fonds reunis 
par le candidat ou la candidate ainsi que les « autres revenus » qui, 
rappelons-le, comprennent les virements recus de l'association de circons-
cription, les recettes des activites de financement et les fonds propres au 
parti. 

Dans le cas des candidats et candidates du Nouveau Parti democratique 
(NPD) provincial, tous les revenus apparaissent sous Yen-tete « autres 
revenus », car tous les dons sont achemines par Yintermediaire du bureau 
du parti. Celui-ci emet les rect.'s et conserve 40 % des contributions; le res-
te est remis au candidat ou, si on n'est pas en periode d'election, a l'asso-
ciation de circonscription. C'est dire que les candidats du NPD ne 
gardent que 0,60 $ de chaque dollar recu en don. D'apres Mary Kennedy, 
secretaire administrative du NPD, les fonds recueillis pendant les campa-
gnes permettent d'en defrayer les depenses. II arrive que le parti retienne 
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les services remuneres d'un organisateur ou d'une organisatrice. Les dons 
recus a Yoccasion des campagnes federales du NPD doivent aussi etre faits 
par Yintermediaire du bureau du parti, qui les remet aux candidats qui 
doivent, la encore, pouvoir mener leur campagne de facon autonome. 

M. Michael Henry, chef du personnel et ancien president du Parti 
liberal de l'Alberta, a precise que la reception des dons du parti etait centra-
lisee, que les honoraires de services etaient de 15 %, qu'il fournissait des 
services aux candidats et candidates en periode de campagne et qu'il don-
nait a certains candidats jusqu'a 12 000 $ chacun pour des circonscriptions 
precises ou l'issue du scrutin leur semblait favorable. 

Enfin, d'apres M. Bill Heald, directeur administratif du Parti 
progressiste-conservateur de l'Alberta, une somme de 1 500 $ est donne 
a tous les candidats dont les frais d'affichage sont defray& en sus, pendant 
la periode electorale; la reception des dons est centralisee et des hono-
raires de 10 % sont conserves par le parti. 

La liste des electeurs et electrices de l'Alberta comportait 1 557 669 noms 
pour Yelection federale de 1988 et 1 550 867 noms pour Yelection provin-
ciale de Yannee suivante, une legere difference de 6 802 noms. 

De toute fawn, il est par trop facile de contourner la Loi. Dans le cas des 
limites relatives aux dons, il suffit a quiconque desirant donner plus de 
1 500 $ de le faire par Yintermediaire de parents ou d'amis pour multi-
plier d'autant le montant de sa contribution maximale de 1 500 $. Les 
intermediaires risquent fort peu de refuser ce service puisqu'ils benefi-
dent, ce faisant, du degrevement d'impot prevu. Dans le cas des cam-
pagnes federales, on peut tout aussi facilement passer outre aux limites 
de depenses en faisant un don soit avant la campagne, soit apres. 

Ce sont en general les conservateurs qui ont depense les plus fortes 
sommes, mais dans quatre circonscriptions, dont celle du premier 
ministre, M. Getty, leur campagne s'est sold& par un echec. 

Cela ne veut pas dire que Mme  Laing suggere qu'il faille necessairement 
mener tine campagne dont le cout soit extravagant, mais l'extravagance, 
comme chacun sait, est un terme que bien des gens sont prets a interpre-
ter a leur maniere. 

Il est vrai qu'on a critique les exigences de tenue de livres prevues dans la 
loi federale, mais le directeur de la campagne du depute Harvie Andre 
nous a affirme qu'il n'y avait pas la de reel probleme une fois qu'on s'est 
familiarise avec les exigences et les methodes. 

II s'agit de Mme  Penny Stone, directrice des finances de la deputee Marie 
Laing. Celle-d a explique, en entrevue, qu'on pourrait recevoir nombre 
de suggestions utiles pour simplifier les formulaires si seulement on les 
envoyait directement a ceux et celles qui sont appeles a les remplir. 
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Le ministre de la Consommation et des Corporations de l'Alberta 
n'accepte pas de dons de plus de 500 $, limite qu'il s'est lui-meme impo-
see. 11 etait rare, lorsqu'il fut elu pour la premiere fois, de recevoir des dons 
importants. Cependant, ce n'est plus le cas maintenant et, pour etre en 
accord avec sa politique, it doit refuser certains dons. 

Le parti lui-meme voudrait bien que ses recettes restent entre les mains 
soit du parti central, soit de l'association de circonscription. On pourrait 
s'attendre alors a ce que les organismes de bienfaisance n'aient bientot 
plus droit a ces excedents. 

Il est difficile d'obtenir des renseignements valables sur les strategies 
d'election. 11 nous semble evident, par exemple, qu'on s'occupe de cer-
taines circonscriptions precises en y investissant de l'argent et des bene-
voles; pourtant, l'auteure n'a pu obtenir que des renseignements vagues 
a ce sujet de la part des porte-parole des partis. 

Ce qui s'est produit, en fait, c'est que la Loi, en octroyant un degrevement 
d'impot, a sans doute contribue a une augmentation assez considerable 
du nombre de personnes qui font des dons relativement modestes. 

On nous a si souvent fait cette remarque que nous ne pouvons nous 
empecher de penser que certaines personnes, parmi celles qui donnaient 
des sommes importantes, devaient effectivement esperer influencer les 
hommes et les femmes politiques. 

Remarque tiree de la presentation de M. Edward R.R. Carruthers a la 
Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis 
et qu'il nous a repetee au cours d'un entretien. 
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